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PRÉFACE
L'ouvrage qu'on va lire est le résultat de travaux entrepris depuis fort longtemps et qui m'ont fourni le sujet de plusieurs cours publics donnés à l'académie de Genève. Quelques personnes, qui avaient suivi mes leçons, m'ayant témoigné le désir qu'elles fussent imprimées, j'ai entrepris de rédiger mes notes; mais je me suis bientôt aperçu que ces notes renfermaient la matière de deux ouvrages distincts, savoir : d'un Traité du droit public de la Suisse , et d'Etudes sur la démocratie en Suisse. Or, ces deux manières de traiter le même sujet, si elles pou- I. 1
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vaient très-bien être cumulées dans un enseignement académique , ne le pouvaient guère dans un livre imprimé, parce qu'elles répondent à deux sortes différentes de besoins, et qu'elles s'adressent à des classes différentes de lecteurs. Je crois inutile d'exposer ici les raisons qui m'ont fait préférer la seconde manière ; je dirai seulement que la prétention de parler à un public plus nombreux est entrée pour beaucoup dans ce choix, et je ne pense pas qu'on puisse m* en faire un crime.
Au reste , une partie des données positives que j'ai dû élaguer du texte ont trouvé leur place dans les notes fort étendues que j'ai ajoutées à la fin de chaque volume. Le lecteur y trouvera aussi, en original ou en traduction , quelques-uns des principaux actes du droit public de la Suisse.
Quelque accueil que mon livre puisse recevoir à l'étranger, il sera en Suisse lobjet de critiques auodères et d'attaques violentes. Je dois m'y attendre , et plus le blâme sera universel i plus je devrai m'çn réjouir; car il faudrait que l'ouvrage fût mauvais pour obtenir l'approbation sans réserve d'un parti quelconque. Un blâme général ^ tel est le seul genre de succès national auquel puisse aspirer l'auteur qui décrit et qui juge avec impartialité les institutions de son pays.
Le sentiment que j avais de cette vérité m'a rendu scrupuleux à 1 excès dans renonciation de
PRÉPACB. Ifl
laits particuliers^ avare d'anecdotes , de noms propres et de citations , réservé outre mesure dans tous mes jugements , parce que le biàme injuste n'est flatteur qu'autant qu'il est entièrement injuste. Chacun sent combien mon livre y aura perdu en coloris et en intérêt. La monotonie et la sécheresse de plusieurs chapitres m'ont frappé au moment où je venais de les écrire, et j'ai plus d'une fois pensé avec regret que je me serais trouvé infiniment plus à Taise si j'avais choisi pour sujet de mes observations et de mes études les institutions de quelque peuple transatlantique.
D'un autre côté , les développements qu'a reçus la démocratie au milieu d'une vieille société européenne me paraissaient de nature à exciter vivement la curiosité des lecteurs instruits, et j'ose encore espérer que l'attrait du sujet fera oublier mie partie des imperfections de l'œuvre.
Le plan que j'ai suivi est fort simple : je commence par exposer succinctement ^ dans une întrodu^ûm hi$toriquey l'origine et les développements successifs des gouvernements actuels de la Suisse. Je m'occupe ensuite , dans un premier livre , des principes dirigeants qui renferment l'esprit et déterminent la vraie portée des institutions démocratiques. Ces principes, consacrés plus ou moins explicitement en tête des constitutions nouvelles , sont évidemment les moteurs de toute la machine ;
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]eur examen me conduit de prime abord au centre même de mon sujet. Le second livre traite des principaux éléments de l'État, c'est-à-dire des personnes tant individuelles que morales dont il se compose ; j'y esquisse en particulier l'organisation des communes» celle des églises constituées, et les rapports des unes et des autres avec l'État sous le régime de la démocratie. Dans le troisième livre, j'examine les formes du gouvernement dans la démocratie représentative et dans la démocratie pure. Ces formes constituent le mécanisme, et en quelque sorte l'engrenage au moyen duquel vivent et agissent les éléments de l'État sous l'impulsion des principes dirigeants de la démocratie. J'expose^ dans le quatrième livre, quelle a été l'influence de la démocratie sur lalliance fédérale. Enfin le cinquième livre est consacré à quelques résultats généraux qui n'ont pu trouver leur place dans les livres précédents.
Chaque livre est divisé en une série de chapitres où les sujets sont traités dans l'ordre qu'indiquait l'enchaînement naturel des idées, sans aucune prétention didactique , ou plutôt avec le dessein formel d'éviter tout appareil scientifique de langage et de méthode.
Cet ouvrage était déjà en grande partie rédigé lorsque Genève est devenue le théâtre d'une révolution dans laquelle mes principes et ma position
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m'imposaient le devoir déjouer un rôle actif. J ai dû interrompre mon travail; mais^ en le reprenant, je n'y ai fait d'autres changements que ceux qui étaient rigoureusement nécessaires; le fond des pensées n'a pas subi la moindre altération ; j'en prends à témoin les nombreux auditeurs qui ont suivi mes cours. D'ailleurs , ceux qui savent avec quelle violence les passions se développent et se heurtent dans nos petites républiques, pendant ces crises révolutionnaires que Voltaire appelait si plaisamment des tempêtes dans un verre d'eau, reconnaîtront facilement , au ton général de mon ouvrage, qu'il n'a pas été composé sous l'influence de Vesprit de parti et des animosités personnelles. Qu'importent en effet la haine de quelques obscurs démagogues et les injures quotidiennes de quelques folliculaires de bas lieu à celui qui envisage les événements d'un point de vue élevé , non dans leurs rapports avec sa personne et avec ses inté* rets , mais dans leurs rapports avec la civilisation , avec l'avenir des sociétés humaines? La démocratie, à Genève et dans le reste de la Suisse, n'est pas un fait isolé ; elle se rattache à un mouvement général, dont les causes et la direction sont partout les mêmes , quoique les phénomènes par lesquels il se manifeste varient dans leurs formes et dans leurs conséquences, suivant le caractère et les institutions des peuples qui en sont
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les agents et les témoins. Les révolutions que j'essaye d'apprécier ici par leurs résultats ne sont qu'une scène d'un drame gigantesque dont le siècle dernier a vu le commencement, et dont le dénouement est encore un mystère pour notre faible intelligence.
OBIGimS ET DÉVELOPPEMENTS dCCCESSIFS DBS GOUVBBMBMBNTS DE LA SUISSE.
L— AVANT
L'eiistence des formes républicaines n'est possible que sous certaines conditions qui ne sont pas toujours faciles à réaliser. Si peut-être le mot tJftrto, que Montesquieu a employé pour désigner Tensem* ble de ces conditions, est trop ambitieux ; tout au moins faut-il des habitudes , et ces habitudes ne se créent pas en un jour. Ceux qui prétendent fonder une république chez le premier peuple venu en lui donnant une charte où le nom de roi ne se trouve pas« ceux-là, s'ils ne cherchent pas à tromper autrui, se trompent étrangement eux-mêmes.
Les habitudes, les idées et les formes républicaines nous ont été transmises, au travers du moyen âge, dans les institutions municipales. C'est là que nos pères ont trouvé les germes de républicanisme dont le développement, favorisé par des circon-
stances particulières , a doniié naissance à nos gouvernements actuels. Les républiques de la Suisse ne sont que des municipalités affranchies de toute dépendance, revêtues des attributs de la souveraineté, épanouies, enfin, en états souverains. Voilà le mot de notre histoire; c'est dans cet épanouissement qu'il faut chercher l'explication de ce qui caractérise nos formes de gouvernement, notre vie politique, l'esprit de nos institutions.
Nous avons subi, comme d'autres, l'influence des doctrines qui ont été successivement dominantes en Europe, et, pour qui lit superficiellement notre histoire, il parait y avoir une prodigieuse instabilité dans nos lois, une inconcevable versatilité dans nos idées politiques ; mais, lorsqu'on examine les choses de plus près, on trouve, au fond de cette mer sans cesse agitée, sans cesse changeant d'apparence et de niveau, sans cesse renouvelée par des courants venus de tous les points de l'horizon, un sol dont la forme et la nature, n'ayant point varié, ont conservé, à la masse mobile qui s'agitait au-dessus, des contours et une teinte uniformes. La teinte , c'est l'esprit républicain; les formes municipales sont les contours.
Afin de comprendre la transformation dont j'ai parlé , il faut la suivre dans ses phases diverses et se reporter d'abord au temps de la conquête.
Les Àllemanni , race barbare, étrangère à tous les arts de la paix , viennent d'envahir la partie orien-
talc (le la Suisse, où ils se sont répandus comme un torrent dévastateur, massacrant ou chassant devant eux les habitants libres de la contrée, détruisant par le fer et le feu tout ce que la civilisation romaine avait créé, s emparant, par le droit du plus fort, des terres, des habitations, des troupeaux, de tout ce qui pouvait satisfaire les besoins et assouvir les passions d'un peuple ignorant et guerrier. La conquête est accomplie, la dévastation consommée; le torrent s'est creusé , au milieu des décombres et des ruines , un lit profond dans lequel ses eaux , désormais tranquilles, vont déposer le limon impur qu elles charriaient, et couler paisiblement à travers les campagnes qu'elles ont naguère désolées.
Les Romains propriétaires , fonctionnaires ou artisans, qui n'ont pas été exterminés, ont fui devant le fléau destructeur. Il n'est resté sur le territoire que les esclaves et les serfs , auxquels il pouvait être indifiërent de changer de maîtres.
Cependant , le fait de la conquête amène, chez la nation conquérante , une transformation qui explique et renferme en quelque sorte son histoire entière depuis ce moment. Son organisation civile et militaire, de personnelle qu'elle était, devient territoriale.
Le peuple était divisé en races ( génies ) , puis en tribus, en centaines, en dizaines, et à ces divisions correspcmdaient , en qualité de chefs pendant la
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guerre, et peut-être de juges pendant la paix, un roi, des Farones, des Graviones [Comtes), des Cmtonam , des Decani. Or, par suite de rétablissement et du partage qui suiyirent la conquête , chacune des divisions de l'armée se trouva correspondre et s'appliquer à une certaine étendue de terre sur laquelle cette division s'était fixée. La tribu devint un Canton {Pagvs, Gau^ Comitalus) divisé en autant de parties qu'il y avait eu de Centaines , et subdivisé en portions encore plus petites, qui , sous les noms de Villa, Marea (quelquefois Civilas), correspondaient aux Dieanies de l'armée et formaient l'unité territoriale du nouvel état.
Cette transformation ne s'opéra point toujours avec la même régularité, ni sous les formes et avec les noms que je viens de mentionner, mais les caractères essentiels et les conséquences en furent partout les mêmes ; partout une classification personnelle se changea en une distribution territoriale ; partout les chefe civils et militaires d'un certain nombre d'hommes devinrent les chefs civils et militaires d'une certaine portion de territoire. Étudions de plus près cette métamorphose, et pour cela, plaçonsnous dans une de ces unités territoriales qui forment le canton et qui se composent elles-mêmes d'un certain nombre de manoirs [mansi), dont les habitations se trouvent tantôt réunies en un village (tnUa), tantôt éparses dans la campagne (tnarca), tan-
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tôt contenues dans Tenceinte de quelque ancienne ville (€ivUa$).
La viUa ou marca renferme deux espèces de manoirs : des manoirs libres {ingemiile$), et des manoirs asservis ($ervUes). Les premiers sont tantôt des ma-^ noirs seigneuriaux (ind(mmcati) appartenant k des nobles, et comprenant, outre la ferme principale (€urti$), plusieurs fermes de serfs ou de tenanciers; tantôt des manoirs allodiaux appartenant aux hommes libres de la tribu concpiérante. Les manoirs asservis appartiennent au seigneur de la mrtiê dans laquelle ils sont compris ; c'est lui qui en a la propriété ; les tenanciers qui les cultivent n'en ont que la possession précaire. Chez les Âllemanni , ce sont tous des serfs ; chez les Bourguignons , qui ont œ*vahi la partie orientale de la Suisse et qui , moins barbares, ont accordé au peuple vaincu Texist^ce, la liberté et même un tiers de ses terres , les teoanders sont, en partie, ces Romains libres auxquels on a laissé la possession de leurs héritages moyennant un cens, une prestation annuelle de produits ou de services au nouveau propriétaire.
Les provinces , jadis romaines , où les races ger-^ maniques viennent de s'établir, ont été considérablement dépeuplées par les troubles et par la mauvaise administration de l'empire ; d'ailleurs, la conquête a fait disparaître bien plus d'habitants qu'elle n'en a introduit ; aussi , dans le partage qui s*est
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effectué, chaque établissement a reçu beaucoup plus de terres que les hommes libres qui le composent n'en peuvent mettre en culture, soit par leur propre travail « soit par celui de leurs serfs et de leurs tenanciers. Cet excédant forme une propriété commune dont la jouissance est attribuée à tous les manoirs de la viUa, soit libres, soit assujettis ; de sorte que chacun d'eux comprend , outre sa ferme principale, un droit de copropriété indivise et de jouissance sur les terres non partagées (1). Voilà le germe, l'embryon de la commune moderne.
Dans cet état de choses, nous voyons s'établir et se développer concurremment trois espèces d'associations : la nation , la commune , la seigneurie. Les rapports qui les constituent sont réglés par trois espèces de droits , et font naître ou présupposent trois sortes d'organismes.
Aux rapports qui existent entre les honunes libres de la nation correspond le droit national, appliqué par les tribunaux que président le comte et le centenarius, et dans lesquels siègent les hommes libres du canton ou de la centaine. C'est là que se décident les questions de propriété.
(f ) La commune germanique se dislingue par des caractères essentiels, soit de la société conventionnelle {iocietai)^ soit de l'indiTision proprement dite entre copropriétaires {communîo incidens) ; mais, dans un ouvrage qui n'est pas uniquement adressé au public savant, j'ai dû me servir des termes que l'usage a rendus intelligibles pour tout le monde.
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Aux rapports qui naissent entre les membres de la commune, soit de la jouissance des biens non-partagés, soit de la coexistence intime de ceux qui composent cette commune, correspond un droit communal, appliqué par le tribunal communal, où siègent tous les propriétaires libres de la commune sous la présidence d'un magistrat électif (Ammann). • Enfin, aux rapports qui s'établissent entre le seigneur et ses tenanciers, correspond un droit seigneurial très-yariable, très-dépendant du bon plaisir de celui qui r impose, et appliqué par le seigneur et ses officiers.
Ces résultats de la conquête furent les mêmes dans la partie orientale de la Suisse occupée par les Bourguignons, et ne changèrent point lorsque la domination des Francs eut remplacé, sous Charlemagne, celle des rois de Bourgogne et des ducs d'Allemagne, si ce n'est que le devoir de siéger dans les tribunaux fat spécialement imposé à des échevins {scabm)^ la faculté d'y assister étant toujours réservée aux autres hommes libres, qui cessèrent peu à peu d'en user.
Mais ce qui altéra profondément ces résultats, depuis le dixième siècle, ce fut le régime féodal. La faiblesse du pouvoir royal et du lien constitutionnel qui unissait toutes les unités nationales permit aux grands fonctionnaires (ministeriales) de se rendre indépendants, et de convertir en droits héréditaires leurs bénéfices et leurs charges. Le lien social n'en devint que
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plus lâche, plus impuissant à protéger les intérêts iudÎYiduels des hommes libres, et cet état d'anarchie rendit peu à peu insoutenable la position de ceux qui n'étaient ni seigneurs ni tenanciers. De là ce lien de vassalité qui devint si général, et qui convertit en tenanciers soumis au droit seigneurial une foule de propriétaires libres. La communauté seigneuriale s'étendit et se développa au préjudice des deux ai^ très. Les rapports nationaux se conservèrent à peine entre le monarque, ses vassaux immédiats et un petit nombre d'hommes libres réunis dans les plus grandes cités. Quant à la commune germanique, si elle subsista quelque part sans être absorbée par la seigneurie, ce ne put être qu'exceptionnellement et par l'effet de circonstances toutes spéciales ; mais les éléments qui l'avaient formée, coexistence, et jouissance de biens non partagés, se conservèrent sous le régime féodal, et la firent renaître plus tard presque sous la même forme qu'auparavant.
L'organisme national n'a rien produit et ne s'est point développé en Suisse, parce que les habitants de ce pays ne formaient plus un corps de nation distinct. Les états de la Suisse actuelle sont donc le produit du développement des deux autres espèces d'organismes, c'est-à-dire de la seigneurie et de la commune ; développement qui s'est opéré de trois manières différentes.
Tantôt, en effet, la commune s'est maintenue ou
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resduc; complètement indépendante; elle s'est développée en dehors et à côté de la seigneurie, sans se laisser absorber par elle, sans même se mêler avec elle. C'est ce qui est arrivé, par exemple, dans les Waldsteltes et dans le pays d'Appenzell.
Tantôt la seigneuriq a tout absorbé ; elle s'est développée seule, sans aucun mélange d'organisme communal, comme à Neuchàtel.
Tantôt, enfin, les deux organismes se sont mélangés et combinés. Ce développement mixte a eu lieu surtout dans les villes, telles que Zurich, Bàle, Schaffhouse.
A l'époque où ces villes commencèrent à devenir des lieux fermés, c'est-à-dire, entourés de palissades, leur gouvernement était entièrement féodal. Un seigneur ecclésiastique ou laïque, vassal immédiat de Tempereur, quelquefois l'empereur lui-même, y exerçait la souveraineté par le ministère d'un baillif [Landvogt ou Rdchtvogt). Un avoyer (Seultetu$, Sehulze) assisté d'échevins, avait la juridiction civile; un maire {StadtvogU Villicus), la police, le commandement de la milice; d'autres officiers, les monnaies, la perception des revenus seigneuriaux. Tous ces fonotionnaires étaient des ministériaux de la seigneurie.
La population des villes comprenait, outre ces ministériaux, trois classes d'habitants : 1^ des nobles, vassaux d'un seigneur, mais libres de toute ministérialité : ce sont les patriciens {die Geschlechter) ; 2^ de
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simples bourgeois, c'est-à-dire de petits propriétaires qui ayaient conservé leurs aïeux exempts de toute attache féodale, ou des hommes libres qui, n'ayant aucune propriété, s'étaient voués à l'exercice de quelque profession ; 3® des serfs, appartenant à la seigneurie et à ses officiers. La seconde classe, d'abord la moins nombreuse et la plus faible, se recrutant de tous ceux de la troisième qui acquéraient successivement la liberté par l'affranchissement, et accumulant peu à peu des richesses mobilières par le commerce et par l'industrie, devait tôt ou tard se trouver la plus nombreuse et la plus forte. Comme la plèbe romaine, elle a commencé dans l'humiliation et dans la nullité politique une longue et sanglante lutte qui devait aboutir pour elle au triomphe et à la domination.
Là où se trouvent les éléments constitutifs de la commune, c'est-à-dire une agglomération d'hommes personnellement libres, vivant dans le même lieu et ayant des intérêts collectifs distincts de leurs intérêts généraux de membres de l'état, là doit bientôt naître une organisation communale distincte du gouvernement de l'État. C'est ce qui arriva dans les villes du moyen âge, où nous trouvons, dès le douzième siècle, un conseil composé des ministériaux fonctionnaires de la seigneurie et d'un certain nombre de patriciens. Les bourgeois avaient su obtenir le droit de s'assembler pour délibérer sur des intérêts économiques à l'égard desquels aucune des autorités seigneuriales
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n était compétente, et d'adjoindre à ces autorités une députation communale pour former le corps auquel ladministration de ces intérêts serait confiée. On conçoit facilement que la première classe soit entrée seule dans le conseil de ville. Les hommes qui la composaient, aussi nobles que les ministériaux, comme eux possesseurs de fiefs , leur étaient supérieurs dans la hiérarchie féodale.
Cette première organisation municipale, dans laquelle nous voyons mélangés et combinés ensemble deux éléments distincts, la commune libre et la seigneurie, n'était pas destinée à subsister longtemps sous cette forme. L'amour de la liberté, le républicanisme, venant à se développer dans ces communautés de bourgeois, leur inspirèrent bientôt un vif désir de s'affranchir des autorités seigneuriales et d'exercer par elles-mêmes, ou par des magistrats de leur choix, les fonctions diverses attribuées aux ministériaux de la seigneurie. C'est ici qu'on voit surgir au milieu de la société une nouvelle puissance dont l'action, de plus en plus énergique, devait peu à peu tout modifier, tout transformer ; je veux parler de la richesse mobilière, du capital. Accumulée dans les villes, dans ces foyers uniques d'activité industrielle et commerciale, la richesse mobilière leur servit d'abord à se procurer l'indépendance municipale, à s'affranchir de toute direction étrangère, de tout contrôle des autorités supérieures dans le gouvernement
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de leurs intérêts locaux. Elles achetèrent, à deniefs comptants, le droit de se juger, de s'administrer, enfin de se gouverner elles<-mèmes dans les limites assez incertaines posées alors par le droit public de Tem*pire. Les seigneurs nécessiteux, qui Tendaient ainsi pièce à pièce leur pouvoir sur des hommes libres, travaillaient sans le vouloir à l'immense révolution que nous avons vue s'accomplir, au moins partiellement, depuis lors. Dès que le capital s'échangeait contre le pouvoir, il devenait le pouvoir lui-même.
Avant la fin du treizième siècle, les villes de la Suisse avaient acquis l'indépendance municipale. Toutes les fonctions précédemment exercées par les ministériaux de la seigneurie avaient été ou supprimées , ou attribuées au conseil et à des magistrats bourgeois nommés par le conseil. L'organisme communal était complet ; il avait même obtenu certaines attributions, telles que la juridiction civile et le droit de battre monnaie, qui empiétaient évidemment sur la souveraineté territoriale. Le conseil avec ses chefs, les avoyers ou bourgmattres, cumulait toutes les fonctions administratives et judiciaires ; mais, lorsqu'il s'agissait de quelque affaire importante, ou lorsque la ville devait traiter comme personne morale avec son seigneur, on assemblait la commune entière.
Les dernières franchises que ces villes achetèrent furent la juridiction criminelle, le droit de lever des impôts sur leurs ressortissants et celui de faire des
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Statuts qui ne fussent pas contraires aux lois de Tempire. Elles devinrent par là souveraines de fait, car la législation de Tempire, resserrée dans d'étroites limites par la souveraineté territoriale à laquelle étaimt parvenus les grands feudataires, ne s'appliquait plus qu a un très-petit nombre de rapports.
Le moment oii ces villes devinrent souveraines fut aussi celui où elles éprouvèrent le besoin d un organe législatif. Déjà pourvue d'un conseil à la fois judiciaire et administratif, la commune, trop nombreuse pour faire elle-même ses lois, délégua ce pouvoir à un nouveau corps, à un grand conseil. La municipalité s'épanouit en état.
^ich, celle des villes de la Suisse qui parvint la première à l'indépendance , était comprise dans les terres du couvent de Notre-Dame de Zurich, tandis que la citadelle (Burg), avec une partie du territoire environnant, faisait partie du domaine de l'empereur. Le chapitre de la cathédrale y avait aussi des terres et des sujets. La communauté libre se trouvait donc en présence de trois seigneurs différents. Mais l'abbesse princesse du couvent avait obtenu de bonne heure, ainsi que tant d'autres seigneurs ecclésiastiques, ce qu'on appelait l'immunité; c'estÀdire, l'empeYeur l'avait affranchie, elle, ses terres et ses gens, de l'autorité judiciaire ou administrative des officiers impériaux, et lui avait délégué presque tous ses droits de souveraineté sur la ville, ne se
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réservant que les impôts, la juridiction criminelle et le commandement des milices.
La population de la ville comprenait des ministériaux [fiscalini] , tant de l'empereur que de Tabbesse. et des bourgeois nés libres ou affranchis. Lorsque la ministérialité tomba en désuétude, ces vassaux immédiats de l'empereur et de Tabbesse, devenus des chevaliers (milites) , formèrent la classe noble de la bourgeoisie.
Les plus anciens documents qui fassent mention du conseil le représentent composé de douze membres, nommés en partie par labbesse, en partie par la commune, et présidés par le baillif impérial ou par lavoyer de Tabbesse. L'organisme communal est encore mixte ; on y reconnaît distinctement les deux éléments divers qui ont concouru à sa formation. Mais avant la fin du treizième siècle l'élection entière avait passé à la commune, et le baillif ainsi que l'avoyer avaient été exclus du conseil, composé dès lors exclusivement de bourgeois.
Dans les affaires d'État, la commune entière était consultée. En outre, le conseil, à mesure que ses attributions s'étaient étendues, avait senti la nécessité de s'adjoindre un certain nombre de bourgeois dans les occasions importantes. Ce supplément de conseil « porté successivement jusqu'à deux cents membres, devint enfin permanent lorsque l'avouerie impériale et la législation statutaire eurent été cédées h la ville,
et que, par conséquent, le besoin d'un organe législatif se ût sentir. Ainsi se trouva complété le gouvernement de la municipalité zuricoise, désormais épanouie en état.
Berne, fondée vers la fin du douzième siècle par Berthoud de Zœringen, cinquième du nom, avait reçu de lui, dès lorigine, une constitution municipale semblable à celle de Fribourg en Breisgau , et qui attribuait déjà exclusivement à. la commune l'élection du conseil et de l'avoyer.
La bourgeoisie se forma d'abord de chevaliers et de propriétaires libres de TAufgau, puis se recruta peu à peu, comme celle des autres villes, d'affranchis nationaux ou étrangers voués à l'exercice de diverses professions.
Dès Tannée 1218, la famille des Zœringen s'étant éteinte, Berne devint une ville immédiate ou impériale, et put travailler énergiquement à compléter son indépendance. Vers la fin du treizième siècle (1294) arriva le moment où la municipalité, transformée en état souverain, dut se donner un organe législatif, un grand conseil. L'élection des deux cents membres qui devaient le composer fut attribuée aux seizeniers, c'estrà-dire à un corps de seize notables que la commune avait adjoints au petit conseil pour certaines occasions.
Un développement tout pareil s'opérait pendant la même période, et sous l'influence des mêmes
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causes, à Bâle, à Schaffhouse, à Lucerne, à Soleure, à Fribourg et à Genève. Dans ces villes aussi 1 organisme communal, d'abord combiné avec l'organisme seigneurial, se dégagea peu à peu de cet élément étranger, fournit au gouvernement de la cité devenue souveraine son conseil exécutif et ses principaux magistrats, puis se compléta par l'addition d'un corps législatif dont il avait pu se passer tant que ses attributions avaient été purement municipales. \ De là ces formes extérieures qui caractérisent en-
core aujourd'hui, après tant de révolutions, nos gouvernements représentatifs ; de là ce corps exécutif fonctionnant collectivement, cette organisation, tant judiciaire qu'administrative, essentiellement collégiale, et ce corps législatif unique.
J'appelle extérieures ces formes caractéristiques, parce que les grands conseils n'eurent point dès leur origine un caractère représentatif, et ne le revêtirent même dans plusieurs villes qu'au commencement de ce siècle, sous l'Acte de médiation.
Les formes qui caractérisent le gouvernement représentatif dans les états de l'Union américaine, ces fonctionnaires exécutif individuels, ces doubles corps législatif , s'expliquent de même par l'histoire des colonies d'où ces états sont sortis. Là, comme en Suisse, on trouve un élément historique dont la persistance étonne, et qui s'est imposé aux législateurs modernes avec toute l'autorité d'un principe
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rationnel, grâce aux habitudes qu'il avait créées.
Les circonstances qui ont permis à quelques villes suisses de se rendre absolument souveraines et indé* pendantes, puis surtout de conserver cette indépendance une fois acquise, étaient tellement spéciales, que leur résultat définitif se présente, dans l'histoire des cinq derniers siècles, comme une exception. Rien n'était plus commun, au contraire, que de voir l'organisme seigneurial se développer exclusivement à tout autre, arriver à Tindépendance, fonder une souveraineté territoriale, et fournir au gouvernement de ce nouvel état les organes* dont il avait besoin. C'est ainsi que sont nés presque tous les gouvernements actuels de l'Europe. En Suisse même, la principauté de Neufchâtel nous en offre un exemple remarquable.
Neuchàtel était, comme on sait, le manoir d'un comte, d'un des plus puissants dynastes de THelvétie occidentale ; aussi les ministériaux et les autres vassaux de ce seigneur ont-ils été longtemps les seuls habitants libres du bourg et de la contrée. La première charte d'affranchissement donnée aux Neuch&telois est du commencement du treizième siècle. Animés depuis lors de l'esprit qui animait toutes les bourgeoisies naissantes, ils aspirèrent à l'émancipation municipale, et ils l'obtinrent. Les douze prud'hommes qui formaient d'abord le conseil de ville, en y comprenant le maire et le juge (eentemriw) du
comte, furent successivement portés à vingt-quatre, puis à quarante, et les officiers du seigneur y furent remplacés par des magistrats bourgeois que la ville, imitant le langage et les allures de la seigneurie, nomma ses ministériaux [mnisterialeSf les quatre ministraux).
Mais cette organisation est restée municipale et n'a point fourni au gouvernement de la principauté ses organes essentiels. La municipalité , en un mot , ne s'est point épanouie en état, comme celle des villes souveraines de la Suisse. Les causes qui l'en ont empêchée sont trop diverses pour qu'il soit possible d'assigner à chacune d'elles sa juste part dans le résultat définitif. A plusieurs reprises, en particulier sous le régime de la dynastie d'Orléans, il eût été facile peut-être à la bourgeoisie de Neuchâtel d'acquérir la souveraineté du pays, qu'elle exerçait temporairement à titre de ferme ; il ne lui eût pas été aussi facile de la défendre contre la politique envahissante de l'ambitieuse Berne.
C'est donc l'organisme seigneurial qui , en se développant, a produit le gouvernement actuel de la principauté. Le comte de Neuchâtel avait, comme tous les grands feudataires, son parlement, que l'on appelait les Audiences, et qui comprenait trois ordres de personnes : le clergé, les nobles, c'est-à-dire les vassaux et les ministériaux du comte, et le tiersétat, c'est-à-dire une députation des bourgeoisies du
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comté. Là s'était opérée en petit la même transformation qui avait produit le parlement d'Angleterre et les assemblées d'États des monarchies du continent. Le tribunal . où siégeait un seigneur entouré de ses officiers ou ministériaux pour rendre la juslice à ses tenanciers, était devenu peu à peu un conseil nombreux, à la fois judiciaire et législatif, une cour souveraine composée des trois classes d'hommes libres sur lesquelles s'étendait la suzeraineté du seigneur, et décidant les questions sur lesquelles jadis elle ne donnait qu'un vote consultatif. L'indépendance que s'étaient arrogée les ministériaux, les immunités obtenues par le clergé, l'affranchissement acquis par les habitants des villes, avaient ainsi profondément modifié l'organisme seigneurial , et y avaient introduit, en particulier, un véritable élément représentatif, les députés du tiers-état.
Les Audiences étant devenues à charge au souverain et à ses vassaux, par les grandes dépenses qu'elles occasionnaient et par les disputes perpétuelles qui s'élevaient entre les différents ordres, tombèrent peu à peu en désuétude et cessèrent de s'assembler : encore un trait commun à toutes les constitutions d'origine féodale depuis la fin du quinzième siècle , et qui signale le commencement de l'ère monarchique en Europe.
Cependant, comme il en résultait un véritable déni de justice pour toutes les causes dont l'appel
avait dû être porté aux Audiences, Philippe de Hochberg créa un nouveau tribunal qui devait être présidé par le lieutenant du comté, et composé de quatre membres du clergé , de quatre nobles et de quatre bourgeois de Neuchâtel, que le lieutenant manderait à cet effet. Ce tribunal , sous le nom des Trois-États, après s'être renfermé pendant plus d'un siècle dans ses attributions judiciaires , choisit un moment favorable pour s'arroger le pouvoir législatif, et décréta pour la première fois des lois en 1655. Depuis lors , il n'a pas cessé d'être l'organe législatif de la principauté jusqu'à l'année 1814. H fut alors remplacé par un corps plus nombreux , auquel on donna le nom d'Audiences générales , et dont la composition avait quelque analogie avec celle des anciennes Audiences. Enfin , en 1831 , cette assemblée, modifiée de nouveau dans sa composition , reçut le nom de Corps législatif.
A l'époque oii les anciennes Audiences avaient pris le caractère de cour souveraine, le comte s'était formé un autre conseil purement consultatif, appelé d'abord Conseil privée puis Conseil d'état, et qui est devenu, sous ce nom, le corps exécutif de la principauté.
Quant aux Trois-États, ils ont subsisté depuis 1814 comme tribunal d'appel, et subsistent maintenant encore après avoir reçu en dernier lieu quelques modifications. Si ce tribunal n'avait pas été créé au
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commencement du seizième siècle, et si les Audiences eussent dû se rassembler de nouveau, peutêtre les différents ordres dont celles-ci se composaient auraient*ils pris le parti de se séparer, comme cela est arrivé en Angleterre, et alors le gouvernement de Neuchâtel nous eût présenté l'exemple , unique en Suisse, d'une législature divisée en deux chambres. D'un autre côté , si la maison des comtes de Neuchâtel ne s'était pas éteinte, et si la souveraineté du pays n'eût point été dévolue à des princes étrangers, le conseil privé n'aurait acquis ni caractère constitutionnel, ni importance politique, et le corps exécutif de la principauté aurait conservé sa forme strictement monarchique. Aujourd'hui, les formes du gouvernement de Neuchâtel , résultat du développement d'un organisme seigneurial, se trouvent avoir une grande analogie avec celles des gouverne^ ments d'origine municipale; mais cette analogie, comme on voit, est due à l'action de causes externes et en quelque sorte accidentelles.
Pendant que l'industrie et la liberté trouvaient asile et protection derrière les palissades de quelques cit^, sous l'abri des franchises municipales, les habitants des campagnes étaient encore presque tous dans les liens d'un servage plus ou moins rigoureux. Le serf n'était pas, il est vrai, comme on le représente quelquefois , soumis en droit aux volontés capricieuses de son seigneur. La condition de plu*
sieurs classes de cultivateurs était fixée par des contrats qui liaient ou auraient dû lier le maître de la terre aussi bien que le travailleur. Mais l'assujettissement à la glèbe, la privation de la faculté locomotive, clause invariable de tous ces contrats, base primitive des rapports de dépendance personnelle compris sous le nom de servage, rendait illusoires toutes les limites légales apportées au droit du seigneur, inefficaces toutes les garanties stipulées en faveur du serf.
Connu à la fois des Romains et des Germains, des vaincus et des vainqueurs , le servage a précédé l'établissement du régime féodal en Europe , et lui a survécu dans plusieurs contrées. Cependant, il s'harmonisait parfaitement avec ce régime et avait dû s'étendre et se multiplier en même temps que lui , car il était fondé sur le même principe d'une relation intime et nécessaire entre la propriété territoriale et les rapports de dépendance personnelle Aussi existait-il peu de terres , même en Suisse, qui n'eussent été assujetties au droit seigneurial , et qui ne fussent cultivées par des serfs. C'est dans la suppression graduelle de cet assujettissement et dans l'émancipation successive des cultivateurs que nous allons trouver l'origine des gouvernements démocratiques de la Suisse.
L'affranchissement des serfs, qui devint surtout fréquent depuis le treizième siècle , était dans l'intérêt des seigneurs sous deux points de vue différents :
d'abord, parce qu'il leur fallait une milice pour soutenir la lutte qui s'était engagée entre eux et les villes libres ; ensuite , parce que les prestations en nature et les corvées ne constituaient plus la véritable richesse. Les seigneurs n'étaient plus ces farouches guerriers tout bardés de fer, sans cesse prêts à se jeter, la lance au poing, les uns contre les autres. Quelque civilisation avait pénétré dans leurs manoirs. La richesse mobilière, accumulée dans les villes, avait fait naître de nouveaux besoins qu'elle seule pouvait satisfaire. Et puis, l'instinct imitatif de l'homm^ eut sa part aussi dans ce fait social , comme dans toutes les tendances générales qui caractérisent une époque. Bien des chartes d'affranchissement ne peuvent guère s'expliquer d'une autre manière.
Cependant l'affranchissement ne s'opérait point tout à la fois, mais par degrés. De là cette foule de stages divers qu'on observe entre la condition du serf et celle du paysan libre, pendant la dernière période du moyen âge.
Aussitôt que les habitants d'une localité avaient obtenu en commun quelques franchises, le désir devait naître chez eux, et en même temps la possibilité existait pour eux , d'en acquérir de nouvelles , puis d'arriver un jour à l'émancipation complète. Ils se trouvaient dès lors dans les conditions sociales auxquelles est attachée l'existence de la commune , et auxquelles correspond l'organisation communale ;
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car ils vivaient rapprochés les uns des autres , ils avaient des intérêts collectifs distincts et la jouis* sance commune des concessions que le seigneur leur avait faites. L*organisme communal et Tesprit municipal se reformèrent et se développèrent donc peu à peu dans les mêmes lieux oti ils avaient fleuri avant la période féodale. La commune germanique, anéan* tie par le droit seigneurial, ressucita aussitôt que ce droit fut abandonné ou éteint, et son développement intérieur ne tarda guère à exercer sur l'organisme seigneurial , et sur le régime féodal tout entier, la même influence dissolvante que ce régime avait exercée jadis sur les institutions démocratiques auxquelles il avait succédé.
Les progrès de ce développement furent, par certaines causes , retardés dans la Suisse occidentale , accélérés dans la Suisse orientale ; mais enfin , ils aboutirent partout au même résultat, parce que l'organisation communale est si clairement indiquée par les faits, si impérieusement déterminée par les circonstances dont sa naissance est précédée ou accompagnée, que ses formes ne peuvent pas être bien diverses. La commune entière s'assemble pour décider les questions importantes, en particulier pour sanctionner toutes les transactions faites en son nom avec des individus ou des états étrangers. Un conseil de notables, élu par l'assemblée générale, exerce, en partie par lui-même et en partie par quelques-
uns de ses membres, radministration des propriétés communales, la police locale et la justice sommaire ou basse justice. Le chef ou président de la commune (im(mann, Ammann, dans la Suisse allemannique, syndic ou maire dans la Suisse romande) fut longtemps un des officiers de la seigneurie , exclu-^ sivement à sa nomination , et les communes firent un pas immense vers leur émancipation lorsqu'elles acquirent le droit de nommer leur Ammann et leurs autres magistrats.
Une fois arrivées à un certain degré d'émancipation, une fois en possession de certaines franchises, les communes eurent un sort très-différent suivant leur position locale.
Celles du plat pays se trouvèrent tôt ou tard comprises dans le domaine de quelques-unes des villes souveraines dont j'ai parlé plus haut : domaine acquis ou conquis, sur lequel , dans l'un comme dans l'autre cas , ces villes s'attribuèrent toute la suprématie, exercèrent tous les droits qui avaient appartenu aux précédents seigneurs. Les communes qui subirent cette incorporation n'arrivèrent point à l'épanouissement politique, et finirent môme par être entièrement privées de toute participation directe ou indirecte à l'exercice de la souveraineté. Elles avaient à lutter contre une puissance en progrès, contre la puissance du capital qui poussait déjà de tous côtés, dans le terrain de l'avenir, ses vigoureuses racines.
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Les communes du haut pays, au contraire, celles des régions montueuses d'Appenzell , de Glaris , de la Rhétie, des Waldsteltes et du Valais, eurent à lutter seulement contre l'aristocratie féodale , c'est-àdire contre un pouvoir en décadence, dont la domination n'avait ses racines que dans le passé.
Quoique les communes eussent obtenu par transac^ tion bien des franchises, et pussent en acquérir par la même voie encore davantage, il devait arriver un moment où le droit écrit ne suffirait plus pour régler de tels rapports. D'un côté l'amour de l'indépendance, le républicanisme, avait animé d'une vie toute nouvelle l'habitant des montagnes , et l'avait rendu impatient de toute espèce de joug. De l'autre, les seigneurs, effrayés des progrès de cet esprit d'indépendance , avaient ressaisi avec anxiété et avaient exercé avec rigueur un reste de pouvoir qu'ils voyaient près de leur échapper. Comment aurait-on formulé ces tendances opposées? Par quelles transactions les aurait-on satisfaites et conciliées? Évidemment, une collision était inévitable, et cette collision devait produire en Suisse des résultats qu'elle n'a produits nulle autre part, grâce à l'isolement géographique et à la nature montueuse du pays.
Les communes auraient été , chacune isolément , trop faibles pour soutenir la lutte contre les seigneurs ; mais en se réunissant , en associant leurs efforts, elles pouvaient espérer de triompher. Des
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confédérations de communes se formèrent donc en divers lieux, là où de graves conflits éclataient entre les seigneurs et leurs tenanciers. La guerre d'Appenzell, au commencement du quinzième siècle, nous offre l'exemple le plus généralement connu d'une association de cette espèce et des résultats qu'elle devait produire.
Déjà pourvues chacune d'un chef (Ammann) et d'un conseil, les communes, en s'associant, durent se choisir un chef suprême [Landammann] , puis se former un conseil (Landrath) dans lequel chacune d'elles aurait ses délégués , ses représentants , puis enfin réserver à l'assemblée générale de tous leurs citoyens ( Landsgemeinde ) la décision des affaires importantes et la nomination du Landammann. Cette organisation fédérative s'offrait si naturellement, elle était une conséquence tellement nécessaire, et de l'organisation communale préexistante, et du besoin qu'éprouvaient ces petites communautés, d'ailleurs égales entre elles et indépendantes les unes des autres , de combiner leurs efforts pour opposer à l'ennemi commun une résistance efficace, que nous la trouvons uniformément établie partout où des faits semblables se passaient. On conçoit cependant que la durée plus ou moins longue des conflits qui avaient fait naître cet ordre de choses devait lui donner plus ou moins de consistance , le
rendre plus ou moins permanent, opérer une centra- I. 3
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lisation plus ou moins complète des pouvoirs corn* munaui dans le gouvernement général de l'association. Lorsque les communes triomphèrent enfin de l'aristocratie féodale , lorsque , par des prodiges de valeur et de persévérance , elles eurent acquis cette précieuse indépendance à laquelle , dans l'origine , elles avaient à peine osé aspirer, lorsqu'elles furent traitées par les villes amies, et reconnues même par la noblesse ennemie , comme états souverains , leur organisation resta ce qu'elle était devenue pendant la guerre, tantôt strictement fédérative comme dans le Valais et dans les Grisons , tantôt centralisée comme dans les Waldstettes et dans les montagnes de Claris et d'Appenzell.
C'est donc aussi l'épanouissement d'un organisme communal qui a produit en Suisse le gouvernement démocratique ; mais cet épanouissement n'a pas eu lieu dans les mêmes circonstances ni par les mêmes moyens que celui des villes souveraines. Ce sont deux développements parallèles, amenés par les mêmes causes principales , mais que l'influence de causes secondaires essentiellement différentes a fait aboutir à des résultats différents.
Ainsi, le conseil des états démocratiques , formé de députés élus par chaque commune , nécessairement plus nombreux que celui des villes, et n'ayant pas, comme celui-ci, des fonctions municipales k remplir, fournissait un organe législatif parfaitement
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convenable ; tandis que , d un autre côté « le genre de vie de ces populations encore exclusivement agricoles ou pastorales ne donnait point lieu à des rapports assez compliqués, ne faisait point surgir de questions assez difficiles , n*exigeait point une inter* vention assez fréquente du législateur, pour que l'assemblée du peuple, la Landsgemeinde, se trou^ vât dans la nécessité d'abandonner à un corps moins nombreux l'exercice de la souveraineté. Le conseil resta donc chargé de toutes les fonctions législatives, executives et judiciaires dont l'exercice avait été centralisé, tandis que la Landsgemeinde conserva le droit d'élire les chefs du gouvernement central et d'approuver ou de rejeter ce qui serait fait ou proposé par le conseil. Seulement, dans les démocraties où la forme fédérative avait prévalu, comme il n'existait point d'assemblée générale de tout le peuple , c'était par les Landsgemeindes locales , c'est4-dire par des assemblées du peuple tenues dans chacune des communautés confédérées, que s'exerçait la sanction souveraine sur les actes du gouvernement central.
La féodalité, quoiqu'elle abandonnât ainsi par degrés le domaine du droit positif et de la vie pratique, laissait après elle un principe, ou plutôt une association d'idées, dont l'influence, encore immense de nos jours , explique le développement ultérieur des institutions politiques dont je viens d'esquisser
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l'origme. En attachant à la propriété foncière, au domaine direct , tous les rapports de dépendance personnelle qu'il établissait entre les divers membres de la société , en liant intimement au droit de rhomme sur la terre le droit de l'homme sur Thomme, le régime féodal avait jeté le premier germe des souverainetés que fondèrent ensuite soit les villes libres du moyen âge , soit les feudataires affi'anchis de la ministérialité par privilège ou par usurpation.
A l'apogée du régime féodal , les personnes qui vivent dans l'étendue d'un fief sont toutes strictement liées au seigneur par des rapports de dépendance personnelle; ce sont ou des serfs réduits presque à l'état de choses, ou des censitaires astreints à certains services personnels qui rapprochent plus ou moins leur condition de celle des serfs, ou des vassaux ministériaux chargés, outre leurs devoirs généraux comme feudataires , de fonctions domestiques ou administratives, ou, enfin, de simples vassaux, descendants de propriétaires libres qui ont remis leurs aïeux au seigneur pour les recevoir de lui à litre de fief, en lui prêtant foi et hommage.
Avec le temps , ces divers rapports se modifient. Les ministériaux arrivent à la condition des simples vassaux; les serfs, les censitaires sont aifiranchis graduellement, ils parviennent à la condition d'hommes libres et acquièrent la capacité civile. Puis les
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Tassaux, c'est-à-dire la noblesse et le clergé, obtiennent une participation au gouvernement du grand fief. Bientôt les habitants du manoir seigneurial et des villes comprises dans le domaine sont appelés à la même participation. Enfin, le seigneur lui-même se rend à peu près indépendant de son propre suzerain. Au milieu de ces changements, que devient le domaine direct du seigneur, son droit de propriété? Il est représenté par des dîmes , des cens , et d'autres prestations pécuniaires, qui ont remplacé les services personnels ; par la juridiction civile et criminelle que le seigneur a conservée ; par le pouvoir législatif et le pouvoir administratif qu'il continue d'exCTcer. Car la société , qu'elle se compose d'hommes asservis ou d'hommes libres , a besoin de lois, de juges et d'administrateurs , et le maître des hommes asservis, ayant affranchi son pouvoir de tout contrôle et de toute subordination, se trouve naturellement , et en vertu de ce pouvoir même , le législateur, le juge et l'administrateur suprême des hommes libres. Son droit seigneurial comprenait le pouvoir inmiédiat sur les personnes et le gouvernement de la société; il a renoncé au premier, mais il a consemé le second. En un mot, son domaine direct s'est converti en souveraineté ; le seigneur féodal est devenu un prince, la tige d'une dynastie souveraine, sans que la nature ni l'origine de son titre aient subi aucune transformation.
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Cependant cette souveraineté, fondée sur la pro-* priété territoriale , devait en conserver le caractère. C'était un droit positif, protégé par les mêmes garanties, soumis aux mêmes lois de transmission que le droit de propriété; légitime quand il avait été acquis par une voie légale, c'est-à-dire, par succession, par vente, par échange, par donation, par constitution de dot, etc.; illégitime dans le cas contraire.
De là ce principe de la légitimité , que ne connaissaient ni les Romains ni les peuples du Nord , et qui a joué , qui joue encore un rôle si important dans la politique européenne.
Lorsque les villes suisses , devenues à leur tour souveraines, étendirent leur territoire par des acquisitions, elles succédèrent à tous les droits des précédents seigneurs sur les diverses classes d'habitants de ces nouveaux domaines, et s'attribuèrent, en vertu de ces droits, une souveraineté légitime qu'elles ont conservée jusqu'à la fin du siècle dernier. Les cantons sans villes , les communautés démocratiques des Hautes-Alpes, suivirent bientôt cet exemple, et l'on vit treize états républicains, à peine délivrés, après bien des efforts et des sacrifices, du joug seigneurial, appesantir ce même joug sur des communes en tout semblables à celles dont ils étaient sortis; spectacle étrange sans contredit pour les homme de notre temps, beaucoup moins pour ceux des temps passés. Le principe du régime féodal avait
INTRODUCTION UISTOKIQUE. 39
jeté de si profondes racines dans les lois , TappUcatioQ en était devenue si universelle , que les classes môme les plus intéressées à le contester n'aperce* raient point ce qu'il y avait d'absurde et de contra^ dictoire dans ses conséquences.
D'ailleurs, l'esprit humain ne s'avisait guère alors de soumettre à l'analyse les principes de l'organisation sociale.
Les villes et les communautés de la Suisse se considérèrent donc et agirent comme de véritables sei*gneurs : elles eurent des armoiries , une livrée, des ministériaux et des vassaux ; elles gouvernèrent leurs domaines et leurs sujets par des baillifs {Vogt, Landr tHHjft); elles se firent appeler seigneurs ou seigneuries, et cela durant plusieurs siècles, sans que le bon sœs public se montrât le moins du monde révolté de ce qui nous parait aujourd'hui une monstrueuse in-* conséquence. On aimait alors l'indépendance, on avait des sentiments républicains . mais on ne re« mcmfait point à la notion absolue des droits de l'homme. La liberté était , non pas une idée . mais un fait ; non pas un droit philosophique • mais un qrstème plus ou moins complet de droits positifs , fbndés sur une série d'actes parfaitement semblables à ceux par lesquels s'acquéraient tous les autres droits. Une fois acquise, la liberté civile ou politique se transmettait des premiers acquéreurs à leurs descendants, comme un patrimoine. L'homme qui se
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disait personnellement affranchi de toute domination seigneuriale, le bourgeois qui se regardait comme indépendant de tout pouvoir étranger, n'alléguaient point l'égalité primitive des êtres humains, encore moins la souveraineté du peuple; ils produisaient des chartes, ils invoquaient des droits acquis par leurs pères , des concessions et des reconnaissances émanées de leurs anciens maîtres.
Ce (ju on avait acquis par usurpation ou empiétement, par quelqu'un de ces procédés violents ou frauduleux , si communs dans la vie sociale du moyen âge, cela même on s'eflforçait de le représenter comme fondé sur des titres ou sur des doctrines de droit positif, jamais sur des théories abstraites, ni sur des principes de droit naturel.
Cependant quelques villes avaient vu naître et se multiplier dans leur population une classe nouvelle qui devait tôt ou tard invoquer des principes de justice absolue pour obtenir sa place dans l'État et dans la société : c'était la classe industrielle , composée en grande partie d'anciens serfs affranchis ou de leurs descendants. Cette plèbe, réunie par tribus comme celle de Rome ancienne , puisait dans son organisation, d'abord exclusivement destinée à la protection de ses intérêts matériels , une puissance d'action dont elle ne tarda guère à se prévaloir pour entrer en partage du pouvoir avec la classe patricienne. Rien ne ressemble davantage aux luttes
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soutenues et aux victoires remportées par la démocratie romaine , que les révolutions qui mirent le gouvernement à Zurich , à Bâle et à Schaffhouse , mtre les mains des tribus ou corporations d'artisans. La ressemblance est frappante non-seulement dans les principaux linéaments , dans les traits généraux des deux histoires , mais dans certains détails , oh Von est presque tenté de croire que la démocratie moderne s*est donné la tâche d'imiter Vancienne. Ainsi, pour en citer un exemple, il se fit à Bâle , en 1529 , une révolution à la suite de laquelle les patriciens furent privés de toute participation distincte à l'exercice du pouvoir, et confondus avec les plébéiens dans les mêmes tribus. N'est-ce pas là exactement, et trait pour trait, ce qui s'était passé à Rome Tan 449, lorsque les classes et les centuries des anciens comices furent incorporées et fondues dans les trente-cinq tribus de la ville et de la campagne? Au reste, cette analogie entre les résultats de causes semblables n'a rien de fortuit , rien d'extraordinaire, rien non plus qui justifie l'hypothèse d'une imitation préméditée. Malgré la différence des temps et des lieux , deux sociétés humaines formées des mêmes éléments et placées dans les mêmes circonstances doivent suivre une même loi dans leur développement, et amener des combinaisons identiques.
Le gouvernement des trois villes que j'ai nom*
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mées prit donc un caractère démocratique et repré-
jy\ V 1 vÀf^c4 sentatif qu'il n'avait pas eu dès rorigine. Les dépu«
V^^^VKOMskSs tés de la bourgeoisie, élus par les tribus, prirent
v^dfM.*^'^ V P''^^^ dans les conseils à côté des anciennes familles
' //w^vaI; Jl»A/c^ f^opatriciennes, et le chef de la bourgeoisie, le premier
HwAutv"^ ^s^des tribuns, devint aussi, sous le nom de Bourg-*
w jov^ ' ^ M>. vr: V maître , le chef de l'État et le président des conseils ;
Ou^r<^^' \\^if0^di* <iu'à Luceme, à Berne, à Soleure et à Fri-
^^« \ iù«!v ws^^lAaiK)urg, où ne s'opéra point une semblable réforme,
^^ \k\^MM^j^^4i!lt\le grand conseil , nommé par le petit , se composa
Qa^ y^V.l'xv.^àu. toujours plus exclusivement de familles patriciennes,
VV^»,v^^\ ^^W et le chef de l'État conserva le nom de l'ancien offi-
')v W'tvt'* 'V^/^ eier seigneurial, de l'Àvoyer {SehuUkem), dont il
Av^.v vvHA^iA Savait acquis ou usurpé la place, et dont il remplis-
lK«vg^K)^ ; sait à peu près les fonctions.
Ainsi, dans les trois formes différentes de gouvernement que présentait la Suisse ancienne , le chef de l'État portait un nom différent qui rappelait l'origine et le caractère distinctif de chacune d'elles. Dans les démocraties pures , formées d'une association de communes , c'était un Landammann ; dans les démocraties représentatives , formées par le mélange des tribus d'artisans avec l'ancienne bourgeoisie, c'était un Bourgmaitre ; dans les aristocraties, enfin, où la bourgeoisie d'origine féodale avait conservé tout le pouvoir, c'était un Avoyer.
De ces trois combinaisons diverses, la seconde était sans contredit la moins heureuse, la moins
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propre à &?oriser le développement ultérieur de la société ; car les artisans , une fois en possession du pouvoir* se montrèrent encore plus exclusifs que les patriciens leurs rivaux, et fondèrent la pire de toutes les aristocraties, celle des corporations bourgeoises. La qualité de citoyen actif [civiê optimo jure), la capacité politique, redevint en peu de temps le partage du petit nombre , un privilège, comme la noblesse, dont l'acquisition n'était possible que sous des cou-* ditions très-onéreuses. Alors se forma de nouveau , à côté des classes privilégiées , une population de dani-bourgeois et de domiciliés, qui devint la plèbe de cette nouvelle aristocratie, et qui n'arriva que beaucoup plus tard au partage de la souveraineté.
D'ailleurs , les républiques de la Suisse, y compris les démocraties pures , étaient , sous un autre point de vue, éminemment aristocratiques « puisqu'elles excluaient de toute participation à rexer** cice des droits politiques les habitants du territoire qu'elles avaient acquis ou conquis depuis leur transformation en états souverains.
Les pays sujets, la tendance aristocratique du gouvernement dans les villes : voilà deux causes trèsei&caces du marasme dans lequel la Suisse était tombée à la fin du siècle dernier. L'esprit républicain , qui avait jadis animé les habitants de chaque conunune dans la lutte qu'ils avaient e*e à soutenir contre les seigneurs leurs anciens maîtres, s'était en*
&ï INTRODUCTION HISTORIQUE.
dormi, cette lutte une fois terminée, sous l'influence léthargique du gouvernement paternel. La nullité politique à laquelle se voyaient condaumés plus des trois quarts des citoyens, le bien-être matériel même dont ils jouiss^ent, avaient éteint ou neutralisé chez eux le patriotisme, l'amour de l'indépendance, le sentiment de la nationalité. Puis , quand arrivèrent les nouvelles doctrines , précurseurs intellectuels de l'immense révolution qui se préparait, et qu'à leur contact le républicanisme se réveilla peu à peu, ne trouvant point dans les institutions du pays de quoi se satisfaire, il livra sans réserve les populations assujetties de la Suisse aux sympathies qu'excitait chez elles une nation qui se proclamait l'amie des peuples opprimés. Peu s'en fallut alors que la Suisse ne payât cette faute de toute son existence ! Peu s'en fallut qu'elle ne perdît cette précieuse indépendance, acquise et consolidée pendant cinq siècles par tant d'exploits et de sacrifices! Peu s'en fallut que la Liberté, cette déesse tutélaire de l'antique Helvétie, ne s'envolât pour toujours du milieu de nous, indignée et dégoûtée du culte étrange que lui adressaient ses nouveaux adorateurs l
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La Suisse présentait, à la fin du siècle dernier, un spectacle saisissant, digne de la plume d'un grand historien. Les doctrines de la réyolution française, pénétrant par mille issues secrètes dans ces aristocraties dégénérées, excitaient une sourde fermentation que la résistance des gouyernements ne faisait que rendre plus active et plus dangereuse. Un siècle exempt de luttes et de gloire avait presque laissé oublier les traditions de l'ancienne nationalité helvétique, avait dissipé le charme attaché au mot patrie, avait affaibli le lien fédéral , énervé l'esprit et les sentiments républicains. Le peuple assujetti , le peuple qui vivait paisible et heureux , mais privé de tous droits politiques, se trouva donc exposé sans défense aux puissantes séductions que devaient exercer sur lui les idées de souveraineté populaire et d'égalité. A l'ouïe de ces formules si neuves à son oreille, si flatteuses pour son orgueil , il se réveilla de sa léthargie, s'indigna de la nullité dans laquelle on l'avait tenu , et préluda par des manifestations d'abord partielles, rares et timides , puis de plus en plus générales , fréquentes et audacieuses, au grand mouvement que la république française avait prévu et qu'elle se préparait à exploiter. Enfin , l'occupa-
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tien et l'affranchissement du pays de Vaud ouvrirent à la fois aux armes et aux principes révolutionnaires du Directoire une porte large et commode, que le patriotisme et le courage d'une partie de la nation furent impuissants à défendre. En présence du vaste incendie qui s'était allumé à côté d'elle, la Suisse, préoccupée de cette quantité de matières inflammables que renfermaient ses constructions irré* gulières et noires de vétusté, ne songea qu'à éteindre les embrasements occasionnés sur divers points de son territoire par des étincelles qu'apportait le vent d'ouest. Distraits par un tel soin du tableau effrayant qui s'oifirait à leurs regards , ses gouvernements ne virent pas la conflagration générale s'approcher de leurs frontières, atteindre leurs avant-postes, et rendre bientôt inutiles leurs efforts les mieux combinés, n n'entre point dans mon plan de raconter ici les événements à la suite desquels la confédération se trouva de nouveau composée de républiques souve* raines, et le développement des institutions cantonales , suspendu pendant six années , put se continuer sous de nouvelles formes. Ces événements, quoiqu'ils puissent fournir matière à plus d'une ao cusation contre les gouvernements et contre les peuples qui furent appelés à y jouer les rôles principaux, ne laissèrent pas de présenter aussi quelques faits honorables pour la Suisse. La classe patricienne, dé^ générée à Luceme et à Fribourg, avait conservé ail-
iRnomrcTioN BiirraiovK. If
leorg quelqoe chose de ses ancieimes vertus. BemOt l'orgueilleuse Berne, soutenant presque seule le pre* mier choc de Tennemi , ne tomba pas sans quelque dignité. Bien différente en cela de Venise dont le sénat* une année auparavant, n avait pas fait entendre une seule plainte en faveur de l'indépendance de la république , Berne trouva dans ses conseils de grands citoyens , tels que T Avoyer Steiger, qui proh tesièrmt jusqu'au dernier moment <îontre la violation de leur territoire et contre le renversement de leurs institutions. D'un autre côté, les petits cantons, qui avaient été le berceau de l'indépendance helvé* tique, n'en devinrent pas le tombeau sans que leurs habitants se fussent montrés , par une héroïque et mémorable résistance, les dignes héritiers de la gloire et de la liberté conquises par leurs ancêtres.
Ce qui rendit vains tous ces efforts partiels, ce fut leur incohérence, leur défaut d'ensemble et de conc^. Le lien qui unissait les différents états de la confédération avait été de tout temps trop lâche pour leur imprimer une tendance à l'unité. Leur développement s'était opéré dans une direction toute cantonale, et leur souveraineté s'était accrue et complétée au détriment du lien fédéral. La ligue suisse n'é* tait qu'une alliance internationale , sans gouvernement commun, sans pouvoir central, neutralisée dès longtemps par d'autres alliances avec les puissances voisines, et dépouillée d'ailleurs, depuis le schisme
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religieux, du peu de force qu'elle avait possédée jadis. Aussi , les démonstrations énergiques par lesquelles se manifesta, dans plusieurs cantons, ce qu'il restait de patriotisme et d amour de Tindépendance furent-elles entachées d'un égoïsme , ou , si l'on me permet cette expression, d'un cantonaltsme, qui devait rendre impuissant et dérisoire le système de neutralité adopté et proclamé par la Diète.
Peut-être cependant ne faut-il pas déplorer trop vivement cet état de choses , car c'est grâce à la faiblesse du lien fédéral et à l'absence de toute centralisation que les diverses constitutions imposées suo cessivement par la France, ou sous son influence, et qui consacraient l'unité fédérale en réduisant les cantons à l'état de provinces, rencontrèrent dans leur application mille obstacles insurmontables, et s'y brisèrent Tune après l'autre. Si les peuples de la Suisse avaient été préparés de longue main à la centralisation par un véritable organisme fédératif , ils eussent accepté, trop facilement peut-être, le système destiné à resserrer une union déjà formée ; ils n'eussent point vu , dans l'application d'un tel système , la destruction de leur liberté et de leur nationalité. Or, la Suisse, une fois transformée en ripubliqvsune et indivisible, une fois assouplie à la centralisation et définitivement soumise au gouvernement d'un sénat et d'un conseil fédéral, n'aurait guère tardé à subir le même sort que les Pays-Bas, l'Italie et la Confé-
déraUon du Rhin. L'ambition du premier consul ne recula point, comme on la cru, devant la réprobation qui devait atteindre le destructeur d'une liberté yieille de cinq siècles; mais cet homme, dont les instincts de domination étaient si admirablement ser- . vis par sa haute intelligence, reconnut, après trois \ essais infructueux, la puissance invincible des résis- ' lances que les populations suisses opposaient à ses projets. Il comprit qu'il y avait là des impossibilités que ne surmonteraient ni son génie organisateur, ni sa volonté de fer ; des impossibilités, même pour lui qui avait pu tant de choses I
Voilà ce qui sauva la Suisse ; voilà ce qui lui assura le maintien précaire de son indépendance. Encore fallut-il qu'elle s'humiliât jusqu'à recevoir du premier consul les institutions tant fédérales que cantonales qui devaient la régir, et qu'elle acceptât de ce médiateur les charges d'une protection onéreuse, afin que l'impossibilité oii il s'était vu de lui imposer le joug qu'il lui avait destiné fût déguisée, aux yeux de l'Europe et de la postérité, sous le masque d'une reconnaissance volontaire et d'une concession spontanée , éclatantes à la fois de grandeur et de libéralisme.
Les constitutions cantonales de l'Acte de médiation devaient, par la force même des choses, revêtir le caractère d'une transaction entre les faits anciens et les nouvelles idées, entre le droit historique et le
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droit philosophique, ^e premier consul, auquel on a fait honneur de cette transaction, n'eut que le mérite équiyqque d'en aToir t^diyement |*econnu et démontré la convenance. Quant aux formes sous lesquelles on la réalisa , elles attestent une singulière pauvreté d'invention. Dessinées uniformément et en quelques traits d'après deux ou trois types, elles ne tenaiei^t point compte de ce qu'il pouvait y avoir d'éminemment spécial dans la position géographique, dans le développement intellectuel, dans les antécédents, et par conséquent dans les besoins de chaque Etat.
On a vu , dans la première partie de cette introduction, que les droits politiques avaient eu, jusqu'à la fin du siècle dernier, le.caractère de droits positifs, acquis, transmis et conservés à peu près par les mêmes moyens que la propriété privée. Le principe que ces droits appartiennent au citoyen en sa qualité de membre de l'État, et qu'ils ont par conséquent le caractère de droits naturels, inhérents à sa personne, inaliénables, indépendants des lois écrites, avait été le levier de la révolution , ou plutôt le bélier dont elle s'était servie pour battre en brèche l'échafaudage vermoulu des anciennes constitutions. JLes passions qui avaient servi de moteurs pour faire agir cette machine puissante se calmèrent enfin; mais les débris qu'elles avaient amoncelés ne pouvaient plus être rendus à leur forme première. Il fallait élever à la
hâte de nouyelles constnictions plus régulières, p}us uniformes, et les lier, autant que cela était possible, avec les ruines qui étaient restées çà et là encore debout, et que leur solidité, mise à une si rude épreuve, rendait dignes d'être conservées.
L*émancipation des sujets, Tégalité de tous devant la loi, la participation de tous à l'exercice du droit électoral , telles étaient les conséquences les plus directes du principe nouveau , et ces conséquences! furent généralement consacrées; elles furent mêine appliquées aux petits cantons démocratiques, dont VActe de médiation laissa d'ailleurs subsister les formes toutes spéciales de gouvernement. Un article de Vacte fédéral, qui a passé depuis dans le pacte de 1815, prononçait expressément : Il rÇy a plus en Suisse ni pays sujets j ni privilèges de lieux , de naissance, de personnes, ou de familles.
Les autres cantons furent partagés en deux catégories : celle des anciens et celle des nouveaux. La première comprenait les États déjà souverains avant la révolution, c'est-à-dire ceux deBâl,e, de Berne, de Fribourg, de Luceme, de Schaffhouse, de Soleure et de Zurich. La seconde comprenait les nouveaux États détachés des premiers , et formés de territoires jadis assujettis à ceux-là, savoir : les cantons d*Argovie, de Saint-Gall , du Tessin , de Thurgovie et de Vaud.
C'était surtout pour les États de la première caté-
gorie qu'il y avait nécessité de transiger avec le passé dans l'application des principes dirigeants ; car c'était là que ce passé avait créé des habitudes et des intérêts ; c'était là qu'on retrouvait les classes dominantes, pleines encore du souvenir de leurs privilèges, en possession d'un ascendant moral que le régime désastreux des constitutions unitaires n'avait pas contribué à détruire. Les constitutions de cette catégorie, toutes taillées sur le même patron, présentèrent donc un mélange, bizarre au premier coup d'œil, d'éléments empruntés à deux époques diflférentes, d'idées nouvelles partiellement consacrées et de droits antérieurs partiellement maintenus.
Ainsi, l'égalité de tous les citoyens de chaque canton, quant à l'exercice des droits politiques, fut profondément altérée en faveur des villes jadis souveraines, auxquelles on attribua, dans la représentation cantonale , une part hors de proportion avec le nombre de leurs citoyens actifs. A Bàle et à Schaffhouse, cette part était d'un tiers; elle était d'un cinquième pour les villes de Berne, de Zurich, de Lucerne, de Fribourg et de Soleure.
Ce même principe de l'égalité reçut une seconde exception en faveur de la fortune, exception qui devait profiter aux patriciens de la Suisse , comme l'organisation des comices par centuries avait profité aux patriciens de l'ancienne Rome; car les
classes privilégiées étaient en général les plus riches, ou plutôt l'aristocratie de naissance avait fait alliance et s'était confondue avec celle de la fortune.
Une propriété foncière de 500 livres de Suisse (environ 750 francs) , ou un capital de même valeur en créances hypothécaires, était la condition du droit électoral. Pour Téligibilité, cette valeur devait s'élever à 3.000, à 10,000 et môme à 20,000 livres, suivant que l'élection serait directe ou indirecte.
La distribution des bourgeoisies souveraines en tnbu$ ou en quartiers fut appliquée à tout le territoire. Chacune de ces divisions élisait dans son sein un membre du grand conseil , et choisissait ensuite quatre candidats dans les autres districts ; sur la liste totale de ces candidats, on en tirait au sort la moitié qui, avec les membres directement élus, formaient le grand conseil. Ce système d'élection, emprunté aux constitutions françaises de l'an VIII et de l'an X, augmentait encore la prépondérance des villes et de l'ancienne aristocratie, parce que les choix que chaque tribu était appelée à faire hors de son sein devaient naturellement se porter sur les hommes les plus connus, sur les notabilités de fortune et de position.
L'amovibilité des membres du grand conseil, admise en principe , se trouvait réduite , dans l'application, aune espèce de grabeau facultatif que chaque tribu pouvait exercer tous les deux ans sur les mem-
bres nommés par elle ; et encore ce grabeau ne devait avoir lieu qu avec le consentement préalable d'une commission composée de quinze citoyens de la tribu, dont cinq étaient pris dans les dix plus imposés, cinq dans les dix plus âgés, et cinq indistinctement. La liste des candidats n'était renouvelée qu'au bout de neuf ans.
Enfin , le principe de la séparation des pouvoirs était aussi consacré, mais le corps exécutif, nommé parmi les membres du grand conseil et continuant . à en faire partie, avait l'initiative exclusive de toutes I les lois, et ses propositions ne pouvaient être modifiées par le corps législatif, qui devait se borner à les accepter ou à les rejeter.
Deux bourgmaltres ou deux avoyers continuèrent d'être les chefs du gouvernement; celui qui n'était pas en charge présidait le tribunal suprême, auquel, en cas d'accusation capitale , on adjoignait quatre autres membres du petit conseil.
Dans les États de la seconde catégorie , formés , ainsi que je l'ai dit, de territoires soustraits à la do- ' mination des premiers, le passé n'avait laissé que des souvenirs odieux; il n'était représenté pat aucune institution , par aucune forme sociale dont la conservation pût être considérée comme une garantie d'ordre, ou comme un gage de réconciliation. Aussi les nouveaux principes y reçurent-ils une application plus large et plus complète.
La division des anciens États en tribus, purement territoriale dans les campagnes , était restée personnelle dans les villes, et rappelait Rome, où les curies des patriciens élaiéit personnelles , tandis que les tribus des plébéiens étaient locales. Les nouveaux cantons reçurent une division en cercles, entièrelaent locale, et empi-untée aux constitutions unitaires de la période précédente.
Les citoyens de chaque cercle, qui avaient une propriété de deux cents livres, ou une créance hypothécaire de trois cents, élisaient, parmi les électeurs du cercle, un membre du corps législatif, puis trois candidats parmi les citoyens des autres cercles âgés de plus de vingt-cinq ans, et possédant de seize à vingt mille livres , et enfin deux candidats parmi les citoyens âgés de plus de cinquante ans , et possédant quatre mille livrés. Sur ces deux séries de candidats, 6n en thrait au sort un certaiii nombre qui , avec les élus directs, formaient le grand conseil.
Ici point de villes privilégiées , si ce n'est Lauzanne et Saint-Gall, qui nommaient. Tune trois, l'autre cinq membres directs. Le renouvellement des élections dh*ectes, aussi bien que des listes de candidats, devant s'opérer tous les cinq ans, constituait une amovibilité bien réelle. Quant à la séparation des pouvoirs , elle était restreinte de la même manière que dans les constitutions de là première catégoric.
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L'Acte de médiation, considéré dans son ensemble, a certainement fait faire un pas au développement du régime représentatif en Suisse. Son système électoral, quoique bizarre et compliqué, donnait aux conseils un caractère représentatif et une base populaire qu'ils avaient perdus sous l'ancien ordre de choses. Les corps exécutifs, nommés par les grands conseils pour six années et renouvelés par tiers tous les deux ans , ne ressemblaient guère à ces sénats inamovibles de l'ancien régime , recrutés de loin en loin par le népotisme, et dont les membres formaient une caste à part trop souvent disposée à isoler ses intérêts de ceux de la nation. Mais le plus grand bienfait de la Médiation a été de créer une organisation judiciaire réduite à deux ou trois instances , et presque entièrement indépendante des corps exécutifs , chose jusqu'alors inconnue en Suisse.
Ces diverses constitutions, celles même de la seconde catégorie, devaient avoir pour résultat général d'assurer aux influences de la fortune , de l'éduca* tion et de la position sociale , cette prépondérance que la démocratie tend à leur enlever, de concentrer le pouvoir entre les mains de ceux qui étaient le plus capables de l'exercer, de stéréotyper ainsi dans l'organisme politique la hiérarchie naturelle que l'organisation de nos sociétés introduit forcément dans les relations de la vie privée. Cette coïncidence de l'ordre qui règne dans la société avec
celui qui règne dans TÉtat fournirait, quand elle serait parfaite, la solution d'un grand problème. Il doit y avoir paix, harmonie, stabilité, là oîi les supériorités de droits sont confondues et identifiées avec les supériorités de fait. Seulement il faut pourvoir à ce que les intérêts généraux soient fidèlement représentés par les capacités dominantes , et assurer, pour cela, un contrôle efficace de tous sur les actes du gouvernement. Or, sous ce point de vue, les constitutions dont il s'agit , surtout celles des anciens cantons, étaient évidemment défectueuses ; elles dépassaient le but; elles devaient produire avec le temps des aristocraties presque aussi exclusives et oppressives que celles de Tancien régime.
n n'est pas facile de dire ce que seraient devenues ces institutions, si leur développement n'avait été influencé par aucune cause extérieure , si la Suisse avait été livrée à elle-même sous l'Acte de médiation comme elle l'a été pendant la période suivante. Aussi longtemps que dura la puissance du médiateur, la pression qu'il exerçait ne permit guère aux Suisses d'examiner de sang-froid les chartes qu'il leur avait imposées. L'attention des peuples, absorbée par les grands événements qui se succédaient sans interruption autour d'eux , ne pouvait se porter sur leurs affaires intérieures, et ils avaient trop peu de confiance dans l'avenir pour s'occuper sérieusement de ce qui devait le préparer.
C'est ce qui explique la facilité avec laquelle les chartes de la Médiation furent renversées Tune après Vautre. Elles n'avaient poussé que de faibles racines dans les cœurs et dans les habitudes des peuples.
On a représenté à tort ces révolutions comme ayant été imposées aux cantons suisses par la coalition européenne. L'Acte de médiation constituait , sans contredit, un véritable traité d'alliance avec le gouvernement de Napoléon , un traité qui imposait aux parties contractantes des obligations réciproques, et qui était, comme tel, incompatible avec la neutralité de la Suisse ; mais l'annulation du traité n'entraînait point nécessairement celle des constitutions qui l'accompagnaient, et la déclaration des puissances alliées , remise par les ministres Lebzeltern et Capodistrias au gouvernement de la confédération, ne renfermait pas une expression d'oîi l'on put inférer qu'elles désirassent le changement des formes constitutionnelles établies. Ce qu'on pouvait en conclure, ce que les souverains déclaraient d'ailleurs expressément, c'était que la Suisse devenait libre, que l'Acte de médiation cessait de lui être imposé , qu'il était loisible dès lors aux cantons d'apporter à leur organisation politique les changements qui leur paraîtraient convenables.
Cependant, il faut le reconnaître, cette liberté , en ouvrant la porte à toutes les influences extérieures
et à toutes les prétentions intérieures, équivalait en fait à une dissolution réelle des gouvernements établis . et plongeait le pays dans un provisoire général à peu près semblable à celui qu'avait fait cesser la Médiation.
Malheureusement , les influences extérieures convergeaient toutes dans le sens d'une réaction, d'un retour à l'ancien régime. Le monde assistait alors à lune de ces grandes oscillations par lesquelles s'accomplissent quelquefois la destinée des sociétés humaines et le mouvementdela civilisation. L'histoire des nations policées est celle de la lutte entre deux principes opposés, également vrais comme principes dirigeants, également faux comme principes absolus. De courts intervalles apparaissent çà et là pendant lesquels l'équilibre semble définitivement établi entre le principe de subordination et le principe d'association ; mais 1 un où Vautre ne tarde pas à prévaloir, puis à marcher vers seé conséquences extrêmes , jusqu'au moment où , aspirant à régir seul les rapports sociaux , il produit une réaction en sens contraire.
La coalition de 1813 était une croisade contre la révolution française, c'est-à-dire contre le principe d'association en faveur du principe de subordination. Cette tendance ressortait moins de ses actes, de ses manifestes, de son but avoué, que de l'ensemble des institutions des peuples coalisés. L'Europe monarchique et aristocratique, ralliée tout entière autour
d'un étendard commun, devait imprimer aux résultats de ses efforts combinés le sceau de ses sympathies et de ses idées; et cela, peut-être à Tinsu de ses chefs, car les événements prennent souvent un caractère que ne songent point à leur donner ceux qui les dirigent.
iu^vU^y wjjj L'influence qu'exercèrent en Suisse les armées de tJ(jU y^iwt* Vj^ la coalition fut donc une influence de fait, indépen- ^N uilwMu Jt,ji ij|^. dante de la volonté des souverains alliés. La Suisse, (|^,,;^4^j^^\;, affranchie par eux de la pression du médiateur, f I , , I . tomba sous celle des événements. Bien plus, si la SI volonté expresse des monarques intervint dans cescon-
jonctures, ce fut, chose remarquable et trop oubliée! ce fut pour assigner des limites à une réaction dont l'essor immodéré menaçait de plonger le pays dans l'anarchie et d'y allumer la guerre civile. D'accord avec eux], la diète assemblée à Zurich adopta le 29 décembre 1813 deux principes qui devaient servir de base à la réorganisation ultérieure de la confédération, savoir : 1^ l'égalité politique, déjà consacrée par l'acte de médiation ; 2^ le maintien des nouveaux États, notamment de ceux d'Argovie et de Vaud, dans leur qualité de cantons souverains et indépendants.
Ces deux bases furent , avec l'organisation judiciaire, presque tout ce qui resta de l'acte de médiation. A cela près, lorsque les anciens cantons eurent, en dépit de quelques résistances plus ou moins pro-
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longées, accompli leurs réformes politiques, on aurait pu s'y croire transporté à la veille de la première révolution, dix-sept ans en arrière.
Four la composition des corps législatifs , le mode compliqué des listes de candidats fut remplacé par l'ancien système d'élection indirecte suivant lequel ces corps se recrutaient eux-mêmes. La bourgeoisie des villes dominantes conserva son privilège dans les élections directes et obtint en outre la plus grande partie des élections indirectes.
Ainsi, à Zurich, sur 82 élections directes, les tribus de la ville en avaient 26 ; puis« les 82 membres ainsi élus nommaient les 130 autres. A Bâle, sur 60 élections directes , la ville en avait 30 ; puis ces 60 membres élisaient les 90 autres. A Berne , le petit conseil, conjointement avec les seizeniers, élisait 200 membres du grand conseil parmi la bourgeoisie de Berne exclusivement; puis, sur les 99 autres, 12 étaient élus par le grand conseil, 87 par des collèges électoraux, composés presque entièrement de fonctionnaires. A Luccrne, la ville, sur 31 élections directes, en avait 10; puis les 31 élus nommaient le reste , savoir : 40 dans la bourgeoisie de Lucerne , 29 en dehors ; de sorte que cette bourgeoisie fournissait de droit la moitié de la représentation cantonale. Des dispositions analogues furent consacrées à Fribourg, à Soleure et à Schaffhouse.
En outre, l'inamovibilité fut rétablie comme règle
pour les membres des deux conseils, sauf un grabeau annuel de chacun d'eux sur les membres de l'autre, grabeau qui devait dégénérer tôt ou tard en une vaine formalité.
Enfin , la séparation des pouvoirs et l'organisation judiciaire introduites par l'acte de médiation ne furent point partout respectées. A Luceme, par exemple , le tribunal suprême était formé de douze membres du conseil quotidien, c'est-à-4ire du corps exécutif. A Fribourg, le petit conseil, composé de vingt-huit membres pris dans le grand conseil , é^it partagé en deux sections dont Tune formai^ le tribunal d'appel.
Les conditions de fortune , requises pour l'exercice du droit électoral et pour l'éligibilité , furent en partie maintenues comme moyen d'iassurer aux
bourgeois du chef-lieu, dans la législature cantonale, une représentation encore plus forte que celle qui leur était attribuée constitutionnellement.
La réaction fut, comme on le voit, à peu près complète. Les intérêts de castes, les antipathies , les ressentiments prévalurent dans ces cantons sur les doctrines récemment apprises du gouvernement représentatif. L'Acte de médiation avait pu, sanà être précisément infidèle à ces doctrines, instituer une aristocratie des capacités ; la restauration suivit , au point de vue de là théorie, une marche rétrograde , en rétablissant une aristocratie de localités et de fa-
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milles dont les formes yieillies ne se rattachaient plus à aucim principe accepté par la génération nouvelle. Pour que ces privilèges exorbitants pussent revivre, il aurait fallu ressusciter avec eux l'esprit qui les avait jadis rendus supportables et les inégalité sociales qui leur avaient servi d appuis. Àii lieu de prendre racine dans un sol remué et nivelé par les doctrines de la soi^veraineté populaire et de Tégalité politique, ils devaient y semer des germes de mécontentement que la moindre action du dehors ferait éclore en révolutions.
La réaction n'eut point les mêmes résultats dans
les Etats nouvellement créés dont la souveraineté cantonale ne datait guère que de l'Acte de médiation. n ne pouvait s'agir, en effet, d'un retour vers le passé pour ceux qui n'avaient point de passé. Aussi les changements qu'ils apportèrent dans leurs constitutions furent-ils, à certains égards, de véritables progrès . et laissèrent-ils subsister ce que l'Acte de médiation avait introduit de plus libéral : l'organisation judiciaire, Tamovibilité des deux conseils, la séparation des pouvoirs et la représentation proportionnelle. L'application de ces principes devint même glus complète, et une espèce d'initiative fut accordée aux grands conseils. A côté de l'élection directe, dont la part resta généralement la même que sous le régime précédent , on introduisit une élection indirecte attribuée au grand conseil, ou h des assemblées
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électorales composées de membres du grand conseil et de divers fonctionnaires.
Il y avait , dans les constitutions de la Médiation , un élément démocratique ; c'étaient les assemblées électorales de cercles desquelles émanait toute la représentation, et qui étaient appelées à se réunir périodiquement pour leurs élections directes et pour la formation des listes de candidats. Ce fut sur ce point que se manifesta le caractère réactionnaire des influences sous lesquelles s'accomplirent les changements constitutionnels dans cette catégorie de cantons. Les divers systèmes d'élection indirecte, qui furent substitués à celui des listes de candidats, tendaient tous plus ou moins à concentrer le mouvement et la vie politique dans les corps constitués, dans la classe gouvernementale. Les électeurs transmettaient le pouvoir à un petit nembre d'élus qui élisaient à leur tour le reste des législateurs ; puis, c'était de ces législateurs, et des fonctionnaires choisis par eux, qu'émanait exclusivement l'impulsion donnée à la machine constitutionnelle.
Ainsi y la nation n'exerçait pas un contrôle assez actif sur son gouvernement ; elle n'avait aucun moyen de modifier la majorité de ses représentans dans le sens de l'opinion publique et des intérêts du pays. Dès lors, il y avait lieu de craindre que l'esprit de routine, avec les abus qui en sont la suite inévitable, ne se glissât facilement dans l'administration , ou
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que le népotisme, favorisé par un tel système électoral , ne concentrât peu à peu le pouvoir entre les mains de quelques familles, et ne créât avec le temps une oligarchie de notables pareille à celles dont la révolution de 1798 avait fait justice.
Cependant les chartes de la restauration ne produisirent point, en général, les fâcheux résultats qu'on aurait pu en attendre, et cette période, si décriée depuis, fut signalée en Suisse par de notables progrès dans la pratique du gouvernement représentatif, par des améliorations de tous genres dans Vétat social des cantons. La paix extérieure favorisa des développemrats intérieurs qui répandirent dans les classes moyennes de la société l'aisance , les lumières, im vif sentiment de la dignité républicaine, une appréciation réfléchie des droits attachés à la personnalité politique. La lutte entre des gouvernements moralement forts et une opposition de jour en jour plus puissante par l'intelligence et par la fortune amena des changements constitutionnels dans le sens des principes que l'acte de médiation avait consacrés ; car ces principes avaient fait du chemin dans les esprits , la presse périodique ayant su obtenir partout, plutôt de fait que de droit, une liberté dont l'usage , d'abord modéré, avait été entouré de la faveur publicpie.
Ce progrès normal, accompli par des voies strictement légales, atteignit indistinctement les anciens et
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les nouveaux cantons. Ainsi , la faculté, si importante pour un corps législatif, d'amender les propositions présentées par le corps exécutif, cette faculté que lacie de médiation avait absolument refusée aux Grands Conseils, fut successivement attribuée à ceux des cantons de Saint-Gall , de Zurich , d' Argovie et de Thurgovie. Lucerne substitua tout aussi paisiblement k son petit conseil de trente^six membres, se recrutant lui-même et cumulant avec les fonctions executives celles de tribunal suprême , un conseil de dix*neuf membres nommé par le grand conseil, et des tribunaux entièrement distincts de ce corps exécutif. Enfin, la législature du Tessin, adoptant une marche fréquemment suivie depuis lors , décréta le 23 juin 1830 une nouvelle constitution, dans laquelle furent consacrés et appliqués la plupart des principes de la démocratie représentative , constitution qui , après avoir régi cet État pendant douze ans , vient d'y être sanctionnée de nouveau par le veto populaire.
D'autres États , notamment ceux de Yaud et de Genève, se préparaient à introduire dans leur organisation politique les changements réclamés par Topinion, lorsque Tébranlement occasionné par la révolution française de 1830 vint, en accélérant, ou plutôt en précipitant la marche de ces progrès, imprimer à la plupart de leurs résultats un caractère qu'ils n'auraient peutrétre jamais eu sans cet événe^
ment. Où peut comparer' cet effet à celui que pro-^ duit une secousse dans une dissolution de sel qui était en toie de cristallisation ; les cristaux se forment plus promptement, mais ils sont moins purs , moins réguliers, moins solides que si le liquide qui les contient avait été laissé en repos.
Pour se rendre raison de Tinfluence qu'a exei^céë en Suisse la révolution française , il faut faire abstraclion de son but et de ses résultats » très-étrangers, certes, aux mouvements qui s'opérèrent bientôt après dans les cantons. 11 n'y avait en Suisse ni chartes violées à rétablir, ni dynasties à renverser, ni ministres à mettre en accusation. C'est par ses moyens, non par son but , que la révolution de juillet fut contagieuse pour bous. La Suisse n'y puisa aucune théorie nouvelle, aucune doctrine politique dont elle ne fftt déjà en possession. Les principes que la première révolution y avait importés en 1798 n'étaient pas restés Inertes ; ils avaient fermenté dans les esprits et formé une masse d'opinions , de désirs , de mécontentements , à laquelle les déclamations de la presse parisienne et les idées les plus avancées du parti républicain ne pouvaient rien ajouter. Mais les journées de juillet donnèrent aux peuples l'exemple séduisant d'Une insurrection motivée sur le droit, ao- Gomplie avec autant de modération que d'héroïsme et couronnée d'un éclatant succès. Un peuple s'était levé en masse et spontanément pour la défense de ses
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libertés; il avait lutté corps à corps pendant trois jours avec ses oppresseurs ; il avait triomphé sans souiller sa victoire d'aucun désordre, d'aucun crime attentatoire à la morale publique ou aux droits individuels !
Cet acte n'en était pas moins une révolution violente opérée par une fraction du peuple en dehors de toutes les voies constitutionnelles, en un mot une insurrection. Or, là était le danger pour les populations de la Suisse agitées , à cette époque, par des questions de réforme et irritées de la résistance et des délais que leur opposaient les gouvernements. ^ n ^ Le succès de l'insurrection parisienne , l'enthou-
yhJ\ caavU • siasme qu'elle excita , sa légitimité proclamée par
tant de bouches et formellement reconnue par les corps constitués d'une grande nation, enfin une manie d'imitation à laquelle les peuples sont sujets comme les individus, telles furent les causes immédiates de cette série de révolutions qui, dans l'espace d'une année, amenèrent le renversement de la plupart des constitutions suisses de 1814. Les mécontents existaient; leurs idées étaient mûres, leurs formules toutes prêtes ; la France n'avait plus rien à leur enseigner. Mais si la théorie de l'insurrection était connue, la pratique en était tombée en désuétude, et décriée d'ailleurs depuis les excès de la première révolution. L'insurrection avait besoin d'être réhabilitée dans l'opinion des honnêtes gens, et dans celle des
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mécontents eux-mêmes , par un grand exemple qui la fit apparaître comme un moyen de réforme juste, moral, efficace, peu dangereux , facile à employer.
L'un des premiers efifets de la contagion, ou plutôt Vun des symptômes précurseurs qui annoncèrent de loin son arrivée, ce fût le débordement inusité de la presse périodique, débordement tel qu'il ne laissait plus aux gouvernements que lalternative entre sévir ou céder. Si alors ils eussent accordé plus d attention à ce symptôme, et si , pressentant ce qui devait suivre, ils eussent été au-devant des vœux populaires par de larges concessions , peut-être auraient-ils détourné l'orage. Toutefois , il faut se défier de cette sagesse inopportune qui , après que des événements extraordinaires se sont accomplis , leur applique les r^Ies de prudence inventées pour le cours ordinaire delà vie. Le fait e.st que la plupart des gouvernements se montrèrent ensuite disposés à entrer dans la voie des réformes ; mais la crise révolutionnaire les avait surpris avant qu'ils eussent pu se reconnaître, examiner attentivement la situation et se tracer un plan de conduite. D'ailleurs , l'impulsion une fois donnée, devenait irrésistible. Acquirit vires mndo. Les révolutions de Thurgovie et de Zurich rendaient inévitables celles d'Argovie et de Luceme, puis celles de Yaud, de Berne et des autres cantons.
Quoi qu'il en soit, les hommes qui dirigèrent ou crurent diriger ces mouvements s'appuyèrent par-
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tou( sur des manifestations plus ou moin» illégales de la masse ignorante; partout ces manifestations prirent le caractère d'une contrainte opérée par des violences ou par des menaces ; partout elles interrompirent brusquement la marche régulière que les corps constitués avaient adoptée au premier moment de la crise, dans le vain espoir de satisfaire sans bouleversements les besoins de réformes qui lavaient amenée.
Neqchâtel même eut son insurrection ; mais son gouvernement, fort de l'appui d'une grande monar-. chie, ne céda point , et obtint de la Diète une intervention répressive qu'elle n'avait pu ou voulu accorder à aucun autre État. Le roi cependant usa de son pouvoir constituant pour introduire quelques réformes dai^ l'organisation du corps législatif et des tribunaux.
Schwitz, en 1833; Glaris, en 1834; Ao^enzell (Rhodes extérieures), en 1836; Valais^^en 1839, furent aussi reconstitués après des luttes violentes qui, à Schwitz et en Valais , dégénérèrent en guerre civile et ensanglantèrent le sol de ces cantons.
Genève, enfin, qui avait donné l'exemple de réformes opérées paisiblement par des voies strictement constitutionnelles; Genève, qui avait traversé seule sans troubles et sans orages la période critique où chaque jour voyait éclore une nouvelle révolution, a fii^i par «ubir la loi commune en acceptant des
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mains de rinsurrection une charte démocratique.
Si Von examine maintenant , dam leur ensemble
et dans leurs traits les |dus apparents* les diverses
eonstitutions émanées de ces réformes ; si Ton se rap-
rompre avec le passé^pti même, de leur mépris pour ce passé, un titre à la ^" \ • ' i confiance populaire, on est frappé d'y retrouver les formes qui ont de tout temps caractérisé les républiques de k Suisse, et dont j'ai tracé l'origine dans la preoBiik^ partie de cette introduction. Un corps législatif unique; un corps exécutif en^ercant ses fonctions eoUeetivem^t et présidé par un magistrat annuel que nomme ordinairement le corps législatif; td est, aujourd'hui comme jadis, le type des démocraties représœtatives de la Suisse. Aucune d'elles n'a songé à se donner deux chambres législatives, ni un chef unique élu par le peuple ou par la législature. Pourquoi de simples formes sont- elles douées d'une force de persistance que les principes ne possèdent jamais à un tel degré? C'est qu'elles peuvent servir d'enveloppe à des principes essentiellement différents et se prêter à toutes les modifications successives que le mouvement de la société imprime aux idées politiques. Les habitudes qu'elles ont créées se trouvant ainsi soustraites à l'influence du progrès social et à l'action des intérêts , ces formes acquièrent
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toute rimmutabilité qu'il est donné aux choses humaines d'acquérir.
Mais, en laissant subsister la charpente extérieur de l'ancien organisme républicain , les révolutions de ce siècle , et surtout celles de la dernière période , y ont introduit un élément nouveau » la démocratie. Cet élément tend à se développer. Le principe aspire à ses conséquences. Dans son progrès, il rencontre divers obstacles : une société toute imprégnée de traditions aristocratiques, une aristocratie de fait basée en partie sur les mœurs, en partie sur l'inégale distribution de la richesse , une hiérarchie ecclésiastique fortement constituée, puis l'influence inévitable des institutions qui sont en vigueur dans le reste l'Europe et jusqu'aux portes de la Suisse.
n nous appartient, à nous, d'étudier cette lutte et de la décrire ; c'est aux historiens de quelque âge futur qu'il est réservé d'en raconter l'issue.
DE
VUE GÉNÉRALE DU SUJET
Si Ton admet que l'état de société soit seul capable d'opérer le développement complet des facultés humaines, et qu'aucune société ne puisse atteindre ce but sans un gouvernement , qu'est-il besoin de chercher au droit de souveraineté un autre principe? Legouvemement est légitime parce qu'il est nécessaire.
Mais , cela posé , il n'en résulte pas que tous les gouvernements soient également bons, également propres à remplir le but pour lequel ils existent. Aussi , ceux qui ont voulu abuser de leur pouvoir ont*ils cherché de tous temps à l'étayer de quelque autre principe, tel que celui de la théocratie , au moyen duquel leur droit devint tout à fait indépendant de l'usage qu'ils en feraient.
Ik DE LA DÉMOGRATIB EN SUISSE.
Les gouvernés, de leur côté, non contents de nier et de réfuta les principes invoqués par leurs oppresseurs, en ont imaginé à leur tour pour justifier et légitimer la résistance. Ils ont opposé théorie à théorie , ou mieux hypothèse à hypothèse. Us ont combattu les doctrines de la théocratie et de la légitimité par celles du contrat social et de la souveraineté populaire.
Enfin, des penseurs désintéressés, partant de notions plus générales sur la nature de l'homme et sur sa destinée , ont assigné à l'association politique et au gouvernement un but plus ou moins idéal , et ont fait de ce but un critère d'après lequel ils appréciaient toutes les formes de gouvernement connues.
Ces doctrines diverses de l'oppression , de la résistance et des penseurs désintérêt, élaborées seien* tifiquement par les publicistes, ont fourni aux l^islateurs modernes des principes dirigeants qu'ils ont appliqués avec plus ou moins de rigueur, et dont l'examen doit précéder celui de l'œuvre même qui s'est accomplie sous leur influence.
Dans les constitutions actuelles de la Suisse, éma* nées la plupart de révolutions où les idées ont joué un plus grand r61e que les* intérêts, les principes dirigeants ont été en général explicit^ooient formulés par le législateur, et ont acquis de la sorte un carac* tère de droit positif qui en rend l'étude à la fois plus facile et plus importante.
P|lllfil»«8 WMftlAMTS' W
DE LA SOUVERAINETÉ OU PEUPLE
Dans les républiques dç l'aotiquité • la souveraineté du peuple était ce qu'elle est encore aujourd'hui dans les cantons d'Uri, d'Unterwald et d'Appenzell, moins un principe qu'un fait» moins une idée qu'une forme.
Ni Platon, ni Cicéron, ni aucun autre écrivain grec ou romain n'était arrivé k la notion d'un droit de souveraineté inhérent à la masse du peuple » antérieur et supérieur k tonte loi positive. J. J. Rousseau peut revendiquer l'honneur un peu équivoque, sinon d'avoir inventé « au moins d'avoir eiposé le prenûor cette hypothèse ; les Américains de la NouyeUe-Angleterre. celui de l'avoir les premiers reconnue et proclamée comme principe àe droit positif. \a constituante française ayant imité leur exemple «ur le continent d'Europe, le principe ne tarda guère k pénétrer et à se naturaliser en Suisse , où il a poussé des racines plus profondes et porté d«s fruits plus étranges que partout ailleurs.
Considéré dans son expression absolue , le prinoîpe de la souveraineté du peuple est inapplicable , anarchique, incompatible avec rçs^istence pçrma**
nente d'aucun gouvernement, car le peuple, ne pouvant s'engager envers lui-même , se lier par la promesse qu'il se fait à lui-même d'observer une constitution , reste le maître en tout temps d'exercer comme il lui platt sa souveraineté.
La souveraineté réside dans le peuple , c'est-^à-dire
dans l'universalité des citoyens , est-il écrit en tête de
mainte constitution (1); mais le peuple l'exerce par ses
représentants.
{ (A\ '^<Um\ W\a ^^ peuple disait cela hier : il ne le dit plus au-
•û tt v^^.4,•^^^ i \ V jourd'hui. Sa volonté ayant changé , qui pourrait lui
V^^^^r; *. \V*AO>/con tester le droit de reprendre à l'instant même les
MvW î. (- sv^ •■ ..pouvoirs qu'il avait délégués?
* A^ %"ji u<4./ Donc, ce principe, en cessant d'être une pure
Ky abstraction, en passant à l'état de droit positif, a dû
, se modifier et prendre une valeur purement négative:
La souverainetéy envisagée comme un droit antérieur et
supérieur à la constitution , n'appartient à aucun îiutt-
viduj à aucune classe ^ à aucune catégorie qui puissent
s'en prévaloir au préjudice du peuple, et, comme c'est du
peuple qu'^nanent en fait tous les pouvoirs ^ c'est pour
son compte et dans son intérêt quils doivent être exercés.
Avec cette portée négative , le principe me séduit et
je l'accepte. J'y vois une fiction de droit destinée à
présenter d'une manière frappante cette vérité, que
(1) CoDStitttlioM de Zarich, art. 1; de Berne, art. 8; de Friboiirg, art. 3 ; de Soleure, art. 1 ; de BàleOuopagoe, art. 2 ; d'Argo? ie, art. i et 2; du Tessin, art. 2, etc. etc.
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toat gouvernement est institué pour le plus grand bi^i des gouvernés.
Maisr si telle est en effet la seule forme sous laquelle ce principe soit applicable , si tel est le sens que lui donnent les législateurs « les publicistes et les hommes d'État les plus éclairés de la Suisse « le principe absolu avait dominé trop longtemps les esprits à rétat de doctrine non réalisée pour qu'il fût possible, soit aux assemblées constituantes, soit aux gouvernements qu'elles ont établis, de le rendre tout à fait stérile ou d'en limiter à leur gré l'application. Qui sème des principes en récolte les conséquences I
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CHAPITRE ni
DU VETO CONSTITirriONNEL.
Paf mi les conséquences de la souveraineté du peuple, il en est que les chartes nouvelles ont expfessétaent consacrées ; il en est d'autreâ que le législateur a repoussées comme anarchiques, mais que Topirtion a fort logiquement déduites du principe et plus d'tlne fois réalisées par des faits.
En tôte des premières, il faut placer le veto constitutionnel qui soumet tout projet de constitution ou de loi constitutionnelle àla sanction du peuple entier.
Dans les démocraties pures, oîi l'assemblée du peuple est appelée à sanctionner toutes les lois, il n'était pas besoin d'une disposition expresse des constitutions pour lui attribuer le veto constitutionnel.
Dans les démocratiques représentatives, ce veto a été généralement introduit depuis 1830, sauf quelques rares exceptions (1). Là, c'est par les assemblées de cercles, quelquefois de communes, que le projet de constitution est accepté ou rejeté, sans délibéra-
(1) Fribourg, Neucbàtel et Zoug. Le canton de Fribourg est, de ceux qui ont subi une révolution en 1830, le seul dont la nouvelle constitution n'ait pas été soumise aux suffrages des citoyens, et n'ait pas adopté le principe du veto. Â Neucbàtel, le prince s'est réservé le pouvoir constituant. A Zoug, il est exercé par le triple conseil.
tioD préalable , mais après ua certain délai accôMé au peuple* afin qu'il puisse examiner la loi proposée.
Au moment du premier réveil, lorsque les popu* lations suisses venaient de secouer le joug des con*stttutions aristocratiques de 1815, le veto futconsi^ dà^é comme Vessence même de la démocratie, comme la meilleure garantie contre les abus dont On avait eu à se plaindre, et aussi comme fournissant la seule base de droit que Ton pût donner à un gouvernemmt républicain.
J avoue que, maintenant encore, après dix années d'expérience, il me parait non-seulement inoffensif, mais convenable à plusieurs égards, pourvu qu'on Visole de toutes les dispositions accessoires dont je parlerai plus loin. Il est inoffensif à cause de sa valeur purement négative. Le peuple n obtient point par là le pouvoir de changer mal à propos sa con»stitution ; il obtient seulement le pouvoir d'empèchei* qu'on ne la change.
Le veto est convenable, païce que nos gouverne* ments républicains, qui sont appelés, comme tous le^ autres, à blesser des intérêts individuels, ont besoin que le pouvoir dont ils font usage soit légitimé dans l'opinion. La force matérielle leur manquant, il leur faut de la force morale, et ils en trouvent dans l'idée que la loi de laquelle ils tiennent leurs pouvoirs es une loi que le peuple a voulue, une loi qu'on ne lui a pas imposée ou octroyée malgré lui.
Avec une société toute composée d'hommes éclairés, il suffirait que la constitution fût bonne en ellemême.. Chaque citoyen, arrivant à une conviction ; ' raisonnée du mérite absolu de son gouvernement ,
serait disposé à le respecter et à le maintenir à cause de ce mérite. Dans un tel état de choses , le veto du peuple serait cependant raisonnable, car le peuple l'exercerait en connaissance de cause.
Avec nos sociétés actuelles, où les neuf dixièmes des citoyens sont incapables de juger une constitution, que dis-je? d'apprécier la véritable portée du moindre article de loi , le veto est absurde , puisqu'il ne peut exprimer qu'une opinion erronée. Mais c'est là précisément ce qui le rend nécessaire. Supposez-le raisonnable, il devient inutile.
Le veto est aussi très-convenable comme élément de républicanisme, c'est-à-dire comme moyen d'entretenir dans le peuple des sentiments républicains.
La république n'est pas plus que la monarchie un gouvernement naturel vers lequel l'humanité soit portée par ses tendances instinctives. Dieu a constitué les abeilles en monarchies, les fourmis en républiques , en donnant à ces animaux un instinct qui les porte à vivre en société sous ces formes de gouvernement. Les hommes n'ont reçu aucun instinct de ce genre, parce que leur réunion en sociétés régulières a un autre but que le développement physique de l'espèce.
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L'homme physique est Tanimal le plus ingouvernable de la création. Ce sont nos besoins moraux et intellectuels qui nous font supporter un ordre social oh l'essor de nos passions est sans cesse réprimé ; c'est par les sentiments et par les idées que les sociétés humaines sont ployées au joug d'un gouyernement, et que deviennent possibles l'établissement , le développement, la permanence de nos divers organismes politiques.
L'affection pour le prince dans les monarchies , pour les familles privilégiées dans les aristocraties , est un de ces sentiments qui rendent les hommes gouvernables. Dans les démocraties, oh le pouvoir > passe de mains en mains si rapidement, l'amour du peuple doit se porter sur les institutions mêmes. Il est toujours utile que le peuple d'une répubUque . soît affectionné à sa constitution, mais cela est indispensable si la constitution est démocratique. Or, rien ^ \ n'e&t plus propre à faire naître et à nourrir un tel ^ Y^' v ^ sentiment que ce droit par l'exercice duquel le -'^"^ • '> '. ^ peuple se considère comme l'auteur de sa consti- k v.,*.^.^ dL f ••
lution. I.... '^:rf.- *
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DE LA RÉVISION PÉRIODIQUE
En raisonnant rigoureusement d'après le principe de la souveraineté du peuple « on serait conduit à reconnaitre au peuple le droit de provoquer en tout temps la révision de sa constitution et Texercice du veto; car, outre que le peuple n'est plus le même après un laps de quelques années , il n'a pu se lier par un engagement où il figure à la fois comme pro- \^ . . mettant et comme stipulant. La révision périodique
est un moyen terme entre cette conséquence rigoureuse du principe et l'inconséquence où l'on tombe en regardant la sanction populaire , une fois donnée, comme valable à perpétuité ; aussi a-t-elle été adoptée par tous les États qui avaient adopté le veto constitutionnel , à l'exception de SchaflSiouse , de Vaud et de Genève. Elle a de plus été introduite dans les États démocratiques de Claris et de Schwitz. Le terme le plus long est celui de douze ans , ûxé par la constitution du Tessin ; le plus court est celui de quatre ans adopté à Claris ; la moyenne générale est de sept ans et demi environ.
Le principe de la révision périodique paraît, au premier coup d'oeil, avoir reçu des applications trèsdiverses. Dans quelques États la période est envisagée comme un minimum qui exclut tout changement
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ayant son expiration (3); tandis que d'autres en ont &it un moacmum, et ont rendu la révision obligatoire au terme fixé (4). L'initiative de la proposition est quelquefois réservée au corps législatif (5) ; plus souvent la proposition peut aussi émaner d'un certain nombre de citoyens en dehors des conseils (6). Le mode qui parait le plus en faveur, c'est celui de soumettre au peuple la question préalable s'il y aura ou non révision, et de ne procéder à la révision que dans le cas où la majorité des citoyens actifs s'est prononcée pour l'affirmative (7). Lorsque la question préalable est décidée, le corps législatif est chargé, dans quelques États, de préparer le projet d'une nouveUe constitution (8) ; d'autres réservent exclusivement ce pouvoir à une constituante qui doit être à cet efiet nommée par le peuple (9) ; ailleurs , enfin , cette question du mode à suivre est laissée en suspens , pour être décidée, le cas échéant, par le corps législatif ou par le peuple même (10).
(3) Zurich, Berne, Soleure.
(4) ArgOYie, Bàle-Campagne, BMe-Ville, etc.
(5) Zurich, Berne, Vaud, etc.
(6} Luceme, Bàle-Campagne, Schaffhouse, Argovie, etc.
C7) A Loceme, d'après la constitution de 1S41, la révision peut avoir liea chaque année, si elle est demandée par la moitié plus un des citoyens du canton, réunis en assemblées de communes.
^ Zurich, Berne, Vaud, Tessin Soleure, Fribourg, Genève.
(9) Lucerne, B&le-Campagne, Thurgovie.
(l(n Scbaflhouse, SaintrGall, Argovie, Bàle-Ville.
Si le projet de constitution , émanant d'une constituante ou d'un grand conseil, est rejeté par le peuple, quel sera le résultat d'une telle yotation7 Parmi les États qui ont admis la révision périodique* il ne s'en trouvait, chose étrange I qu'un petit nombre qui eussent prévu ce cas et statué d'avance que l'ancienne constitution demeurerait en vigueur pendant une nouvelle période. L'exemple de l'Argovie prouve combien il importe de ne laisser aucun doute à cet égard , et il y a lieu d'espérer que la leçon ne sera pas perdue pour les autres cantons.
En l'absence de toute disposition constitutionnelle, le grand conseil de l'Argovie, chargé en 1841, d'après la cx)nstitution précédente, de l'œuvre de la révision, considéra le rejet de son premier travail comme lui imposant l'obligation d'en faire un nouveau ; mais , si le second projet avait eu le sort du premier , ce conflit entre le peuple souverain et ses représentants aurait-il pu se prolonger indéfiniment? quelle issue légale aurait-on pu lui donner? en attendant cette issue, que serait devenu le pays sous un gouvernement désormais provisoire , avec une constitution qui n'était plus en vigueur et qu'aucune autre n'avait encore remplacée?
Au reste, ces diverses formes de la révision périodique influent peu sur le caractère et sur les effets du principe. Dans tous les cas , le peuple est averti qu'à une époque plus ou moins rapprochée les points
sur desquels la loi fondamentale a statué seront ou pourront être remis en question. Par là, toutes les passions politiques étant tenues en éveil , l'état de crise et de sourde agitation qui accompagne d'ordinaire les révolutions, au lieu d'être passager, devient permanent.
Je ne connais rien dans l'histoire qui ressemble à cette instabilité des institutions consacrée en principe et devenue le droit commun de treize peuples. C'est un fait entièrement nouveau dont les conséquences doivent être étudiées avec soin (11).
Combinée avec le veto populaire , la révision périodique lui donne un caractère et une portée qu'il n'avait pas en lui-même. Il cesse d'être purement n^tif, puisque le peuple, ou une fraction du peuple, n'a qu'à exprimer le désir d'un changement pour que ce changement soit au moins discuté. Le peuple acquiert ainsi une initiative qui, exercée par une majorité un peu considérable, ne laisse guère au corps délibérant la possibilité de suivre ses propres inspirations. Le pouvoir constituant se trouve donc appartenir si ce n'est aux masses ignorantes , du moins aux citoyens qui savent obtenir sur elles une influence momentanée ; or, comme ils n'obtiennent cette in-
(il) Âttx ÉUto-Unis, les constitaUons de New-Hampshire, de Vermoni et d'Indiana sont, si je ne me trompe, les seules qui n'accordent pas à la législature l'initiative exclusive des réformes constitutionneUes.
fluence qu'en flattant les instincts des masses, c'est au profit de ces instincts et de l'ambition personnelle de certains hommes ou de certaines catégories qu'il faut s'attendre à voir exploiter le plus souvent la révision périodique.
Au fond, tous les progrès divers de la démocratie convergent vers un même résultat , qui est de faire prévaloir les instincts sur les idées, de confier la direction morale de la société aux tendances instinctives des masses ; chaque pas que nous ferons dans l'examen des institutions cantonales de la Suisse nous en convaincra davantage. Hais il est certain que ia révision périodique est destinée à jouer, dans l'accomplissement progressif de ce résultat, un rôle im« portant. C'est un puissant moteur dont la force, appliquée aux rouages de nos organismes représentatifs , doit , si elle ne les brise pas , en accélérer le mouvement plus qu'aucune autre cause.
Cependant , la présence de ce moteur est expliquée, et son efficacité jusqu'à un certain point neutralisée par l'énergie des résistances que rencontre la démocratie en Suisse.
La Suisse ne ressemble point aux États-Unis , où la démocratie était socialement organisée avant de l'être politiquement. Ici, comme dans toute notre vieille Europe, le passé a laissé de nombreuses traces que les institutions et les doctrines modernes sont loin encore d'avoir effacées. Les distinctions aristo-
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erotiques ontpoussét dans les mœurs et dans les sentiments populaires , de si profondes racines , qu'on les voit surgir de nouveau après chaque révolution, et se faire jour à travers l'égalité de droit , en dépit de la loi positive et de la loi naturelle.
C'est que l'œuvre de plusieurs siècles ne se détruit pas en quelques années. On a eu beau niveler le sol à plusieurs reprises en coupant toutes les souches à fleur de terre , les racines sont restées et poussent des rejetons qui ne tardent pas à prendre le port et les ^ymensions de leurs espèces respectives.
Les inégalités mêmes de fortune ont en Suisse un caractère qu'on ne leur voit point aux États-Unis, parce que la Suisse est un pays ancien , saturé de population , et dont les forces productives » dès longtemps mises en œuvre , ne peuvent plus imprimer à l'accroissement de sa prospérité matérielle qu'une marche Irate et mesurée. La richesse y devient une distinction permanente , un privilège héréditaire qui , en se perpétuant dans les familles avec tous les avantages déposition et d'éducation qui en dérivent, maintient, au milieu de sociétés constituées en démocraties, une inévitable et impérissable aristocratie.
La simplicité du genre de vie, l'absence de moyens de ^ssipation, rendent faciles en Suisse la conservation et l'accumulation des richesses; d'ailleurs, l'esprit d'ordre et les habitudes d'économie sont un résultai naturel de la difficulté d'acquérir , et se dé-
veloppent chez un. peuple en raison inverse du nombre et de la productivité des carrières qui lui sont ouvertes pour arriver à la fortune.
Cette stabilité des conditions qui caractérise éminemment la société suisse, même dans les villes in-
^^ M ^ ' • dustrielles et commerçantes, est telle, que des géné- ^ /«^ ' * ''^^rations entières passent et font place à d'autres sans
' A ^ Avs\^ Y que la position sociale d'une seule famille ait éprouvé ^i'rUV^A^A/- d'altération sensible. Seulement de loin en loin ^" quelque prolétaire, plus habile ou plus heureux que d'autres, rapporte dans son pays une fortune acquise au dehors, et fonde une nouvelle dynastie qui, toutefois , n'obtient guère sa légitimation aristocratique avant la seconde ou la troisième génération.
L'aristocratie de naissance et l'aristocratie de fortune se distinguent l'une de l'autre par leur origine et par leurs prétentions. La première est absolument hostile au nouvel ordre de choses , ennemie avouée des tendances et des institutions démocratiques. La seconde n'est ennemie que des révolutions ; elle se réconcilie facilement avec tout organisme gouvernemental établi , pourvu qu'il dure et qu'il permette aux élémens sociaux de se coordonner suivant leurs affinités naturelles ; elle est essentiellement conservatrice , dans le sens le plus vrai de ce mot. Cependant ces deux classes n'en sont pas moins unies de fait lorsqu'il s'agit de faire de la résistance. La démocratie les redoute et s'en défie également ; elle s'irrite
de les voir regagner peu à peu leur influence après chacune des crises qui devaient la leur faire perdre ; elle a inventé la révision périodique afin que, ces crises se renouvelant régulièrement à des époques rapprochées , les deux aristocraties n'eussent plus le temps de reprendre leur place et de s'élever au-dessus du niveau démocratique.
J'ai entendu vanter la révision périodique à cause de l'issue qu'elle donne à des passions , à des mécontentements qui, sans cela, pourraient fait explosion et compromettre la sûreté de l'État. Ceci rappelle le préjugé, répandu encore aujourd'hui parmi les habitants de certaines contrées , qu'il faut, pour échapper à des maladies éventuelles , se saigner ou se puiser à des époques fixes. Dans le corps social , comme dans le corps physique , ces remèdes anticipés occasionnent précisément les maladies qu'ils étaient destinés à prévenir. L'idée d'une révision prochaine tient en haleine des passions que le temps aurait calmées, fomente et entretient des mécontentements qu'il aurait fait oublier, donne enfin de l'importance aux moindres griefs des citoyens contre le gouvernement.
Annoncez au peuple le plus paisible, le plus satisfait de son gouvernement , le plus attaché à ses lois politiques et civiles , qu'il aura le pouvoir de changer sa constitution dans cinq ans : vous en ferez un peuple turbulent et ingouvernable ; vous lui inocu-
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lerœ la révolution « et quand le moment sera Tœu , cette maladie éclatera aussi violente qu'après une oppression tyranmque de vingt années.
L'État de Schaffhouse a donné m 1834 le pre« mier exemple d'une révision périodique, mais il s'est sagement abstenu, dans sa nouvelle constitutiouv de fixer aucune période. Il a montré moins de sagesse ea statuant que la révision pourrait toujours avoir lieu sur la demande du tiers des citoyens actifs.
L'année 1837, pendant laquelle devaient s'opérer quatre révisions , était particulièrement favorable à l'accomplissement paisible d'une telle œuvre. La Suisse venait de soutenir, avec les puissances étrangères, une guerre de notes qui avait ravivé l'esprit fédéral ; or, tout ce qui ranime Taflection des peuples de la Suisse pour leur patrie commune et pour leurs institutions fédérales les rattache immanqua^ blement à leurs constitutions républicaines et à leurs gouvernements. Aussi , à Berne le grand conseil t à SatnVGall le peuple, se prononcèrent-ils contre la révÎKon ; tandis qu'à Zurich et en Thurgovie elle s'opéra sans troubles, et n'introduisit dans les constitutions antérieures que des modifications partielles , coBJformes d'ailleurs aux saines doctrines du gouvernement représentatif.
Les révisions qui ont eu lieu en 1840 , dans les cantons de Soleure et d' Argovie, ont été, au contraire, aeeoBipagnées de troubles si graves , surtout en Ar-
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goyie, qu'il n'a pas fallu moins, pour les apaiser, que rintervention armée des cantons voisins.
A plusieurs reprises ce but même, que j'ai supposé être celjii de la révision périodique, a été manqué, et des révolutions plus ou moins violentes ont éclaté avant l'expiration de la période constitutionnelle. C'est ce qui est arrivé à Schwitz en 1838, à Zoridi en 1839, et dans le Tessin en 1840. J'ai l'intime conviction que les faits de cette espèce deviendront de plus en plus fréquents , et que les années qui vont suivre seront fécondes pour la Suisse en cradles expériences. Gomment espérer que les révi-« sioDS qui doivent avoir lieu prochainement à Zurich, à Berne, à Saint-Gall, en Valais, s opéreront sans désordre, quand on sait que des tendances réactionnaires et des tendances démocratiques exagérées se trouvent là en présence, attendant avec une égale impatience l'occasion de se manifester, la liberté d'agir et le signal du combat? La première diose à faire pour tirer la Suisse de cet état de crise révolu- 1 ! ' tionnaire serait d'enlever au peuple toute initiative • * , en matière constitutionnelle.
DU VETO LÉGISLATIF
Le peuple souyerain pourrait ne pas déléguer à ses représentants le pouvoir législatif; à plus forte raison peut-il se réserver celui de rejeter les lois qu'ils auront faites, c'est4t-dire s'attribuer un veto législatif.
Ce veto est exercé , dans les démocraties proprement dites, par rassemblée générale du peuple {Landsgemeinde); là, il date de loin et se trouve ^itouré, comme je le montrerai plus tard, de garanties qui le rendent presque inoffensif .
Dans les démocraties fédératives des Grisons et du Valais, il est exercé par les assemblées communales, et ne contribue pas peu à ralentir le progrès des institutions, encore si imparfaites, de ces deux pays.
Enfin, le veto a été introduit dans les constitutions de Saint«all (1831), de Bâle-Campagne (1832), et de Luceme (1841), sous une forme qui le rend compatible avec la démocratie représentative. Une loi n'a pas besoin d'être soumise à la sanction du peuple pour acquérir force de loi ; mais pendant un certain délai , qui est de quarante-cinq jours à Saint-Gall , de cinquante à Luceme , et de quinze dans l'État de Bàle^lampagne, le peuple a le droit de s'assembler
pour la rejeter. Toute loi qui n'a pas été rejetée ainsi, dans le délai fixé par la constitution, est censée avoir reçu sa sanction du peuple souverain, et devient dès lors exécutoire.
On voit que ce veto , par son caractère purement négatif, se concilie, au moins en fait, avec l'exercice du pouvoir législatif et des autres attributions suprêmes dont les grands conseils sont revêtus. En principe, cette conciliation est plus difficile. Autoriser le peuple à repousser Tœuvre de ses représentants, n'est-ce pas supposer que ceux-ci ne le représentent pas réellement, ou qu'ils manquent des lumières requises pour l'accomplissement de leurs fonctions ? Que signifie alors tout cet appareil électoral qui occupe tant de place dans les lois de l'État et dans la vie des citoyens?
Cependant le veto législatif gagne du terrain dans l'opinion, et s'étendra peut-être un jour sur une grande partie de la Suisse. Il réalise la démocratie autant qu'elle peut être réalisée dans un pays trop grand ou trop peuplé pour avoir une seule assemblée de tous ses citoyens. D'un autre côté, il n'a pas, comme le référendum des Grisons et du Valais , l'inconvénient de soumettre tous les actes du corps législatif au contrôle jaloux d'assemblées partielles toujours animées d'un esprit étroit de localité (12).
(12) Constitution du Valais, art. 67, 08, 69. Voyez cette constitution dans l'appendice, à la fin du second volume de cet ouvrage.
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A Saint-Gall , pour qu'une commune s'assemble à TeSet d'exaucer le veto, il fiiut que cinquante de ses citoyœs acti6 en adressent la demande par écrit au président communal, et Ton ne fait entrer les votes négatife d'une commune dans le compte général qu'autant que ces votes ont formé la majorité dans la conmiune même.
A Luceme, une commune s'assemble pour exercer le veto lorsqu'un sixième des citoyens actif» de la commune en font la demande (13).
Dans l'État de Bàle-Campagne « la loi ne peut être rejetée que par les deux tiers du nombre total des citoyens acti& (14).
Malgré ces difficultés dont les constitutions de ces trois États ont entouré l'exercice du veto législatif, et qui prouvent que leurs auteurs ne l'ont accordé qu'à regret, il n'est guère possible de l'envisager comme inoffensif, surtout lorsqu'on se rappelle qu'il en a été fait usage à Saint-Gall, en 1835, pour rejeter une loi libérale sur les rapports de l'Église avec l'État (15),
(13) Comtitution de SainUiall, art. 135 et sait.; eonftitution de Lucerne, art. 35 et suiv. Voyei ees deiu conilitutionf dam l'appendice du second yolume.
(14) Constitutton de 6àle-(^mpagne, art. 40. Il fliut que les deui tien des citoyens actlfii aient adressé au grand conseil leur refus motivé par écrit.
(15) La loi du 15 novembre 1834 sur les droits de TÉtat en matière ecclésiastique (Geseit nber die Rechte des Staats in Kirchlichen Dingen). Cette loi était l'application et le développement des principes
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et que la même influence qui a récemment fait modifier la constitution de Luceme dans le sens des prétentions ultramontaines, y a fait aussi introduire le veto législatif.
■dopctff dâiM l6f coaférenoef de.Bade et de Lueeroe, dofti Q fera w^é plof loin.
CHAPITRE VL
DU DROIT d'insurrection.
n existe en Suisse, dans les cantons allemands surtout, une foule d'hommes qui joignent à une portée d'esprit fort médiocre une grande aptitude à déduire logiquement les conséquences d'un principe vrai ou faux. Cette faculté , que développe d'abord l'éducation allemande, est maintenue en activité par plusieurs causes inhérentes à la nature du pays et à la vie sociale de ses habitants.
Le séjour d'une contrée montueuse dispose à la méditation et rend l'esprit singulièrement actif; c'est un fait observé depuis longtemps, quoique non encore expliqué. Or, les montagnes de la Suisse sont aussi peu productives qu'elles sont belles, n n'y a point là matière à de vastes spéculations ; point de colonies à fonder, de villes à créer, de grandes voies de communication à établir, de mines à exploiter* comme dans un pays où la civilisation n'aurait pénétré que depuis un demi-siècle. La nature offire beaucoup à voir et fort peu à faire ; elle a ce qui excite l'activité d'esprit , non ce qui l'alimente et la satisfait.
Dans la société , même épuisement de toutes les ressources ; nulle carrière n'est fermée , sans doute ,
PBIKCIPE9 DIHIÛEANTS. 97
mais nulle n'est brillante , nulle n'est capable d'absorber les facultés de Th 3mme qui la parcourt ou de celui qui veut y entrer. Et puis , les jouissances du riche diffèrent si peu d e celles de Thomme simplement aisé, que le désir d'acquérir de la fortune préoccupe médiocrement les esprits et les excite peu à étudier le côté pratique de la vie.
Les esprits cultivés se replient donc sur eux-mêmes, se livrent à une existence contemplative , et comme les questions de législation constitutionnelle sont celles qui attirent le plus constamment et le plus vivement l'attention publique , ils en font l'objet tout particulier de leurs études et de leurs méditations. D'ailleurs , quoique les travaux de la pensée ne conduisent pas plus que les autres à de brillants résultats, ils procurent, aussi bien et mieux que beaucoup d'autres , une position sociale élevée , un certain degré d'influence, une sphère d'activité politique. Les penseurs et les savants sont respectés et admirés en Suisse, au delà même de leur mérite, et l'on y voit souvent les théories jouer le rôle qui appartient aille\u*s aux intérêts.
La société suisse, presque à tous égards, est le contre-pied de la société américaine. Faut-il s'en étonner? Origine, développement successif des peuples, forme et position géographique des territoires, races, langage, condition économique, tout est dissemblable dans ces deux sociétés. Si ce n'est pas un
motif pour s'abstenir de comparer leurs institutionst c'en est un, du moins, pour ne pas fonder sur cette comparaison des jugements absolus, avant d'avoir étudié les faits sociaux préexistants auxquels ont dû s'appliquer ces institutions.
Les politiques théoriciens, raisonneurs , systématiques,formenten Suisse uneclasse plus influente,etpr(^ portionnellement plus nombreuse, qu'en aucun autre pays. Parmi les cent gazettes qui s'y publient aujourd'hui, on en voit plusieurs qui partent de faux prin^ cipes, plusieurs oii la mauvaise foi se joint à la malveillance pour altérer les faits ou pour travestir leg doctrines du parti adverse ; mais on en voit peu, de celles tout au moins qui sont rédigées par des nationaux, oii les questions à Tordre du jour ne soient discutées , dans le sens des principes adoptés » avec une vigueur de dialectique et un talent d'analyse remarquables.
Dans les grands conseils, dans les assemblées populaires, comme dans les journaux , quoiqu'on déclame quelquefois, on disserte encore plus souvent. L'abstrait prend facilement la place du concret. Des idées générales, des théories, des systèmes, sont mis en avant à tout propos, et font perdre de vue les éléments essentiels de la décision qu'il s'agit de prendre, c'est-à-dire les intérêts qui se rattachent à la question discutée.
L'idée de la souveraineté du peuple a été, plus
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qu'aucune autre, l'objet de cette élaboration epéculatiTB* et M les conséquencea extrémea qu'il est possible d'en tirer ne sontpas entrées dans le droit positif « elles n'en ont pas moins fait leur chemin dans l'opinion ; elles n'en ont pas moins obtenu, à plusieurs reprises, les honneurs de l'application.
De toutes ces conséquences , la plus anarchique , sans contredit, c'est le droit d'insurrection, et ceDe^là même a été plus d'une fois avouée, défendue, appli<^ quée par des législateurs, que dis-je? par de hauts fonctionnaires, par des hommes d'État. Peu s'en faut que l'insurrection ne soit devenue en Suisse un fait normal» tant le peuple s'est familiarisé avec cet exercice de sa souveraineté , tant le public même éclairé s'est fait une habitude et un devoir d'en accepter les résultats quels qu'ils soient.
Lors de la seconde insurrection des districts exté* rieurs du canton de Schwitz, en 1838^ l'un des com-^ missaires envoyés par le directoire émit hautement et ofiiciellement l'avis que le peuple pouvait en tout temps changer sa constitution, et s'insurger à cet eflfet, quoique le terme fixé pour la révision ne fût point encore arrivé. Le directoire même, dans sa proclamation et dans les instructions données à ses commissaires, prononçait implicitement, sinon explicitement, la dissolution du gouvernement de Schwitz , acceptant ainsi les résultats et reconnaissant la légitimité de l'insurrection.
L'année suivante, ce fiit chez un des États les plus éclairés de la Suisse, dans le canton de Zurich , que le peuple se fit justice lui-même , en renversant par la force brutale un gouvernement accusé de tendances irréligieuses. Cet événement eut lieu sous les yeux de la diète, alors rassemblée à Zurich, et dont les séances furent interrompues par la démission forcée du magistrat qui la présidait. Ce corps ne témoigna ni humeur ni impatience, et attendit avec résignation qu'il plût au peuple zurikois de constituer de nouveau son gouvernement. L'idée d'une intervention armée en faveur du gouvernement attaqué, envisagée par quelques-uns comme contraire au principe de la souveraineté du peuple, n'obtint aucune faveur.
L'année 1840 a vu s'opérer, dans le canton du Tessin, une révolution pareiQe , ayant pour but de renverser le gouvernement établi sans toucher à la constitution en vertu de laquelle il exerçait ses pouvoirs.
Je m'abstiens ici de tout jugement sur les motifs de ces mouvements populaires, de toute appréciation des griefs qui furent articulés contre les gouvernements. Je ne considère que les moyens employés pour atteindre le but, non le but même. Or, il faut le reconnaître, ces moyens n'étaienl autre chose que l'insurrection, la résistance illégale et violente, aux autorités constitutionnelles, de la part d'un certain nombre d'individus qui se disaient le peuple et qui agis-
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soient en vertu de la souveraineté inhérente au peuple.
Les Gouvernements cantonaux et le gouvernement fédéral , en adoptant pour principe de n'intervenir que dans l'intérêt de la tranquillité intérieure , non dans celui de la justice, ont approuvé implicitement d avance toute insurrection dont le but se trouverait obtenu avant qu'aucune intervention eût pu avoir lieu. C'est ce qu'on appelle la doctrine des faits accomr plis. A l'Etat dont le peuple s'insurge, on ne demande qu'une chose, c'est qu'il en finisse le plus tôt possible en rétablissant un ordre quelconque.
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CHAPITRE Vn
BB LA SEPARATION PBS WNOHITis C0N8TITUTI0NNBLLBB.
Le droit de séparation des minorités constitution^ nelles est une autre conséquence théorétique de la souveraineté du peuple , conséquence qui a joué un rôle important depuis 1830.
J'appelle minorité constitutionnelle le parti qui se trouve en minorité dans les corps constitués, &^ particulier dans le corps législatif, quelle que soit k proportion , dans tous les cas inconnue , du nombre de ses adhérents à la population entière de l'État.
Le mot peuple exprime tantôt une idée concrète , tantôt une idée abstraite. Dans le premier sens le peuple est une donnée historique ; c'est une association d'individus auxquels une législation commune, un gouvernement commun, et un développement collectif, ont imprimé le caractère de nation. Dans le second sens le peuple est une donnée purement rationnelle ; c'est une fraction quelconque de la grande société humaine ; c'est xme collection arbitraire d'individus que Ton se représente comme formant une société distincte et comme ayant , à ce titre , une vie à part, des devoirs à remplir, des droits à exercer.
C'est en s'attachant à cette notion abstraite que l'on a tiré de la souveraineté du peuple la consé-
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qaence dont il s'agit. Toute fraction d'une société concrète, qui se trouve en minorité dans le gouvernement de rÉtat, mais en majorité sur une partie du . territoire de l'État, peut se considérer comme un-^^^i^f^^Av»^ :* peuple distinct, prétendre à la souveraineté aussi \ : ^ ' ^
bien que le tout dcmt elle fait partie, se constitua à ' "^ T ^ ^f^ cet effet en État, et se donner un gouvernement se- ^^^'^ '^^" '^vM*,^ paré.
C'est en vertu de cette doctrine qu'on a vu successivement la campagne de Bàle, en 1831, les districts extérieurs de Schwitz, en 1833, et le Bas-Yalais, en 1839, se détacher des cantons dont ils faisaient partie et se constituer en États souverains.
Si la séparation de BAle-Campagne est la seule qui ait sohfiisté, ce n'est pas que la doctrine ait perdu de son évidence aux yeux de ses adhérents ; mais les Suisses, en grande majorité, ont reconnu, dans l'appfioation qui en pourrait être faite à la confédération, un dasiger qu'il fallait écarter à tout prix , dùt*on , poor cda , fouler aux pieds le principe favori de non-intervention.
Cette Ionien, énergiquement manifestée à plusieurs rcf^rises. arrèteseulelesprogrèsdu séparatisme aniquéls maintes circonstances ne seraient que trop favorables. Les cantons de Berne, deSaintrGall, d'Argovie, de Olaris, de Genève, sont formés de pièces rappoplées, qui ont loi^emps formé des États distbiete, et donAles pojmlations difl^ent entre elles
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tantôt par la religion, tantôt par le langage , tantôtpar quelques intérêts réels ou supposés. Il peut se former là de ces minorités locales auxquelles est censé appartenir le droit de ségrégation ; et ces minorités l'invoqueraient avec d autant plus de raison qu'elles sont, elles aussi, des données historiques, des peuples concrets, dont la réunion avec d'autres peuples sous un gouvernement commun est un fait récent , tandis que leur nationalité antérieure a duré des siècles*
Il n'y a pas jusqu'au petit canton d'Uri qui n'ait, dans la vallée d'Urseren . le germe d'une minorité locale.
De même que l'on peut envisager toute fraction d'un peuple comme étant elle-même un peuple distinct, on peut aussi donner ce nom à une collection de plusieurs peuples ; Tablait peut se former du concret par synthèse aussi bien que par analyse. On arrive ainsi à la notion d'un peuple suisse ; puis , en revêtant ce peuple de la souveraineté, on est conduit à l'idée d'une C(ms1ituante fédérale.
Cette conséquence théorétique de la souveraineté
du peuple est tout à fait inattaquable pour qui admet
•Jl,^A w^\. \Ç^ le principe. S'il y a un peuple suisse, et si ce peuple
^ • ,«, \ est souverain, comment lui contester le droit de se
\ donner à lui-même une constitution , de nommer à
^..V ^^'^V^4. cet effet une constituante, et de repousser tout projet
^ de pacte fédéral qui émanerait d'un autre corps?
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Mais l'exercice d'un tel droit impliquerait négation de l'existence même des cantons comme États souverains, comme sociétés concrètes. Les gouvernements cantonaux seraient par là dépouillés de leurs attributions constitutionnelles ; ils seraient tous dissous de droit, plusieurs sans* doute aussi de fait.
Je ne m'étendrai pas davantage ici sur cette idée dont l'examen et l'histoire trouveront mieux leur place dans une autre partie de cet ouvrage.
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CHAPITRE Vin
INFLUENCE GÉNÉfULS DU PBINCU^B DB LA SOUYEAAINETB
DU PBUFLB.
Je cheminais un jour, dans une rue très-fréquentée d'une TilledelaSuisseoccidentale, derrière unhomme que la plupart des passants coudoyèrent ou regardèrent , et que pas un d'eux ne salua et n'eut Vair de connaître ; or, cet homme était le premier magistrat, le plus haut fonctionnaire du canton.
L'ayant atteint, je lui exprimai mon étonnement de voir le peuple témoigner extérieurement si peu de respect au chef de l'État. C'est, me dit-il, le plus admirable résultat de nos institutions démocratiques. Si le peuple ne connaît point ceux qui le gouvernent, et cherche peu à les connaître, c'est qu'il ne se sent pas gouverné. Nos républiques et celles des États-Unis ont seules résolu ce problème, de pourvoir suffisamment au maintien de l'ordre par un gouvernement dont l'action demeure inaperçue des citoyens.
Admirable ou non , ce résultat de la démocratie est éminemment caractéristique. Les individus s'aperçoivent peu de l'action du gouvernement, en d'autres termes , ils se sentent peu gouvernés , parce
que. d'une part, les appUoatia» tant légales que doctrinales qui ont été faites du prindpe démocra-* tique, ont presque enle?é au gouvemement la direo* tion de la société pour la confier aux masses . et que d'autre part, les instincts populaires exercent une pression forte et continue . qui neutralise et fait ou-< blier l'action faible et intermittente du pouvoir, comme la plus vive de deux sensations qu'on éprouve à la fois empêche d apercevoir celle qui l'est moins.
Si donc les individus ne se scaitent pas gouvernés, ils se sentent dominés ; s'il ne sont pas dirigés p«p les actes visibles d'une autorité constituée . ils sont poussés par une force dont l'action, pour être invi- ^Ue et irrégulière^ n'en est pas moins puissante et oeriaine.
Far instincts populaires je n'entends pas seulemont les instincts sensuels. Le peuple a des besoins mo-» raux qui souvent l'emportent cbes lui sur les app6* tits physiques. On le voit tour k tour passer de l'in-i^ différentisme à la religiosité, de la vteératîon et de Tamour pour certains hommes ou pour ewtaines dioaes au mépris et à la haine de ces mêmes hommes et de ces marnes choses. On lui connaît aussi des préjugés invincibles, d'indestructibles antipathies: en Amérique, l'horreur de la race noire ; en Europe, l'iKNrreur des Jui&.
Ces tendances, étant instinctives, emportent le peuple «vssî loin que son pouvoir mMériel lui per^
met d'aller, et le rendent extrême en tout. C'est là précisément ce qui distingue laction des idées de celle des instincts. Les idées, lorsqu'elles ont une limite d'action, la trouvent en elles-mêmes ; les instincts n'en trouvent une que dans les obstacles extérieurs. La raison individuelle , d où émanent les idées, peut toujours en modifier l'expression, en déterminer la portée, en modérer l'expression; Tàme, passivement soumise aux instincts, n'exerce aucune espèce de contrôle sur eux, si ce n'est par d'autres instincts, qui n'agiront à leur tour que pour la précipiter dans un extrême opposé.
Sous l'impulsion des instincts populaires , la société marche par secousses et tout d'une pièce ; chacun de ses mouvemens dépasse le but que la raison lui aurait assigné ; chacune de ses oscillations amène et rend inévitable une oscillation aussi forte en sens contraire ; de sorte que, après une marche longue et fatigante, elle se retrouvera peut-être au point d'où elle était partie , sans pouvoir constater aucun progrès réel.
En Suisse, les idées ont conservé jusqu'à présent, et conserveront sans doute longtemps, un certain degré d'influence. Aux causes ci-dessus mentionnées de ce fait, il faut ajouter la position du pays, qui le met en communication directe et continuelle avec les foyers intellectuels les plus acti& du continent , et qui rappelle à participer, quelquefois plus qu'il
ne le voudrait , au mouyement scientifique et littéraire de la France et de rAUemagne.
Plusieurs constitutions , d'ailleurs, ont réservé au gouvernement une part dans la direction de la vie sociale.
Cependant , les résultats caractéristiques de la démocratie commencent à devenir sensibles dans plusieurs cantons, et lavenir semble nous promettre, à l'appui des observations précédentes, une ample moisson de faits plus saillants encore et plus faciles à constater que ceux dont nous sommes témoins aujourd'hui.
Ce qui s'est passé dans le canton de Lucerne n'of* fre-t-il pas déjà un frappant exemple des allures irr^lières que prend la société sous l'impulsion des instincts populaires? Depuis 1830 jusqu'en 1836, ce canton est à la tète de ceux qui réclament des garanties contre les empiétements de la Curie romaine, et qui font une guerre ouverte à l'esprit ultramontain. C'est lui qui invite les États diocésains de l'évêché de Bàle à une conférence pour régler les rapports de l'Église avec l'État ; c'est lui qui les convoque à une seconde conférence pour aviser à l'application des principes adoptés dans la première ; c'est lui qui se montre le plus empressé à mettre en vigueur les résolutions prises à Baden et à Lucerne. n va même plus loin que tous les autres en abolissant la juridiction que la Nonciature s'était arrogée.
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Quoique te canton n'eût alon ni te suffrage uni* versel, ni te veto législatif « il était assez démocra-* tiquement constitué pour que des résolutions aussi importantes n'eussent pu être prises sans l'appui de la majoritédu peuple. Elles furent provoquées etsoutenues par les hommes que la ré?olution toute populaire de 1830 arait portés au pouvoir, et que les suffrages des citoyens y avaient maintenus depuis lors. C'était donc bien le peuple qui faisait de l'opposition anti-ultramontaine.
Arrive la révision de 1841 , et non-seulement l'op* position cesse, mais tout ce qu'elle avait obtenu est anéanti. Les articles de Baden , ceux de Luceme , les lois destinées à en faire l'application • et jusqu'auit anciennes libertés coutumières de l'Église helvétique, tout cela est offert en holocauste à l'ultramontanisme par ce même peupte qui naguère ne se trouvait jamais assez garanti contre les prétentions de Rome et de la nonciature i
Que s'est-il passé? Un fait tout simple. Le clergé, que Rome tient sous sa main grâces à l'immédiateté des évéques suisses , a travaillé les âmes du canton de Luceme, a réveillé en elles les instincts religieux« par les moyens si puissants dont il dispose et que les lois n'avaiwt pu lui enlever. Puis, la révision pério» dique et te veto constitutionnel sont venus ouvrir à ces instincts une issue par laquelte ils ont fait explo* sion, renversant tout sur leur passage et se ruant.
niHfiini DIMMAMT9* tli
ayeo l'irr^tenon qui leur est proproi oontrt leg barrières que d'autres instincts avaient posées.
Quant au nouveau gouvernement • ses premiers «ttes ont prouvé jusqu'à Tévidenoe qu'il n'avait pas la direction du mouvement social, et qu'il serait inhabile soit à imposer quelque frein aui tendances actuelles, soit à réprimer les tendances contraires qui pourraient se manifester un jour dans la masse du peuple et préparer une nouvelle réaction.
L'orthodoxie intolérante, qui forme le ton général de la société dans quelques-uns des cantons réformés de la Suisse, est un résultat aussi notoire» quoique moins effrayant, de la domination des instincts populaires et de l'impuissance des gouvernements démocratiques à diriger la vie sociale. Les idées qui circulent dans le pays ne font guère qu'accroître cette impuissance, puisque la constitution ne donne pas au gouvernement le moyen de les employer au profit de l'ordre légal et pour l'accomplissement du but auquel doit tendre toute association humaine. Elles restent alors étrangères à la masse du peuple , ou bien elles fournissent, aux ambitieux mécontents, des formules pour remuer cette masse en l'éclairant d'une lumière incomplète.
Les institutions démocratiques sont éminemment favorables au développement industriel et commercial des sociétés ; aussi , tant que ce développement est susceptible, comme aux États-Unis, d'un progrès
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rapide, tant que de nombreuses carrières sont ouvertes à l'esprit d'entreprise et de spéculation, tant que le travail a une grande valeur et conduit certainement à la fortune, on conçoit que la poursuite des intérêts individuels, en absorbant l'activité des citoyens et en procurant à leurs facultés intellectuelles une sphère d'activité illimitée, rende à peu près insensible pour eux le joug qui pèse sur la pensée. Mais la Suisse n'en est plus à ce point. Les esprits n'y trouvant pas, dans la poursuite des intérêts inviduels, une sphère d'activité sufiBsante, se portent inévitablement vers les spéculations théorétiques, vers les travaux de science et d'imagination ; et là , il est impossible que la pensée ne se heurte pas quelquefois contre ces tendances imprimées à la société entière par la démocratie.
Je ne connais rien de plus odieux que cette tyran- I nie du nombre, que ce joug imposé par la majorité / ignorante à la minorité éclairée. Dans une assemblée délibérante oîi les lumières sont à peu près également réparties , on se soumet sans peine aux décisions de la majorité, parce que la plus grande voix est en général celle de la raison et de la vérité, parce que les suffrages ayant tous le même poids , ceux du plus grand nombre acquièrent une autorité en quelque sorte logique. Mais les tendances irréfléchies de la masse du peuple n'ont aucune valeur logique en elles-mêmes , et ne sauraient en recevoir aucune
de la supériorité numérique de leurs organes. Il fiiudrait ici peser les suffrages et non les compter. L'opinion de Galilée, condamnée par l'église catholique du dix-septième siècle, avait plus de poids sans doute que celle de ces milliers de prêtres ignorants pour qui les sentences de la curie romaine étaient des oracles (16).
On pourrait imaginer tel système d'organisation sociale, en particulier d'attribution et de distribution de la propriété , dans lequel la démocratie deviendrait inoffensive et rationnelle , parce que les travailleurs s'y trouveraient groupés naturellement autour des sommités sociales et prêteraient à l'intelligence l'appui du nombre et de la force matérielle.
Jusqu'à ce qu'un tel système ait remplacé le système aetael , j'estime que les progrès de la démocratie ne
(u) VentADd isk steto bey Wen'gen nur gdwesen.
Bekûmmert sich iim's Ganze wer nichts hat ? Hat der Bettler eine Freyheit, dne Wahl ? Man soU die Stimmeii wegen and oicht zaehlea : Der Staat muss untergehen frûh oder apat, yfo 3!ehrheit siegt und Unverstand entscheidet.
(Schiller. )
Je ne songe point a ce fait, si fréquent dans les démocraties, d'une foule tamultueusement assemblée, criant, s'agitant pour faire prévaloir ses volontés sous forme de veto ou autrement, sans me rappeler vivement la scène d'eiorcisalion racontée par les Évangélistes. Interrogé par notre Seigneur, le démoniaque répond : Je m'appelle Légion ; puis le démon, vaincu par la toute-puissance de la parole divine, s'empare d'un troupeau de porcs qui vont aussitôt se précipiter dans le lac. Admirable allégorie!
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seront pas toujours des perfectionneuifints de l'organîsine politique; j'estime que, passé une certaîna limite, ces progrès peuvent faire rétrograda une sa-r ciété sous le point de vue de son état moral et de la somme absolue d'intelligence dont elle dispose; j'estime, enfin , que si les formes républicaines sont particulièrement propres à concilier le développement gâiéral d'une nation avec la plus grande liberté d'action possible pour chaque citoyen , c'est à condition qu'elles confient le pouvoir social et la direction de la vie sociale non à la volonté irréfléchie des masses , mais à la raison humaine cultivée par Tétude et par la réflexion ; c'est , en un mot , à condition qu'elles fassent prévaloir les idées sur les instincts, non les instincts sur les idées.
C'est l'aristocratie que vous voulez , me dira-ton. Oui, et la vraie, celle des capacités. Les capacités, quoi qu'on fasse, arrivent toujours au gouvernement. Donnez à un peuple la constitution la plus ochlocratique, quelques années paisibles sufllront pour y faire surnager l'intelligence.
Ce phénomène s'explique aisément : le mécanisme des fonctions gouvernementales , la pratique des affaires, exigent certaines facultés cultivées par l'éducation. Toute la question est donc de savoir si les capacités qui gouvernent doivent être ou non les dociles instruments de la majorité du peuple; si les hommes que leurs lumières et leurs facultés appel-
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lent inéTitablement au pouvoir ne seront que des commis, des serviteurs chargés d'accomplir la yo<^ lonté capricieuse de la foule ignorante qui se dit leur mattre, ou s'ils auront la mission, infiniment plus belle, d'éclairer cette foula sur ses vrais intérêts , de lui montrer le but auquel doivent aspirer les sociétés humaines, de la conduire enfin vers ce but en dépit d'elle-mâne, et en réprimant au besoin les instincts aveugles qui tendraient à l'en écarter.
Il ne manque pas, en Suisse, de penseurs et d*hommes d'État qui entendent la république de cette manière , et qui. s'ils n'avaient à combattre que de pares doctrines, pourraient exercer par leurs écrits et par leurs discours une influence salutaire sur Vo^ pinion publique. Mais la souveraineté du peuplai écrite en toutes lettres dans les chartes nouvelles , a pris le caractère d'un droit positif qu'il n'est plus permis de remettre en question, et ceux qui l'ont essayé ont dû procéder avec tant de ménagements , user de tant de circonlocutions, recourir à tant de subtilités , que leurs idées n'ont eu aucun succès , l^irs paroles aucun retentissement (17).
Un fait qui paraît bien étrange au premier coup d'œil. c'est que le mouvement de 1830 n'a trouvé
(17) Voyez par exemple récrit de Bluntschli Veher volhs iouverânitat. M. BluDtschli est le pubiiciste, sans contredit, le plus distingué de la Saifse allemande. Là où il n'a pas réussi, d'autres réussiront difficilemeiit.
nulle part des adversaires plus franchement déclarés, ni ses chefs une appréciation plus sévère de leurs doctrines et de leurs actes, que dans les démocraties pures de la Suisse. Pour rendre complètement raison de cette anomalie apparente, il faudrait anticiper sur la matière des livres suivants. Je me bornerai ici à une seule explication , qui paraîtra suffisante peutêtre à beaucoup de lecteurs, quoiqu'elle ne soit prise que de la surface des choses.
Les habitants des petits cantons n'ont point dû se passionner pour l'idée de la souveraineté du peuple, parce qu'ils avaient un long usage de la réalité. En possession depuis des siècles de l'exercice réel de ce droit, ils ne pouvaient ni comprendre ce qu'avait d'enivrant l'émancipation politique succédant à un régime aristocratique plus ou moins exclusif, ni sympathiser avec l'enthousiasme qu'inspiraient autour d'eux les formules sonores d'égalité devant la loi ou de souveraineté populaire , et ces arbres ornés de banderoUes aux couleurs cantonales, symboles d'une liberté nouvelle. Libres de temps immémorial, comme l'aigle des Alpes, ils ont regardé en pitié cette joie tumultueuse, ces bachanales qui signalaient chez leurs confédérés l'avènement de la démocratie.
Tels ils s'étaient déjà montrés, lors de la première invasion des idées démocratiques en Suisse , à la fin du siècle dernier. L'expression naïve de leurs sentiments se trouve consignée dans plusieurs documents
historiques, notamment dans leur adresse au directoire français, en date du 5 avril 1798 (18); on la retrouve non moins énergique dans ces belles paroles prononcées par le Landamman Lauener à l'assemblée du peuple d'Uri en 1834 (19) : « 0 laissezleur, disait-il en parlant des cantons récemment révolutionnés , laissez-leur à jamais ces troncs secs et sans vie qu'ils décorent du nom d'arbres de la liberté I Qiaque arbre , chez nous , est un arbre de la liberté!
(18) Voyei la note ▲ de Tappendioe à la fin de ce volume. J'y donne celle adresse en entier comme monument de l'un des faits les p\ns curieux et les plus caractéristiques de l'histoire moderne : les républiques les plus anciennes et les plus libres de l'Europe opprimées au nom de la liberté, par une nation émancipée d'hier, qui venait k peine de bégayer pour la première fois les mots de république et de démocratie.
(19)0,lasseiilinen immer ihredOrren Freyheitsbnume I JoderBaum, bey uns, ist ein Baum der Freyheitt
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DU PRINCIPE DE L*ÉGÂLITÉ
Il y & eu des oligarchies tràs-florissantes et trèsrépublicaines i telles que l'ancienne Rome , Venise , Berne ; et cependant le besoin d'égalité est un des plus universels et des plus constants de notre nature. Mais ce besoin , qui agit si fortement sur les indiyidus, se manifeste beaucoup moins dans les réuiiions d'individus, dans les assemblées. Le peuple en masse éprouve des sentiments et devient accessible à des idées que repoussent individuellement chacun des êtres dont il se compose.
Tant que les classes privilégiées conservent des mœurs simples et pures , des vertus républicaines , un genre de vie et des goûts peu différents de ceux des autres classes, Tinégalité ne se montre presque pas dans la vie privée, dans les relations d'individu à individu ; les privilèges n'apparaissent et ne produisent leur effet que dans la vie publique, dans les actes qui intéressent le peuple en masse, dans les occasions où ce peuple, assemblé ou non, est appelé à penser coUectivemCTit. Alors, le besoin d'égalité peut fort bien sommeiller chez les classes inférieures , ou ne les agiter que par moments et sans occasionner de grands troubles dans l'État.
Une fois, au contraire, que les classes privilégiées,
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comme ilarrÎTe toujours, se corrompent^ se lirrent au faste cA à k débauche, se pf éyàleut de leur supériorité légale dans les relations de la yiè prirée^ rinégalitéi» devenant de plus en plus sensible aux individus, réveille inévitablement chez eux le besoin d'^alité.
Dans les monarchies , le prince et les grands peuvent , jusqu'à un certain point , éviter les contacts directs avec la classe inférieure. Les fonctions qui les rapprocheraient de Thomme du peuple sont aband(mnées à des plébéiens ; les hauts emplois de la magistrature', de Tannée , de la conr et de l'Église, sont seuls réservés aux privilégiés.
Dans les républiques, la classe patricienne est trop nombreuse pour se contenta du petit nombre d'emplois supérieurs dont le gouvernement dispose. Tous eeox qui la composent étant égaux entre eu , tous doivent prendre part aux fonctions publiques : auteement elle se diviserait et courrait à sa ruine. Elle accapare donc toutes les charges honorifiques ou lucratives , et se trouve par là en relation journalière avec l'homme du peuple, D'aiUeurs , quelle que soit la ligne de démarcation qui sépare les plâ>éiens des paU'icîens , la vie républicame , grftces à k eommunaoté de but et d'intérêts qui en résulte, établit ton* jours entre eux certaines relations privées , dans lesquelles l'inégalité troufve milk occasions de se faire sentir aux individus.
Le bemn d'égaKtèdoîf aiosi, tôt eu tard , pwt dans
les républiques un rôle important, parce que, tôt ou tard, l'inégalité doit y heurter les sentiments individuels de l'homme du peuple.
A l'époque de la première révolution , les oligarchies suisses étaient depuis longtemps arrivées à ce degré de corruption qui rend les privilèges odieux , et la résistance opiniâtre des classes privilégiées à toute modification dans les rapports établis avait porté au plus haut degré d'énergie le besoin d'égalité chez les classes non privilégiées. Le ressort, une fois dégagé de la pression qui le contenait , exerça une action d'autant plus forte en sens contraire , qu'il avait été plus puissamment comprimé. Cette action dure encore, et s'est manifestée jusque dans les constitutions les plus récentes , par le soin qu'on a pris d'y insérer en toutes lettres le principe de l'égalité avec ses conséquences.
Toute supériorité sociale fondée sur une circon* stance fortuite, comnie la naissance, renfermant à la fois une injure pour ceux qui n'y peuvent prétendre et une négation de la valeur morale de l'homme , le sentiment qui repousse cette injure et qui réfute cette négation n'a rien que d'honnête et de louable en lui-même, puisqu'il porte l'être humain à s'élever et à se perfectionner. D'un autre côté . le principe qui répond à un tel sentiment tendrait évidemment à réaliser dans la société l'ordre idéal que la raison envisage comme le plus parfait, celui qui serait fondé
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sur le mérite intrinsèque et réel des individus.
Hais c'est le propre des passions de corrompre les sentiments les plus purs, et de fausser, dans l'application , les principes les plus vrais et les plus salutaires. Ainsi, la passion de l'égalité est une des formes que l'orgueil prend quelquefois pour se dispenser de reconnaître aucune supériorité réelle. Le principe de réalité devient alors , entre ses mains , non pas un principe d'ordre , non pas un hommage rendu à la valeur morale de l'homme, mais un iiiveau destiné à efiacer toutes les distinctions apparentes qui exprimeraient et rappelleraient dans la société les degrés divers de cette valeur morale.
L'orgueil étant un des instincts les plus vivaces de notre nature , la démocratie doit conduire fréquemment à cette excessive égalité, à ce nivellement absolu qui , loin d'être une réalisation de Tordre parfait , constitue bien plutôt un véritable désordre social.
Par cette raison , déjà , il est peu prudent de faire du principedel'égalité un principe de droit positif , en le consacrant expressément dans la constitution ; tout au moins devrait-on peser attentivement les termes dans lesquels on l'exprime.
Pour être à la fois inoffensif et vrai , ce principe doit revêtir une forme simplement négative , et encore, même sous cette forme , est-il susceptible de plusieurs exceptions.
Je suppose qu'on l'énonce de cette manière : Il
n'y a point de priciUgeê m de droUi polilique$ exchmvement attribués à certainei closief; le hasard de la naissance nitablU devant la loi aucune inégalité entre les citoyens. Cela est^l complètement trai dans une société comme celle de la Suisse? N'existe-t-il pas là, pour la classe riche, c^tains ayantagesde position qui, transmis de génération en génération et attachés ainsi au seul hasard de la naissance, ressemblent singulièrement à des privilèges? Si la fortune est une condF>tion légale d'égilibilité, celui qui n a eu que la peine de naître pour se trouver riche ne jouit41 pas d'un véritable privilège ? Et , lors même que la loi n'a pas expressément attaché à la fortune cette présomption de capacité, le public ne l'attachera-t-il pas? L'homme riche ne se verra*t-il pas préféré, pour mainte fonction publique, à celui qui, avec un mérite égal, n'aura point de fortune?
En vain dirait-on que la richesse ne constitue pas un privilège parce que chacun est libre d'en acquérir à son tour. Si cette faculté de s'enrichir existe quelque part, ce n'est pas en Suisse. J'en ai déjà dit les raisons ; elles sont trop évidentes pour qu'il soit nécessaire de les répéter. Non , parmi nous , la règle générale, règle sujette à fort peu d'exceptions, c'est qu'il n'est pas donné à celui qui est sans fortune d'en acquérir par son travail. Né pauvre , il restera pauvre , et après lui ses enfants et ses petits^irfants seront pauvres eomme hii.
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n n'est donc pas exactement vrai que les citoyens naissent politiquement égaux. Ils ne le sont guère davantage selon la loi civile , puisque la protection de cette loi s'achète partout. Enfin, ils ne le sont surtout pas devant lopinion et selon les mœurs, parce qu'il s'établit, entre le riche et le pauvre, un rapport de dépendance auquel sa permanence et sa transmission héréditaire donnent presque un caractère féodal.
Mais les auteurs des constitutions actuelles n'ont pas eu le choix de ce qu'ils devaient y énoncer. Les illégalités abusives de l'ancien régime avaient laissé trop de souvenirs et trop d'habitudes pour que la d^ance du peuple se contentât des garanties qu'offtirait le mécanisme constitutionnel. Il fallait une énonoiation explicite qui coupât à la racine toutes les prétentions des classes ci-devant privilégiées.
On ne s'est pas contenté d'énoncer le principe dans les constitutions cantonales; on l'a consacré dans un article du pacte qui unit les vingts-deux can* tons, et on l'a mis ainsi sous la garantie fédérale^. En parcourant les applications diverses qui en ont été faites, j'aurai plus d'une occasion de caractériser les tendances démocratiques.
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DE LA REPRÉSENTATION PROPORTIONNELLE
Parmi les priyiléges que reconnaissait l'ancien droit public de la Suisse, les uns étaient attribués à des catégories : ceux-là ont complètement disparu ; les autres étaient attachés à la naissance dans un certain lieu , ou tout au moins à la possession du droit de bourgeoisie dans une certaine commune : ceux-ci ont survécu en partie à l'introduction du principe de l'égalité dans le droit public moderne , et vont s'éteignant peu à peu, quelquefois à la suite d'insurrections plus ou moins violentes, par un effet de cette loi du mouvement social qui veut que tout principe doué de vie obtienne ses conséquences.
n y a représentation proportionnelle, lorsque toutes les unités politiques dans lesquelles le territoire de l'État est divisé ont à élire un nombre de représentants proportionnel à celui des citoyens actife qu'elles renferment; lorsque, par conséquent, tous les citoyens de l'État ont , soit comme électeurs , soit comme éligibles, une part égale à l'exercice des droits politiques.
Cette règle a été appliquée, dès le commencement de la période actuelle, dans les constitutions de Berne, de Fribourg, de NeuchÂtel, de Bâle-Campa-
gne et de Vaud. Dans les autres démocraties représentatives, le nombre des élections attribuées à chaque district électoral avait été constitutionnellement déterminé, tantôt pour assurer au chef-lieu une représentation plus forte que celle des autres districts, tantôt afin de garantir aux deux confessions, catholique et réformée, une représentation proportionnelle dans le gouvernement.
Ainsi, à Zurich et à Soleure, la ville fournissait à elle seule le tiers des membres du grand conseil ; à Luceme cette proportion était d'un quart (20).
Cette inégalité, bien plus grande sous les régimes divers antérieurs à 1830, avait à la fois une base historique et une base logique. La base historique, Tancienoe domination exclusive du chef-lieu sur tout le territoire du canton, avait été détruite; la base logique , la supériorité incontestable , en fait d'intelligence et de lumières , de la population des villes sur celle des campagnes, subsistait, et avait été assez généralement reconnue pour que, dans des chartes dictées en quelque sorte par le peuple et sanctionnées ensuite par lui, les proportions qu'on vient de voir eussent pu être conservées.
Cependant, cette inégalité avait le tort de rappeler des souvenirs odieux de sujétion, de maintenir distincts des intérêts qui doivent être confondus, de re-
(20) Voyez la note B à la fin de ce Yolume.
présenter la ville et la campagne comme formant deux fractions de TEtat hostiles Tune à Vautre. Elle ét^it d'ailleurs inutile aux villes , qui sont toujours sûres d'obtenir, par les élections libres de tous le^ districts, une représentation suffisante. Enfin, elle heurtait directement le principe de légalité consacré formellement par les constitutions, principe qui avait vie et racines dans le cœur des peuples, et qui aspirait énergiquement à ses conséquences.
Aussi, la première révision périodique opérée dans ces cantons (21) a-t-elle fait disparaître ce reste d'inégalité en appliquant sans restriction le principe de la représentation proportionnelle. Seulement, à Soleure, on a déterminé les nombres mêmes qui expri*ment cette proportionnalité d'après la population actuelle.
Quelques-uns des cantons mixtes avaient ajouté à la représentation proportionnelle ce qu'on appelle en Suisse la parité, c'est-à-*dire l'égalité appliquée aux populations de difi*érents cultes ; ce qui rendait nécessaire la détermination légale du nombre de dé^ pûtes de l'une et de l'autre religion que chaque col* lége électoral aurait à nommer, le grand conseil devant toujours se composer d'un nombre certain et invariable de catholiques et de réformés.
(21) Cette première révision a eu lieu à Zurich et en Thurgorie, pendant l'année 1837; à Luceme en 1S40 et 1841.
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Cet état de chosea subsiste encore dans les cantons de Saint-Gall et de Thurgovie , le premier composé en majorité de catholiques . le second en majorité de réformés.
Dans l'ArgOYie on avait été plus loin» et, par amour pour Tégalité, on avait consacré une inégalité manifeste en assurant aux catholiques une représentation égale à celle des réformés , quoique ceux-là ne forment que les cinq onzièmes de la population totale du canton. La nouvelle constitution, adoptée en 1841 , a écarté le principe de la parité pour s'en te* nir à celui de la représentation proportionnelle des districts électoraux {22),
Ce n'est pas seulement comme droit positif, et dans les États dont la constitution le consacre explicitement, que le principe de l'égalité se développe et aspire à ses conséquences ; il agit non moins puissamment comme idée, comme droit philosophique, là môme oii aucune loi ne Ténonce expressément. Dans celte lutte incessante qu'il soutient contre les privilèges historiques, il a fait justice, assez récemment encore, de plusieurs inégalités que les révolutions antérieures n'avaient pu détruire, ou qu'elles avaient rétablies.
Le territoire du canton de Schwitz comprend des districts sur lesquels cet Etat exerçait jadis une domi-
(22) Gonslitation d'ArgOTie, art. 37.
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nation exclusive, et dont les populations étaient privées de toute participation au gouvernement, quoique d'importantes franchises municipales leur eussent été octroyées (23) : ce sont les districts de la Marche, d'Einsiedlen, de Pfefficon, de Kussnacht et de Wollerau , qu on appelle extérieurs à cause de leur situation autour de l'enceinte de montagnes qui renferme l'ancien canton. Ils furent affranchis de cette sujétion et appelés à l'égalité politique par le gouvernement mémedeSchwitz, en 1798, lorsqu'il s'agissait pour ce petit État de repousser à la fois et la constitution imposée par laTrance, et l'armée française chargée de la faire adopter. On admit provisoirement les nouveaux citoyens à faire partie de l'assemblée du peuple et à fournir leur contingent proportionnel de membres des conseils.
La Médiation, ayant trouvé les choses dans cet état, maintint l'égalité établie. Puis, la dissolution de l'acte de médiation servit de prétexte à l'ancien pays pour revenir sur les concessions qu'il avait faites et pour établir les nouveaux rapports qui ont subsisté jusqu'en 1833. Le peuple des districts extérieurs, formant presque les deux tiers de la population totale du canton , a continué de faire partie de la landsge-
(23) Ces franchises, accordées dans le dix-septième siècle, consistaient principalement dans le droit d'avoir leurs propres tribunaux et leurs propres conseils, dont les membres étaient nommés par ellesmêmes. (Mttllerv. Friedberg. Schweizerische Annalen, t. iy, p. 142.}
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meinde. dans laquelle il se trouvait ainsi en majorité; mais il ne fournissait plus que le tiers des membres soit du conseil , soit du double et du triple conseil , c'est4i-dire des corps auxquels sont cumulativement attribuées les principales fonctions législatives , executives et judiciaires ; de sorte que la participation de l'ancien et celle du nouveau territoire au gouvernement de VËtat étaient à peu près en raison inverse de leurs populations.
La révolte des districts extérieurs , leur séparation momentanée , leur réunion définitive avec Tancien pays sous une nouvelle constitution qui a consacré V^alité des droits , fourniraient matière à une histoire intéressante , en tant du moins que l'extrême petitesse d'un théâtre ne gâte rien à Teffet de la pièce qu'on y représente. La lutte a été longue et accompagnée de tous les incidents , de tous le fracas , de toutes les périp^ies propres à mettre en saillie le caractère et les sentiments des acteurs.
Au reste, on chercherait vainement dans les nombreuses pièces de ce procès renonciation d'un grief positif contre le gouvernement de Schwitz, d'une injustice par lui commise , d'un acte d'oppression par lui exercé au préjudice de citoyens du territoire extérieur. L'inégalité des droits politiques était l'unique sujet de leurs plaintes, l'égalité , le seul but de leurs démarches.
Quand on a vu de près ces vallées alpestres et les
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toamn patriarcales de leurs heureux habitants , on a de la peine à se figurer qu'un intérêt purement po« litique ait pu faire germer de si Tiolentes passions à côté d'une Tie si simple , en présence d'une nature si belle, au milieu d'un peuple si étranger aux ques* tions qui agitent le reste du monde , si exempt des besoins factices de la civilisation. L'influence de la presse a sans doute une grande part dans l'explication de ce phénomène. C'était la presse qui, en flattant et en contrariant tour à tour les instincts populaires, les ayait portés à ce degré d'exaspération, et a?ait creusé entre les deux partis un abîme que l'intervention armée de la confédération a seule été capable de combler.
L'histoire du Valais présmte des analogies frap* pantes avec celle de Schwitz.
Les six dixains du Bas-Valais se trouvaient, depuis Tannée 1546 , soumis à la souveraineté du HautrYalais, qui les gouvernait par ses bailHfs. Peut-être les habitants de ces deux parties du territoire ne descendent-ils point d'un seul et même peuple, car nous les voyons occupées , avant la domination romaine, par plusieurs tribus distinctes (24) . Quant à l'institution
(34) « Les Vihères vivaient dans les montagnes de la Foiârcak Les Ardyeê faisaient paître leurs troupeaux dans ceux des pâturages au nord que leà glaces éternelles ne couvraient pas. On ne connatt que les noms des Tylangiens, des Teménes, des Chabilcons, des Dalitemes. les Sëduniens habitaient la contrée de Sion; les Véragres le passage
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des dhains, son origine se perd dans la nuit du moyen âge.
Le gouvememeût du Valais , de même que celui de Schwitz et par les mêmes motifs , admit ses sujets à l'égalité politique peu après la révolution de 1798. La résistance d^espérée qu'il opposa aux armées de la France n'empêcha point le pays d'être détaché de la Suisse, puis constitué en république indépendante* puis incorporé à l'empire français sous le nom de département du Simplon. A la restauration, le Valais, rendu à la Suisse comme vingtième canton, se donna une constitution qui maintenait l'égalité précédemmrat octroyée en donnant à tous les dixains une représeaitation égale dans la diète ou corps législatif. Cependant cette égalité apparente voilait une cho^ quante inégalité, car la population des six dixains du Bas-Valais , qui ne fournissait que vingt-quatre députés à la diète, était à celle des sept dixains du Haut-Valais , qui en fournissait vingt-huit , dans le rapport de 33 ^ 24; en outre, l'évêque de Sion, citoyen du Haut- Valais , avait quatre voix , ce qui portait à trente-deux le chiffre exprimant la représentation de cette partie du canton. Ici donc , comme À Schwitz, la représentation des deux parties du pays était en raison inverse de leurs populations (25).
du Rhône; les Nantuates, depuis là jusqu'au lac Léman. » ( Mûller, HisL de la Suisse, t. i, p. 42; traduction de Monnard.) i25) Les 33,000 avaient 24 toîx en diète ; les 24,000 en avaient 82.
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Mais Fanalogie ne s'ét^d pas plus loin. Le peuple du Bas-Valais avait des besoins sociaux entièrement inconnus aux hommes du canton de Schwitz, et que la majorité formée par les yoix du Haut-Valais s'était constamment reftisée à satisfaire. L'égalité ne figurait donc pas comme but final et unique dans le mouvement de 1839 ; elle était aussi désirée comme moyen d'obtenir une meilleure législation civile, une meilleure administration de la justice , un meilleur système d'éducation publique. Ici , le mouvement et la résistance s'expliquent également bien ; on aperçoit, derrière la lutte des principes, une lutte d'intérêts.
n en était à peu près de même dans le conflit à la suite duquel la campagne du canton de Bâle s'est détachée de la ville pour former un État séparé. Les dtoyens de la campagne pouvaient raisonnablement craindre que la prépondérance de ceux de la ville dans le gouvernement cantonal n'eût pour effet le maintien ou le rétabUssement de privilèges que l'industrie b&loise s'était jadis arrogés , et qu'elle avait en partie conservés jusqu'à la dernière révolution.
Quoi qu'il en soit, le principe de la représentation proportionnelle, grâces aux applications nom* breuses qui en ont été faites et aux victoires sanglantes qu'il a remportées, a conquis sa place dans le droit commun de la Suisse, et, s'il subsiste encore çà et là quelques inégalités qu'il n'ait pas effacées, j'ose prédire que son action nivelante les atteindra tôt ou tard.
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CHAPITRE XI
DE l'ÉGAUTÉ APPUQUÉE AUX CHARGES.
Le principe de Tégalité doit s'appliquer aux charges aussi bien qu'aux droits et à plus forte raison , car l'inégalité des droits politiques peut fort bien n'être d'aucune conséquence pour les intérêts matériels des citoyens , tandis que toute charge qui leur est imposée par la loi exige de leur part un sacrifice quelconque de ces mêmes intérêts, sous la forme d'une prestation réelle ou d'un service personnel.
Le service militaire est à peu près la seule charge personnelle à laquelle les citoyens suisses soient soumis , et cette obligation , sauf un petit nombre d'exceptions admises partout en faveur de certaines catégories de fonctionnaires , est égale pour tous (26) • Quant aux charges réelles , c'est-à-dire aux impôts , l'égalité consisterait à les faire peser sur tous les citoyens en proportion de leurs revenus. Telle est
(26) Les membres des tribunaux, ceux des académies et les ecclésiastiques des confessions reconnues, sont généralement exemptés du service militaire. Une loi récemment adoptée dans le canton de Vaud a cherché à neutraliser cette inégalité, en frappant les personnes exemptées d'une taxe proportionnée à leurs traitements et dont le produit doit alléger le ftrdeaa des charges militaires pour les citoyens soumis à la loi commune.
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aussi la règle consacrée , en termes plus ou moins absolus, dans plusieurs constitutions (27). Hais son application soulevait une des questions les plus difficiles de la législation financière , une question qui n'a jamais été résolue et qui ne le sera probablement jamais. Proportionner les charges aux revenus, c'est la quadrature du cercle en économie politique, avec cette différence que le problème de mathématique est susceptible d'une solution approximative, tandis que le problème économique échappe aux calculs les plus laborieux, déjoue les combinaisons les plus savantes, trompe les prévisions en apparence les mieux fondées.
Cependant, ce principe une fois posé dans la constitution , il fallait bien essayer de lui donner vie dans la législation. Delà ces taxes qui, dans plusieurs cantons, atteignent les fortunes mobilières, les profits industriels, les salaires et jusqu'aux traitements des fonctionnaires pubUcs. Je n'ai pas besoin de dire que la déclaration des contribuables est , dans le plus grand nombre des cas, le seul moyen qu'on ait d'évaluer leurs revenus.
Le peuple s'est contenté de cette application du principe, quelque imparfaite qu'elle soit , parce que la quotité absolue des contributions est minime dans
(27) Constitution de Zurich, trt. 18 ; de Berne, trt. SS ; de Bàle- Campagne, art. 21; de Schaflhouse, art. 12; d'Argoyie, art. 21; de ThurgoYle, art. 16; de Bàle-Ville, art. 11.
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la plupart des cantons. En effet, les États de la Suisse ont tous dos immeubles ou des capitaux dont le revenu pourvoit à une partie des dépenses ordinaires» et ces d^eiisea» soumise» à un contrôle sévère, sont réduites en général à ce qu'exige la plus stricte nécessité. Si donc la Suisse n a pas résolu le problème de la proportionnalité des charges aux revenus , elle a résolu celui du gouvernement à bon marché (28). J'examinerai plus loin jusqu'à quel point cette économie a pu être obtenue sans préjudice pour de grands intérêts sociaux dont la démocratie n'est que trop sujette à méconnaître l'importance. Sous le point de vue de l'égalité > le seul qui m'occupe ici, le gouvernement à bon marché est un xaojea précieux de couper court à mainte dlBiculté, de tarir mainte source de mécontentement , que la répartition d'une charge plus considérable ne man* qu^ait pas de faire i^ditre.
(29) Franscim» dans sa Statûtique de la Suisse, publiée en 1S27, troorait que la somme totale des revenus des cantons ne s'élevait pas à neuf millions de francs, dont la plus grande partie se composait du pfodnlt dea domaines et des capitaux publies. Lea in^dts directs n'en fbnnaieot pas la sixième partie. L'impôt foncier, encore inconnu dans plusieurs cantons , était minime dans la plupart des autres. Les don^ nées actuellea s'éloignent probablement un peu de eelles-là, parce que b ridiowa da pa^a s'est considérablement accrue depuîa «luinie ans.
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CHAPITRE Xn
INFLUENCE GÉNÉRALE DU PRINCIPE DE l'ÉGAUTÉ.
La passion de l'égalité est un de ces instincts populaires que la démocratie développe et tend à faire prévaloir dans la société. Le principe de droit écrit, interprété par la passion , cesse d avoir une portée purement négative ; il aspire à ses conséquences rigoureuses ; il devient anarchique et désorganisateur.
Ce n'est pas seulement contre les inégalités réelles, contre les privilèges proprement dits, que l'instinct se prononce, mais contre les inégalités apparentes, contre de pures distinctions. Ainsi, les constitutions de Bâle-Campagne , de Saint-Gall et d*Argovie ne se bornent pas, comme celles des autres cantons, à déclarer abolies toutes les inégalités de droit résultant de la naissance ; elles vont jusqu'à interdire le simple usage des titres de noblesse dans les actes publics et dans les délibérations des corps constitués (29).
Chose bizarre ! c'est contre lui-même que le peuple prend de telles précautions ; car une distinction ne procure, à celui qui en fait usage, aucune supé- ' riorité , elle ne produit aucune inégalité réelle , si
ConstitutioD de Bàle-Campagne, art. 5; de Saint-Gall, art. 4; d'ArgOYÎe, art. 6.
PAINGIPES DIRIGEANTS. 137
l'opinion ne Tâpprouye point et refuse de l'admettre. L'in^alité résultant d'un privilège est fondée sur la lot ; celle qui résulte d'un titre n'est fondée que sur l'opinion et n'existe que par l'opinion.
Que le peuple se montre indifférent aux titres de noblesse ; qu'il mesure strictement son estime pour les individus sur le mérite réel qu'il leur attribue ; aussitôt ces titres cesseront d'être des distinctions et perdront leur valeur. Si au contraire le peuple accorde quelque valeur aux titres , ne fût-ce que dans les relations de la vie privée , ce sera bien en vain que la constitution en aura interdit l'usage dans la vie publique.
On rirait d'un législateur qui, après avoir consacré le principe de l'égalité des citoyens devant la loi, s'aviserait d'y ajouter celui de l'égalité devant l'opinion. Tel est pourtant le véritable sens de l'interdiction que je viens de mentionner.
C'est à ce besoin d'égalité, agissant comme instinct populaire, qu'il faut attribuer la suppression, presque universelle en Suisse, de la titulature , des costumes et des autres insignes qui distinguaient jadis les fonctionnaires supérieurs de l'ordre administratif et de l'ordre judiciaire (30). Ici encore la passion s'est montrée peu logique. Les fonctionnaires dont il
(90) Les membres des tribunaux et des conseils exécutifs portent généralement lliabit noir dans l'exercice de leurs fonctions ; mais ce costume, qui d'ailleurs n'est pas une distinction, leur est imposé par un pur sentiment de conTenance» non par aucun règlement, que je sache.
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s'agit ne tenant plus leurs pouvoirs que de l'élection populaire, et tous les citoyens pouvant aspirer à ces fonctions quels que soient leur lieu de naissance et leur famille, on ne conçoit guère eonunent le signe deviendrait un privilège dangereux quand la chose signifiée a cessé d'en être un, et commmt la diffé^ rence de costume pourrait constituer une inégalité plus choquante que la supériorité de pouvoir qu'elle est destinée à rappeler.
D'ailleurs , cet habit , cette épée , ce titre , qui distinguent le citoyen revêtu de certaines fonctions, n'ont rien d'individuel. Ce n'est pas lui, ou plutôt oe n'est pas l'individu en lui qui se pare de telles distinctions; c'est l'organe ou le ministre de la loi.
On ne s'est point imaginé jusqu'à présent que les insignes attachés aux différents grades militaires fus* sent contraires à l'égalité républicaine. Pourquoi les hommes qui gouvernent l'État et ceux qui appliquent la loi n'auraient-ils pas aussi quelque symbole extérieur du pouvoir qu'on leur confie , pouvoir sans contredit plus étendu que celui des officiers de la milice?
n n'y a pas assez de poésie dans le gouvernement rq[)résentatif pour qu'on doive, sans de fortes raisons, le dépouiller des formes qui pourraient lui en conserver. Les institutions sans poésie s'enracinent mal dans le cœur des peuples. Comme elles ne s'adressent ^ à l'homme tout entief, elles l'oUig^t à
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cherdier en dehors d'elles de quoi satis&ire les penr chaiits dont elles font abstraction.
Au reste, si le besoin d'égalité, armé du principe qui en est l'expression, est parvenu h faire disparaître plusieurs inégalités qui n'étaient qu'apparentes , il a lutté ayee moios de succès contre les inégalités réelles qui résultent de l'organisation sociale, et qui sont plus saillantes en Suisse que dans mainte mo*narchie.
J'ai déjà montré comment les traditions historiques et la permanence des fortunes maintiennent sur cette tarre de liberté , à côté des institutions les plus dé^ mocratiques, une véritable aristocratie qui, ayant sa base en dehors des lois politiques, peut se passer de leur appui, brave leur improbation et renaît intacte afNPès chacune des transformations que le vœu populaire leur fait subir.
la supériorité que procure la richesse est chose de fait qui tombe sous les sens et que nul ne peut Gontester- Quant à la puissance des noms et des titres, die tient en grande partie à la position géographique de la Suisse, aux relations intimes et fréquentes que ce pays entretient avec les contrées où le niveau révolutionnaire n'a point encore été appliqué. Il existe, entre toutes les aristocraties eiiropéennes, une communauté d'intérêts, une identité de position, de sentiments, de manières, de préjugés, qui les unissent intimement de près ou de loin • et qui les portent à
se soutenir mutuellement contre les tendances de la démocratie. L'espèce de solidarité qui en résulte. entre les membres de ces diverses aristocraties procure aux moindres d'entre eux des avantages qui équivalent à ceux de la fortune. De pures distinctions deviennent ainsi la source d'une puissance réelle qui ne cesse jamais de s'exercer dans les relations de la vie privée, et qui finit par obtenir aussi une grande influence dans la vie publique. De là cette manie, si répandue en Suisse, de s'arroger des titres, de placer une particule devant son nom ; de là encore cette hiérarchie traditionnelle, cette division de la société en coteries exclusives, dont on découvre des traces ju^ que dans nos moindres villes, et qui font l'étonnement de tous les étrangers.
La démocratie, en pénétrant dans les institutions, n'a point corrigé cette inégalité , parce que les plus hautes fonctions auxquelles le plébéien puisse parvenir ne lui procurent ni un grand pouvoir, ni beaucoup d'honneur, ni surtout la fortune qui lui manque.
En France, on conçoit que l'égalité sociale soit une conséquence de l'égalité politique, parce qu'il n'y a dans la société aucun rang au-dessus de celui qu'occupent certains fonctionnaires , aucun élément ile puissance individuelle que le gouvernement ne puisse attribuer à ses agents supérieurs. En Suisse, non-seulement l'égalité politique ne produit pas l'égaUté sociale , mais l'inégalité sociale mtroduit né-
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cessairement quelque inégalité dans la répartition des droits et des influences politiques.
Cependant cette inégalité sociale froisse cruellement l'orgueil des classes non favorisées , ainsi que les idées d'égalité qui ont pris racine dans les esprits. Les plâoéiens n'acceptent point la position que la société leur a faite ; ils ne se résignent point au rôle humiliant qu'elle leur assigne. II y a lutte en apparence pour l'égalité politique , en réalité pour l'égalité sociale. Les principes qu'on invoque, les moyens dont on fait usage de part et d'autre sont tous politiques ; tandis que le mal est dans l'organisation sociale, tout à fait en dehors des institutions politiques.
Combien de mouvements révolutionnaires , comblai d'opinions démocratiques s'expliquent par le saitiment d'une infériorité non acceptée I L'homme du peuple est stimulé par sa position sociale ; c'est le vice de sa position qui le fait penser et agir ; mais il n'a d'action possible que sur le terrain de la politique. C'est par des changements de constitution, c'est en poussant à la roue de la démocratie , qu'il espère, qu'il prétend atteindre son but. Vame espérance! Labeur de Sisyphe! L'orgueil se tourne et se retourne sur son lit de douleur sans apporter au mal dont il est atteint aucun soulagement.
Si au contraire, la Suisse demeurant paisible , il survient, dans les grands États dont elle est entourée,
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quelqa'un de ces événements qui bouleTersent les fortunes privées • ou qui , en ébranlant les bases de l'ordre social, menacent à la fois tous les intérêts des classes privilégiées, on voit alors l'aristocratie abandonner une partie de ses prétentions, tendre la main aux hommes qu'elle repoussait la veille, et manifester un besoin d'égalité qu'elle ne paraissait point ressentir auparavant. Une révolution qui mettrait, en Angleterre, le pouvoir et la direction des affaires entre les mains des chartistes agirait plus efficacement sur les inégalités sociales de la Suisse , que le triomphe le plus complet de l'ochlocratie dans l'intérieur des cantons.
Les hommes auxquels le peuple assigne, en quelque sorte malgré lui, une place exceptionnelle dans la société, à cause de la puissance réelle que leur procure soit leur fortune , soit la sympathie des aristocraties étrangères , ces hommes-là auraient une belle mission à remplir s'ils savaient la comprendre, et ils la comprendraient s'ils étaient sincèrement républicains. Mais le mouvement imprimé k la civilisation moderne , par des cauges qui sont communes à toutes les sociétés policées , n'est point favorable au développement des vertus et des habitudes républicaines. La démocratie a beau s'asseoir triomphante sur les ruines du droit historique, elle individualise bien plus qu'elle n'associe. Je vois les liens qu'elle dissout : je ne vois pas ceux qu'elle leur substitue.
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INDIVIDUELLES
Le développement des facultés individuelles est le bat même de l'association politique. Il semble donc inutile d'énoncer dans la constitution les libertés qu'elle doit garantir, puisque cette garantie doit se trouver dans le mécanisme constitutionnel, et ne peut se trouver que là.
D'ailleurs, tout ce que la loi ne défend pas elle le permet, en sorte qu'il n'est besoin de dispositions expresses que pour restreindre les libertés « non pour les accorder.
Hais la Suisse avait, à cet égard comme à beau*coup d'autres, un passé à corriger, des habitudes à détruire , des droits acquis à faire oublier. Les an^ cieones institutions cantonales soumettaient à de nombreuses restrictions la liberté des cultes, la liberté d'établissement et d'industrie, la manifestation individuelle ou collective des opinions et l'usage de la propriété. De là le soin qu'ont pris les nouveaux législateurs de formuler expressément, sur ces divers points, le principe qu'ils ènteudaient y appliquer. Or, cette énonciation générale du principe n'est pas sans inconvénients.
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Les facultés humaines se développant essentiellement par l'exercice , la liberté de développement suppose nécessairement la liberté d'action. C'est aussi à la liberté d'action seulement que s'appliquent et que peuvent s'appliquer les garanties constitution-nelles ; car la loi n'a aucune prise sur le développement même , sur la série des progrès par lesquels une faculté physique, intellectuelle ou morale arrive à un degré quelconque de puissance. Le principe dont je vais examiner, dans les chapitres suivants . diverses applications consacre donc une liberté d'action, la liberté de faire certains actes qui sont l'exercice et la manifestation extérieure de certaines facultés.
Dès lors on comprend que cette liberté ne saurait être absolue, puisque nous ne pouvons agir sur les choses et sur les personnes qui sont hors de nousmêmes que dans les limites tracées par le droit public et par le droit privé. La société doit être, pour tous ses membres , un moyen de développer leurs facultés individuelles ; mais , précisément parce qu'elle doit être cela pour tous , elle ne peut laisser à chaque individu qu'une sphère d'action limitée.
A mesure que la société se perfectionne, la sphère intérieure du développement individuel s'agrandit ; un plus grand noihbre d'idées , une plus grande variété de sentiments s'offrent à l'intelligence et à l'Ame humaine ; des sensations plus multipliées et
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plos diyerses frappent nos sens et sollicitât Tappli* cation de nos facultés physiques. D'un autre côté , ce perfectionnement de l'organisme social tend à restreindre la sphère extérieure du développement individuel , en compliquant les rapports , en multipliant les droits, et en accélérant le mouvement général de la société. Les tendances individuelles se divisant de plus en plus, et leurs points de rencontre devenant de plus en plus nombreux, il faut à chacune de leurs manifestations nouvelles assigner de nouvelles limites, appliquer un mode spécial de répression. Les individus étant plus rapprochés les uns des autres et se mouvant avec plus de rapidité, leurs intérêts se heurtent plus fréquemment et nécessitent, par conséquent , une circonscription plus précise et plus étroite de la sphère d'action assignée à chacun d'eux. Enfin l'édifice social se composant d'une plus grande quantité de pièces et de matériaux divers, devient plus fragile, exige des moyens de conservation qui ne peuvent être obtenus qu'aux dépens de la liberté d'action individuelle.
Ainsi les progrès de la civilisation chez un peuple, quelque forme de gouvernement qu'il ait adoptée , doivent être accompagnés d'un décroissement de liberté. La somme de liberté réservée à chaque citoyen peut rester la même , sans doute , mais la sphère d'action accordée à chacune des tendances I. 10
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entre lesquelles notre aetiyité individuelle se partage doit certainement diminuer.
Cela étant , n'y a-t-il pas quelque danger à proclamer dans une constitution le principe du libre déyeloppement des facultés individuelles , en consacrant comme droit positif et d'une manière absolue, certaines applications de ce principe , telles que la liberté des cultes , la liberté d'établissement et d'mdustrie, la liberté de la presse et le libre usage de la propriété? Ne prépare-t-on pas ainsi de graves difficultés au législateur qui , plus tard , sera forcément appelé à restreindre ces libertés , lorsque le perfectionnement ou peut-^tre la corruption du corps social les aura rendues dangereuses?
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CHAPITRE XIV
LIBBRTi DM CULTkS.
Je ne parle poiat de la liberté des croyances, quoi* qu'elle soit expressément garantie dans plusieurs oon« stitutioDs cantonales (31), parce que les croyances sont des faits psychologiques sur lesquels la loi n'a aucune action immédiate et que ne peuvent atteindre ni le contrôle , ni aucun acte de coercition des gou- Temements humains. Mais les croyances aspirent à se manifester par des actes extérieurs , par un culte dont les formes peuvent être compatibles ou incompatibles avec l'ordre établi , et appartiennent à un genre de faits sur lesquels laction immédiate des lois humaines est toujours possible.
Partout oii la liberté des croyances est expressément garantie , c'est donc la liberté des cultes qui est réellement consacrée; autrement le législateur n'aurait énoncé qu une vérité oiseuse , sans portée comme sans application.
(31> Voyez les constitutions de Zurich, art. 4 ; de Berne, art. 11 } de Bile-Campagne, art. 10; d'Argovie, art. 13; de Thurgovie, art. 21; de Claris, art. 4 ; où la liberté de eroyance ou de eomeiênee (GlaubcBS-oder Gevissensfreyheit) est eipressément garantie. D'autres sa bornent sagement à garantir le lihr$ exercice da certaine eultee. Telles sont celles de Saint-Gali, art. S; de Vaud, art. 9 et 10; de Bàle-Ville, art. IS ; des Grisons, art. 97, etc.
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II existe en Suisse deux églises constituées , c'està-dire reconnues expressément et salariées par les États , savoir : l'Église catholique romaine et l'Église évangélique réfornfëe. J'examinerai plus loin toutes les conséquences de ce fait ; ici je m'occupe seulement de l'influence qu'il a exercés sur la liberté des cultes.
Le système des Églises constituées , en excluant l'égalité des cultes, apporte nécessairement quelques restrictions à la liberté. D'abord Les dissidents, obligés de contribuer avec tout le monde aux frais du culte national, supportent seuls les frais de leur propre culte. Ensuite, à l'espèce de contrainte résultant pour eux de cette double charge , se joint une contrainte morale bien plus gênante, qui provient de la défaveur jetée sur leur croyance par ce fait seul que l'État en adopte une autre. La constitution, en déclarant que les croyances de l'Église constituée sont la religion de l'État ou la religion nationale, ne prononce-l-elle pas un blâme implicite sur les autres croyances, et ne contribue-t-elle pas à entretenir chez le peuple des dispositions malveillantes à l'égard des dissidents? Quand la loi, et surtout une loi qui s'annonce comme étant égale pour tous , assigne à certaines catégories de citoyens une position exceptionnelle, n'attire-t-elle pas inévitablement sur eux l'attention , puis la faveur ou la défaveur du public , suivant que la position est avantageuse ou désavan-
tageuse? Il n'y a de liberté des cultes réelle et complète que dans le système des Églises d'institution privée en vigueur aux États-Unis.
La démocratie rend le système des Églises constituées particulièrement défavorable à la liberté des cultes; et la raison en est simple : c'est que le peuple est intolérant. Il n'y a d'accord possible entre le support et la foi , que dans les hautes régions de la pensée oîi le vulgaire ne s'élève jamais. La religion des majorités populaires est exclusive et envahissante, comme toutes leurs tendances. Plus leur croyance est vive, moins elle se concilie avec la tolérance pour d'autres opinions. Si la religion de ces majorités est telle que l'intolérance y puisse être considérée comme une conséquence du dogme luimême, et la condamnation de tous les autres cultes comme un article de foi , n'attendez d'elles aucune justice, rien qui ressemble à la liberté des cultes. Ce ne sera pas le peuple qui, en pareil cas, se contentera de déclarer que sa religion est celle de la majorité des citoyens. Non , il voudra qu'elle règne seule , comme étant la seule vraie ; il proscrira les autres croyances comme de funestes erreurs ; il en prohibera l'exercice comme le plus grave de tous les délits, comme un délit contre les lois divines.
Ainsi les États de la Suisse où la religion catholique romaine est seule déclarée nationale excluent tous, avec plus ou moins de rigueur, l'exercice des
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autres cultes (32) « A la yérité, la constitution de So«leure garantit au bailliage de Bucheggberg. et celle de Fribourg au district de Horat (33), le libre exercice de la religion réformée, dont ces États payent le culte et dont l'Église est par conséquent aussi constituée ; mais la garantie étant accordée aux localités plutôt qu'aux individus, ceux-ci ne pourraient en réclamer l'application hors du bailliage ou du district. Parmi les cantons réformés ou mixtes , il ^i est qui ont consacré , plus ou moins explicitement , le principe de la liberté de conscience , et d'autres qui se sont bornés à garantir aux communes des deux religions dominantes le libre exercice de leurs cultes respectifs. L'esprit général de la constitution et des lois de ces États est hostile aux juifs « hostile aux chrétiens qui n'appartiennent pas à quelqu'une des grandes ÉgUses européennes. On ne trouve là, nulle part, une intelligence complète de la liberté des
(32) D'après la constitution de Lucerne, art. 3» la religion cathol^ que romaine est la religion de l'État et du canton, c'est-à-dire la seule reconnue ; en conséquence les catholiques y sont seuls admis à ^ele^ cioe des droits politiques. 11 en est de même dans les états de Schwitx, d'Uri, d'Untenvald, du Tessin, d'Appenzell (Rhodes intérieures) et du Yalais.
(88) Constitution de Soleure, art. 48. Cet article } est expressément eicepté de toute révision ultérieure. Constitution de Ftibourg» art. 7 et 8. Toutefois il existe, dans chacune des villes de Soleure et de t'ribourg, Une chapelle protestante, où le culte réformé s'exerce, sans aucune publîolK ni solennité, par une simple tolérance précaife du gonvernanant.
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cultes • de cette liberté en vertu de laquelle des citoyens pourraient ouyertement , sans compromettre leur position sociale ou politiqpie, se d^cher de l'Église nationale et former une communauté religieuse distincte.
D s est bien formé . dans ces cantons , quelques Églises dissidentes , et le déyeloppement qu'elles ont pris atteste , sans doute , que les gouvernements sont animés d'un véritable esprit de tolérance (34) ; mais les gouvernements démocratiques ne dirigent point le mouvement social, et la défaveur du peuple continue à peser de tout son poids sur ces Eglises séparées, dont Texistmce et les progrès sont une cause permanente d'irritation pour les majorités qui gou« vement. Ces majorités , grâce au régime des églises constituées , participant directement oii indirectement au gduvememrat de l'Église comme à celui de l'État , le &it de la séparation prmid à leurs yeux le caractère d'une opposition contre le pouvoir qu'elles s'arrogent, d'une protestation contre l'usage qu'elles font de ce pouvoir ; or, il n'y a pas de monarque absolu qui sache moins supporter la contradic-
(34) Notamment dans les cantons de Zurich, de Berne, de Vaud et de Ganète. Ces Églises appartiennent toutes à ces sectes auiquelles OD dMme généralement le nom de méthodistes, à cause de leurs dogmes et de leur intolérance , quoique la plupart d'entre elles diffèrent à plusieurs égards du wesleyanisme pur. L'unitarianisme et les diterses nuances du rationalisme ne sont jamais arrifées à la dissi« dence en Suisse, et n'y ont fondé aucune église.
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tion que le peuple. Aussi qu'est-il arriyé? c'est que le parti de la séparation n'a été embrassé que par des sectes au moins aussi exclusives et plus intolérantes que le catholicisme. Pour braver les inconvénients attachés à ce parti extrême, il faut regarder la croyance et le culte qu'on a choisis comme étant seuls capables de conduire au salut. Aucune opinion, quelque opposée qu'elle soit à certains dogmes ou à certains rites des religions nationales, n'arborera l'étendard de la dissidence et ne fera secte à part, tant qu'elle ne vouera pas à une condanmation inévitable les membres de l'Église constituée, en un mot, tant qu'elle sera tolérante en principe. Les sentiments hostiles que ce caractère exclusif des sectes dissidentes devait naturellement contribuer à exciter contre elles ont été une source d'inquiétudes et d'embarras pour les gouvernements , et ont amené parfois des scènes déplorables, d'où le principe de la liberté des cultes a eu bien de la peine à sortir sain et sauf (35) . L'ancienne législation de plusieurs cantons catho-
(35) 11 ii*e8t pas sans exemples que les gouveroemenU aient cherché à réprimer la dissidence par des lois. Celai du canton de Vaud en rendit une à cet effet, en 1820, qui a été abrogée dix ans après. Hais les manifestations , souvent brutales, de l'opinion populaire, les lu- Inultes, les dénominations injurieuses, constituaient une oppression beaucoup plus réelle, et ne laissaient guère au législateur d'autre devoir i remplir que celui de protéger les minorités dissidentes. Depuis 1830, les questions politiques, en absorbant Tattention du peuple» onl mis fin à cette persécution.
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liques prohibait absolument les mariages mixtes et prononçait la perte du droit de cité contre les citoyens qui auraient contracté de pareils mariages ou qui auraient changé de religion. Ces dispositions rigoureuses ont été supprimées ou modifiées par divers concordats auxquels tous les États réformés ou mixtes et quelques États catholiques ont pris part (36) . Cependant les trois cantons primitifs, Uri, Schwitz et Unter^ald , opiniâtrement attachés à leurs lois et à leurs coutumes, surtout en matière de religion, sont restés jusqu'ici en dehors de ce progrès si conforme à lesprit de notre temps et aux exigences de Vunion fédérale (37).
(96) Concordât du 11 juin 1812, confirmé le 7 juin 1819, art* 1 : c Les mariages miites entre Suisses ne doivent ni être prohibés par les
• légblations cantonales, ni entraîner pour ceui qui les contractent » k perte du droit de cité. » — Un concordat conclu , le 14 avril 18X1, entre les mêmes cantons, en conséquence du précédent, statue : « Tu l'inhilûtion faite récemment au clergé catholique par le Saint-
• Siège, de bénir les mariages mixtes, inhibition qui s'étend entre m antrea aux publications de bans ou annonces : art. 1. U sera pro- » cédé, si besoin est, soit par le ministre du culte réformé ou par 9 l'ofBcicr civil, à la publication des bans ou annonces des mariages
• niîxtes. Lorsque toutes les formalités voulues par la loi auront été » accomplies, les futurs époux seront autorisés à faire bénir leur ma- » rîage par un ecclésiastique du culte réformé. »— Un autre concordat, do 8 juillet 1819, établit en principe que le passage d'une confession dirétienne à l'autre ne sera jamais puni par la perte du droit de cité et de bourgeoisie.
(37) Il faut ajouter les cantons d'Appenzell (Rhodes intérieures) et du Valais à la liste de ceux dont la législation prohibe les mariages mixtes I et qui ont reAisé d'adhérer au concordat du 11 juio 1812.
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CHAPITRE XV
DE LA LIBERIA D'ETABLISSEMENT ET d'iNDUBTRIB ET DU LIBRE USAGE DE LA PROPRIÉli.
Les restrictions que Fancienne législation suisse apportait à ces libertés tenaient aux bourgeoisies exclusives et aux corporations de métiers : le système des bourgeoisies restreignait la liberté d'établissement ; celui des corporations , la liberté d'industrie. La révolution de 1 798 introduisit dans l'organisme cantonal un élément nouveau , la commune politique , cette unité constitutionnelle qui comprenait, avec les bourgeois proprement dits, tous les citoyens domiciliés dans la commune territoriale.
L'ancien ordre de choses soumettait les domiciliés non bourgeois à diverses taxes, et leur refusait toute participation à l'administration communale aussi bien qu'à l'exercice des droits politiques dans la com^ mune de leur domicile. La création des communes politiques, en mettant fin à cette double exclusion, pouvait encore se concilier avec le maintien des taxes et des autres conditions préalables auxquelles était attachée , pour chaque citoyen , la faculté de s'établir dans une commune dont il n'était pas bourgeois; mais l'esprit, sinon la lettre, de l'innovation était évidemment favorable au libre établissem^t.
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D'ailleun, TActe de mé(iiatioû, en consacrant la liberté d'établissement de canton à canton, la consa-era implidtement de commune à commune.
La réaction de 1814, en effaçant du droit public de la Suisse les principes généraux introduits par la révolution, rendait nécessaire renonciation explicite de celles de leurs applications qui devaient être maintenues. Aussi voyons-nous figurer, dans les constitutions de cette époque, le principe de la liberté d'établissement et d'industrie. Depuis lors « ce principe a fait , comme tant d'autres , son chemin dans l'opinion , et les constitutions postérieures à l'année 1830 l'ont presque toutes proclamé (38). Aujourd'hui la faculté, pour tout citoyen suisse, de s'établir et d'exercer son industrie dans une commune quelconque de son canton constitue la règle ; les entraves apportées à cette faculté dans quelques États ne sont que de rares exceptions dont le temps fera justice.
Quant à la propriété , l'usage et la disposition en étaient restreints, en Suisse comme dans les autres États de l'Europe, par les prestations perpétuelles qu avaient imposées jadis les seigneurs à ceux auxquels ib abandonnaient le domaine utile de leurs terres. Ces prestations étaient tantôt des dîmes primitive-
(SS) Coaslltittioi» ëe Zurich, art. S; de Berne, art. 16; de Lucerne, art. 21 ; de Bâle-Ville, art. 10) de BAle-Campagne, art. 15; de Schaffhooie, ari« 18 1 de SaiatKtall, art. 16; d'Argovie, art. SI ; de Thurgone, art. IS.
ment constituées en faveur d'églises paroissiales ou de communautés religieuses , tantôt des cens fonciers, dernière forme qu'avaient dû assumer, avec l'émancipation successive des possesseurs immédiats de la terre , les anciens droits compris dans le domaine direct.
Les dîmes, aussi bien que les cens fonciers, avaient été transmis soit par des aliénations volontaires, soit par des sécularisations opérées dans le seizième siècle, à des particuliers laïques, à des communes et aux États eux-mêmes.
La constitution fédérale de 1798, et celles qui lui succédèrent jusqu'à l'Acte de médiation exclusive* ment, consacraient en principe que toute redevance perpétuelle serait essentiellement rachetable, et renvoyaient à la loi le soin de fixer le taux du rachat. L'Acte de médiation conserva le principe , mais en l'introduisant dans les constitutions cantonales, d'où il a passé dans celles de 1814, puis enfin dans celles de 1831 et des années suivantes (39). Des lois cantonales ont fixé dans chaque État le taux du rachat, et si l'affranchissement de la propriété n'est pas entièrement accompli, on ne peut en accuser les Grands Conseils de la Suisse , qui ont poursuivi et
(99) Constitutions dr Zurich, art 16; de Berne, trt. 22; de Lueeme, art. 12; de Fribourg, art. 13; de Bàie-Ville, art. 16; de BAle^mpagne, art. 18 et 19; de SchaAiouse, art. 10; de SaintrGall, art. 5 et 6; d'ArgoYie, arU 24 et 25} de Thurgovie, art. 16.
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poursuivent encore aujourd'hui l'accomplissement de cette œuvre avec une louable persévérance.
A côté de la disposition très-utile qui déclare rachetables toutes les redevances foncières perpétuelles, et qui défend d'en stipuler à l'avenir de s^oa* blables, on voit figurer, dans les nouvelles constitutions, le principe de l'inviolabilité de la propriété . formule oiseuse, à lac[uelle se trouve immédiatement accolée la disposition qui permet au gouvernement d'établir des impôts et d'exproprier les particuliers pour cause d'utilité publique. Si une constitution représentative, avec la publicité des débats et la liberté de la presse, ne rendait pas impossible, de la part du gouvernement, toute spoliation, toute atteinte illégale à la propriété privée , elle serait tellement vicieuse , ou si mal assortie à l'état moral du peuple auquel on l'aurait imposée , que les principes généraux qu'on y aurait insérés seraient absolument sans valeur.
Les droits individuels qui ne sont pas garantis par l'organisme constitutionnel ne sauraient l'être par une simple énonciation, et là où l'organisme est efficace, c'est bien plutôt le droit du gouvernement qu'il importe d'énoncer et de proclamer.
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CHAPITRE XVI
DB LA UBBRTi DB LA PRBSSB.
J'ai montré, dans lea derniers chapitres, la Suisse appliquant timidement ou tardivement le principe du libre développement des facultés individuelle». Si l'on pouvait représenter par des chifiBres les divers degrés auxquels sont arrivées, dans chacun des États constitutionnels de TËurope , la liberté des cultes, la liberté d'établissement et d'mdustrie et Témancipa*tion de la propriété foncière , le chiffre qui appar^ tiendrait à la Suisse serait probablement au-des^ sous de la moyenne, plutôt qu'au-dessus; mais il n'en serait pas de même quant à l'espèce de liberté dont il me reste à faire mention. Après l'Angleterre , la Suisse est, sans contredit, le pays d'Europe où la mani&s* tation des opinions rencontre le moins d'obstacles. Toutes les constitutions promulguées depuis 1830, excepté celle du Valais, consacrent en termes plus ou mofaîs explicites cette application du principe général , et parmi les constitutions antérieures à cette époque, il n'y a que celles de NeuchAtel, d'Uri, d'Unterwald, de Zug etd'Appenzel (Rhodes intérieures) qui soient muettes sur ce point.
La presse périodique et les manifestations collectives sont les seules formes sous lesquelles l'opinion puisse devenir redoutable et le soit devenue en effet;
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ce sont les deux moteurs principaux de oe qu*on appelle le mouvement ou le progrès. Le rôle que ces moteurs ont joué dans les dernières révolutions exi plique les garanties qu'ils ont obtenues pour leur libre essor : la démocratie leur devait trop pour songer, dans le premier moment , à leur opposer quelques entraves , h prendre contre eux quelques précautions. Depuis lors , l'usage qui a été fait de ces libertés a permis d'en connaître à fond la nature et d'en apprécier les résultats. Beaucoup d'yeux se sont ouverts sur des abus qu'on avait longtemps niés ou considérés comme insignifiants ; beaucoup de bons esprits sont revenus de l'admiration qu'ils avaient conçue de loin pour l'exercice illimité du droit de parler et d'écrire.
Toutefois, ce n'est pas sans une espèce de répugnance que j'entreprends de jeter de la défaveur sur le journalisme et sur les réunions populaires ; car je ne puis ni ne prétends révoquer en doute la part inmiense qu'a eue l'emploi de ces moyens dans le développement des nations les plus policées de l'Europe et de l'Amérique. La presse périodique, en particulier, offire un moyen presque indispensable d'appliquer aux actes du gouvernement la responsabilité morale, et pour qu'elle exerce efQcacement celte action salutaire, il faut qu'elle soit affranchie de tout contrôle antérieur et préventif de la part de ce gouvernement et de ses agents.
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Je reconnais aussi qu'il ne sui&t point , pour condamner la liberté de la presse , de prouver qu'elle est nuisible à quelques égards, parce que les principaux avantages qui en résultent, étant purement négatifs , ne sont susceptibles d'aucune appréciation. Le bien que fait la presse consiste surtout dans le mal qu'elle empêche; or, par cela même qu'elle empêche ce mai , on ne peut jamais le constater, l'évaluer, le comparer avec le mal qu'elle produit.
Mais si le gouvernement ne doit pas censurer d'avance les journaux, il devrait faire peser sur les journalistes une sévère responsabilité; il devrait, en oubre, et il pourrait soumettre l'exercice de leur industrie à certaines conditions qui, sans détruire la liberté, préviendraient en partie la licence.
Pour empêcher les citoyens mal intentionnés d'abuser de leur faculté locomotive , le gouvernement ne les retient point aux arrêts dans leurs maisons ; il les rend strictement responsables de leurs actes et il surveille attentivement leurs démarches. Il y a dans tout État bien organisé une police chargée de prévenir autant que possible les délits, puis de les constater et d'en atteindre les auteurs.
On ne s'avisera pas de nier que la presse soit un moyen de commettre de graves délits contre les individus et contre la société. Celui de la diffamation est le moins dangereux peut-être, quoique le seul contre lequel on ait songé partout à se prémunir. La presse
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peut nuire aux individus et à la société en répandant Terreur, en excitant les mauvaises passions, en alté* rant surtout, chez la majorité du peuple, les notions d'ordre moral qui forment la base de l'ordre social.
Étranges contrastes ! Un marchand de drogues ne . f
peut vendre une once d'arsenic sans observer des '^ ^^^^ ^' précautions minutieuses prescrites par un règlement, V^ V tandis que le débit des poisons moraux les plus subtils et les plus délétères n'est soumis à aucune condition, à aucune surveillance , h aucune responsabilité! Les fonctions et les professions qui appellent un homme a parler en public, telles que celles d'avocat, de professeur, de prédicateur, de député , ne sont conférées qu'à des citoyens dont la capacité et, jusqu'à un certain point, la moralité ont été reconnues ou éprouvées ; tandis que le premier venu s^arroge la mission de journaliste , se fait l'instituteur et le prédicateur d'une fraction notable de la société!
Je sais que , dans de grands États , les inconvénients d'une liberté illimitée de la presse sont en partie neutralisés par le nombre des journaux et par la concurrence qui s'établit entre les journalistes. Là , chaque nuance de l'opinion peut obtenir, et obtient en effet, son organe ; les sophismes de chaque faction, les déclamations de chaque parti se brisent ou s'émoussent contre des raisonnements et des déclamations en sens contraire; la presse périodique se trouve enfin dans un étal normal où je suis Irès-dis- I. il
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posé à croire que le mal qu'elle empêche Veaxpot^ tarait sur le mal qu'elle produit.
Biais la Suisse est , à cet égard » dans une position exceptionnelle. Il n'y a pas assez d'homogénéité entra les cantons pour qu'un journal puisse trouver beaucoup de lecteurs hors de l'État dans lequel il se pu^* blie. La moitié au moins de chaque feuille étant nécessairement absorbée par les affaires locales , il ne reste pour les nouvelles des autres cantons et de l'étranger que la place d'une mention très-brève et toujours incomplète. C'est donc sur les abonnés d'un seul canton que se fonde tout l'ayantage pécuniaire d'une telle entreprise , et dès lors on conçoit que le nombre de celles qui peuvent réussir ne suffît pas à beaucoup près pour fournir des organes à toutes les opinions (40).
Dans les États dont la population est au^Hlessous de cent mille Ames , la publication d'un journal po<» litique ne saurait devenir une entreprise lucrative qu'en fournissant à la curiosité du plus grand nombre l'aliment intellectuel dont elle a besoin, sous des formes qui le mettent à la portée des moindres in*telligences. On voit alors des gens, d'ailleurs parfai* tement incapables d'exercer aucune profession lettrée , gagner leur pain en flattant les instincts , en
(40) Le fait que plusieurs gazettes suisses ont un grand nombre d*Bbonnes extérieurs ne contredit point ce que j'avance ici, parce que la plupart de ces abonnés sont des nalionaui établis k l'étranger.
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earessant les préjugés , en satisfaisant les mauvaises passions de la classe la moins éclairée du peuple.
Cette catégorie de journalistes se trouve aussi dans les cantons les plus considérables , parce qu'il y a toujours quelque chose à gagner dans le métier de courtisan, que le souverain soit un peuple ou un monarque. Les hommes qui la composent n'ont ni principes ni opinions ; ils n'appartiennent à aucun parti et ne sont reconnus par aucun. D'une ignorance honteuse sur toutes choses , excepté sur les instincts populaires qu'ils étudient afin de les exploiter, ils puisent dans celle ignorance môme le genre de talent dont ils ont besoin pour exercer leur ignoble métier, car elle leur permet d'adopter les préjugés les plus absurdes et de soutenir tour à tour les opinions les plus contradictoires. Du reste ils vivent au milieu de la société comme des lépreux , séquestrés des honnêtes gens qui voient en eux des bêtes venimeuses, séquestrés du vulgaire qui ne leur accorde ni estime ni affection. Un monarque méprise ses courtisans, mais il est poli envers eux : le ppuple méprise les siens et les rudoie , estimant qu'il fait assez pour eux en les payant.
Les autres journaux sont les organes exclusifs de certains partis ou de certains intérêts. Quelques-uns comptent parmi leurs rédacteurs des hommes d'État, des ecclésiastiques, des professeurs , qui ont des convictions raisonnées , sinon raisonnables , et qui
iQh DR LA BÉliOCRATIE BN SUfSSE.
savent au besoin sacrifier leur popularité plutôt que d'abandonner leurs principes; mais ils ne manifestent guère cette indépendance d'esprit que dans la discussion des questions abstraites, et retombent sous l'influence de l'esprit de parti lorsqu'il s'agit d'exposer les faits ou de juger les personnes. C'est là une conséquence tellement inévitable de la position et des rapports dans lesquels se trouvent placés les journalistes, que j'en connais fort peu qui méritent d'être cités comme des exceptions. Etant connue la couleur d'un journal , on peut affirmer à coup sûr qu'il racontera de telle manière un fait donné , qu'il jugera de telle manière une personne désignée.
Sur un théâtre si petit que les acteurs s'y coudoient, cette partialité produit une irritation facile à concevoir. D'ailleurs, chez les journalistes passionnés ou peu consciencieux , l'esprit de parti conduit au mensonge intentionnel. Il est infinim^t rare qu'un fait soit représenté dans une feuille quelconque sous sa véritable couleur ; il ne l'est pas du tout que dix feuilles, appartenant au même parti et se copiant les unes les autres , présentent un fait d'une manière absolument fausse (41).
(41) Qu'on me permette d'en citer un seul eiemple : La ville de Genève n'avait point d'organisation communale, mais elle avait pour conseil municipal le corps législatif du canton, qui était composé, pour les sept huitièmes au moins, de citoyens de la ville. Ses intérêts communaux étaient ainsi représentés par une immense majorité du premier
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Les jugements sur les personnes sont rarement de meilleur aloi. Que les hommes qui prennent une part active aux affaires du pays soient préconisés dans les journaux de leur parti et décriés dans ceux des partis contraires, cela se conçoit et il en est par-
corps de l'Eut, et ils étaient représentés de cette manière, non-seulement dans les affaires municipales, mais dans toutes les questions législatives et politiques. D'ailleurs, les décisions de ce corps n'étaient point seumises, comme celles des autres conseils municipaux, à la santUon du corps exécutif. La ville avait donc un avantage évident sur les communes rurales, avantage que celles-ci ne songeaient point a Vn envier, parée qu'elles profitaient largement de tout ce qui se faitût pour la ville. I«a proposition d'instituer un conseil municipal pour Genève, soumise deux fois au conseil représentatif, fut deux fois rejetée. On pouvait, sans doute, alléguer une foule de motifs très-spécien contre la convenance absolue ou contre l'opportunité d'un pareil rgety mais les feuilles radicales trouvèrent plus facile de trancher la qucs- Cwo en représentant la ville de Genève comme absolument privée do tonte représentation, et ses citoyens comme des sujets, des ilotes, dont les intérêts communaux étaient livrés sans réserve au bon plaisir du gouvernement, et sacrifiés par lui aux intérêts des autres communes. La source première de ce faux exposé, qui fut reproduit fidèlement par tontes les feuilles du parti, et qui se propagea ainsi d'écho en écho dans tonte la Suisse, était une lettre datée de Genève et insérée dans une gazette de Berne. Ab uno disce omnes!
Cette absence d'une organisation municipale pour la ville de Genève a été le principal prétexte de la révolution de 1841. Aussi la constitution du 7 juin 1842 a-trcUe comblé cette prétendue lacune en créant un conseil municipal de quatre-vingt-un membres. Genève, renfermant la moitié de la population du canton, et dont les intérêts locaux se confondent avec l'intérêt cantonal, forme ainsi une corporation distincte de l'État, un Eut dans l'Eut I Cette création absurde prouve, plus qn'aucnne autre chose, l'ignorance et les vues désorganisatrices du paru qui !'« conçue et réalisée*
tout ainsi ; mais les actes ou les écrits les plus étrangers à la politique sont fréquemment traduits de- Tant le tribunal du journalisme , et alors le principe qui le dirige dans ses jugements , c'est d'exalter les médiocrités. Ceci est un effet de la démocratie et ne tient point aux allures caractéristiques du journalisme. C'est une manifestation de l'esprit de nivellement qui répond à l'un des instincts populaires les plus universels. L'éloge des médiocrités offre un moyen sûr, et en même temps indirect, d'abaisser les supériorités reconnues, qu'un reste de pudeur et de respect pour la vérité ne permettrait pas d'attaquer directement.
On conçoit facilement, d'après ce que je viens de dire , dans quelles étranges méprises doivent tomber ceux qui ne connaissent la Suisse que par ses journaux . Et ce ne sont pas seulement les étrangers qui sont induits en erreur : le public d'un canton se fait trop souvent une idée entièrement &usse de ce qui se passe dans les autres.
Si vous lisez assidûment une de ces feuilles qui ont la prétention d'être les organes du peuple souverain dans uiie des vingt-deux républiques , vous y trouvez mentionnés avec emphase les faits et gestes d'un certain nombre de publicistes » de littérateurs , de savants ou d'artistes , et vous forme* de ces éléments votre notion de la société du pays. Transportez-vous dans cette république, et vous swez surpris
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de voir que les hommes d'un mérite supérieur, les hommes qui comptent pour quelque chose dans l'endroit, sont tous en dehors de cette catégorie prônée, tandis que les protégés de votre gazette ne sont nulle part moins connus et moins appréciés que dans la société au milieu de laquelle ils vivent.
Les journaux de partis, surtout ceux des partis extrêmes, ne sont pas toujours exempts de cette tendance que j'ai signalée plus haut à flatter les instincts populaires. Leurs rédacteurs s y laissent aller tantôt par faiblesse, tantôt par ambition . Si ce n'est pas en général le but qu'ils se proposent , ils y voient fréquemment un moyen d'atteindre leur but et de faire prévaloir leurs opinions. De là ces sarcasmes, ces sobriquets, ce langage toujours acrimonieux, quelquefois injurieux et grossier, qui ne manquent point d'envenimer en Suisse toutes les questions. C'est la presse qui , en ajoutant aux conflits d'intérêts les conflits d'amour-propre, rend à la fois plus difficiles et moins salutaires les transactions par lesquelles on s'efforce d'y mettre fin.
Telles sont les allures de la presse périodique en Suisse. Le peuple, qui est souverain dans les cantons, se trouve bien de cet état des choses ; c'est lui qui a débarrassé la presse de toute entrave, afin qu'elle pftt le servir selon ses goûts.
La responsabilité qui résulte des lois répressives est à peu près illusoire ; d'abord parce que ces lois ne
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réprimât guère que la diffamation et l'injure ; ensuite parce que les condamnations encourues par les journalistes deviennent pour eux des titres de recommandation auprès du peuple qui les fait vivre. Aussi les procès de presse sont-ils rares en Suisse, et les particuliers ou les gouvernements qui recourent à ce moyen de défense en retirent-ils Lien rarement autre chose qu'un vif regret de s'être inutilement compromis et un amer sentiment de la vérité de cet adage, que les battus payent l'amende.
Quant aux mesures de police préventive, la démocratie les voit du même œil et les proscrit tout aussi hautement que la censure. Le droit de timbre sur les publications périodiques, encore maintenu à Genève et dans quelques autres cantons , ne saur/iit être envisagé comme une garantie, car il tend à restreindre le nombre des gazettes, et, loin de rendre meilleures celles qui le payent, il ajoute à leur âcreté naturelle l'irritation que produisent toujours les mesures fiscales quand elles entravent l'exercice d'une liberté. Les cautionnements ont le même effet. L'intervention du fisc est ici insuffisante et déplacée. Le fisc est aveugle; il ne discerne rien, ne fait aucune acception des personnes ; il tend la main et la retire sans demander qui sont les payants; or, ce sont précisément les garanties personnelles qui seraient nécessaires dans ce cas , et la moindre que l'on pût exiger, certes, ce serait la nationalité.
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Les plus mauvaises gazettes de la Suisse sont rédigées par des étrangers que certains antécédents , plus ou moins honorables , ont fait expulser de leur pays natal. Des vagabonds, admis par grâce au foyer de la £sunille helvétique , témoignent leur gratitude pour cette bénévole hospitalité en semant Terreur, en fomentant la discorde, en excitant le mécontentement parmi les enfants de la maison I Sans aucune connaissance de l'histoire du pays, de ses mœurs, de ses besoins, de ses vrais intérêts, ils décident les plus graves questions , distribuent les conseils , le blâme ou les injures aux gouvernements, et se proclament les organes des populations qu'ils ont égarées !
Celle liberté illimitée de la presse périodique , si elle ëiait introduite dans telle province de TÀllemagne, de l'Italie , ou même de la France , y corromprait en peu de temps les mœurs privées et publiques au point de rendre impossible le maintien d'un ordre quelconque dans la société. 11 y am^ait des journaux, et ce serait peut-être le plus grand nombre, qui ne respecteraient plus rien, ni la famille , ni la propriété, ni la religion, ni les lois conventionnelles de la décence , et dont l'action dissolvante ne tarderait pas à détruire ces bases essentielles de l'ordre social.
Pourquoi n'en est-il pas ainsi en Suisse? Pourquoi la licence du journalisme s'y arrête-t-elle devant des limites qu'il s'est lui-même imposées et que ses organes les plus impurs n'osent point dépasser? Ceci
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est un fait digne d'attention et qui trouve son explication t en partie dans les habitudes nées de la vie républicaine « en partie dans la composition actuelle de la société suisse.
Les citoyens d'une république, surtout d'une petite république , sont tous plus ou moins appelés à étudier le mécanisme du gouvernement qui les régit, à réfléchir sur le but de ce gouvernement et sur les conditions auxquelles est attaché le maintien de l'ordre légal. Ils savent que la force de leur gouvernement gtt en eux-mêmes, dans leur assentiment, dans l'appui qu'ils lui donnent. Ont-ils des intérêts à défendre, une position à garder? ils comprennent que, après l'accomplissement de leurs devoirs publics , il leur reste un rôle actif à jouer, une tâche à remplir dans leurs familles et dans leur vie privée. Qu'ils s'endorment un instant : aussitôt l'anarchie ou le despotisme les menace.
Les sujets d une monarchie contribuent largement de leurs revenus pour avoir un gouvernement qui entreprend à forfait le maintien de l'ordre légal, et qui les dispense de toute coopération active à ce grand œuvre, pourvu qu'ils observent les lois écrites. Les citoyens d'une république payent moins de leur bourse et beaucoup plus de leur personne; ils se procurent l'œuvre à meilleur marché, parce qu'ils y mettent la main et qu'ils se chargent eux-tnémes d'une partie des travaux.
De là vient que des résultats qui s'obtiennent quelquefois très-imparfaitement dans la monarchie, à force de lois, découlent tout naturellement des mœurs dans la république. Quelle loi pénale pourrait jamais égaler en efficacité la réprobation à laquelle s'exposerait , en Suisse , tout journaliste assez mal avisé pour attaquer ouvertement la famille , la propriété, les lois morales ou les croyahces religieuses? C'est que le citoyen suisse qui respecte ces choses veut en outre qu'elles soient respectées de tout le monde , et emploie à cet effet toute l'autorité que lui procurent sa position sociale et ses qualités personnelles. Ce respect, de sa part, n'est pas toujouft une vertu. Ne ftt-il pour lui-même aucun usage de la morale et de la religion, il les conserverait dans l'État comme des moyens de gouvernement indispensables , comme des éléments sociaux dont la république ne saurait se passer.
Il n'est point rare, sans doute, que le souverain d'une monarchie, ses ministres et ses principaux fonctionnaires cherchent à exerci^ une influence pareille sur \e& mœurs de leur pays ; mais les simples particuliers ne s'élèvent guère à ce calcul de haute politique, et s'y élèvent d'autant moins qu'ils croient leur gouvernement plus fort, qu'ils aperçoivent plus distinctement et plus fréquemment son action. Aussi la liberté de parler et d'agir, en tant du moins qu'elle se s'applique pas aux rapports politiques , se trouve*
t-elle à un plus haut degré dans les monarchies que dans les républiques.
11 n'est pas besoin d'habiter longtemps une des villes de la Suisse pour y apercevoir ce joug de convention qui pèse sur la vie privée, et dont Tinfluence est sensible dans le comptoir du négociant comme dans le salon du rentier. Les esprits qui ont de l'essor ne se façonnent qu avec peine à de telles entraves; ils se débattent quelque temps avant d'accepter ces exclusions péremptoires prononcées contre certains sujets de conversation , contre renonciation de certaines idées, contre certaines manières d'agir; puis, fatigués de celte lutte inégale , arrivant d'ailleurs à comprendre le but et l'esprit des mœurs républicaines, ils finissent par se rendre et par baisser la tête sous le joug.
Malheureusement les entraves qui gênent la liberté de la parole finissent à la longue par atteindre aussi la pensée, car le cercle des idées échangeables ne peut guère se rétrécir sans que le mouvement général des intelligences éprouve quelque ralentissement. D'ailleurs les hommes d'éUte, qui devraient donner l'impulsion à ce mouvement et le diriger, fuient le monde ou s'y livrent à d'insipides amusements, afin d'échapper, autant que possible , à cette tyrannie du sens commun qui fait de l'hypocrisie un devoir, et de l'ennui une corvée patriotique.
Quelle que soit donc la composition d'une société
républicaine, il s'y formera toujours, à l'appui des intérêts les plus généraux et de ce qui sert de garantie à ces intérêts , une opinion assez forte et assez vigilante pour imposer aux écrivains qui exploitent les mauvaises passions et les instincts subversifs; mais si une telle société renferme quelques éléments aristocratiques , si , grâce à la permanence des positions et des fortunes, il s'y est formé une classe nombreuse de notables ayant beaucoup à perdre et rien à gagner, la morale publique aura bien plus de puissance , et s'appliquera surtout à un bien plus grand nombre de rapports , parce que l'influence de ces notables , étayée d'une longue possession et de tous les avantages qui en résultent , ne pourra s'exercer que dans un sens éminemment conservateur.
Il y aura , néanmoins , des périodes pendant lesquelles la presse essaiera de franchir ces limites conventionnelles qu'elle avait auparavant respectées; ce sera lorsque le besoin d'égalité , se réveillant à l'occasion d'un conflit entre les intérêts ou entre les vues politiques des diverses classes de citoyens, et se manifestant par des idées de réforme ou par des actes révolutionnaires , annulera pour un temps l'influence des notables, et même celle des classes moyennes, sur les masses ignorantes. On verra peutêtre alors des doctrines anarchiques et immorales se produire au grand jour sous les formes les plus grossières, et jeter leur venin délétère sur les choses les plus
Vtk BB LÀ DiyoaUTIB BM «0I8SE.
sacrées ; puis • h mesure que le calme renattra , cette vase impure » momaitaiiément soulevée , retombera par son propre poids, et les iofluences conservatrices reprendront sur l'opinion leur ascendant naturel.
C'est ainsi que la licence du journalisme est contenue en Suisse, par les mœurs, dans certaines bornes où la loi s'efforce quelquefois en vain de l'^ifermer chez des peuples moins libres ; bornes peu gênantes sans doute, puisqu'elles laissent une libre carrière au mensonge , à la calomnie , aux injures , aux sophismes, aux déclarations passionnées, aux hostilités de toute espèce contre les institutions et les gouvernements établis. D'ailleurs les crises révolutionnaires, sur cette terre promise de la démocratie , sçzit .tel&^ ment fréquentes, que ce qui était la règle menace de devenir Vexeepti^. H a'y a presque pas m easibn qui, dans l'espace des dix dernières années, n'ait vy surgir et subsister quelque temps des gazettes soidisant populaires, oh les passions politiques, mettant de côté toute retenue, énonçaient des principes et employaient un langage que l'on eût dit empruntés aux plus mauvais jours de la terreur.
Les institutions démocratiques sembleraient devoir fournir un correctif à la liberté illimitée de la presse, en multipliant les autres moyens de publicité et en offrant au peuple mille moyens de connaître la vérité que les journalistes lui déguisent. En effet , les assemblées de communes, de cercles, de districts.
FBINCIFBS PiiienAirTS. 17 S
fréquentes dans plusieurs cantons, permettraient qxlx fonctionnaires qui les président, ou qui en font par<* tie comme électeurs , comme bourgeois, comme citoyens domiciliés» de rectifier mainte erreur et de combattre maint préjugé ; mais ce moyen n'est pas employé, à beaucoup près, autant qu'il devrait Fêlre, parce que plusieurs des fonctionnaires qui pourraient s'en servir, étant élus par ces assemblées locales , craignent d'encourir leur défaveur, et que ceux-là même qui tiennent leur pouvoir du gouvernement central ne sont que trop enclins à sacrifier leurs convictions sur l'autel de la popularité.
DES ASSEMBLÉES POPULAIRES
Il me reste à parler de la seconde forme sous laquelle se manifestent les opinions, de cette forme que j'appelle manifestatims collectives, et qui a joué dans les affaires de la Suisse un rôle presque aussi important que la presse périodique.
Le droit d'association n'est garanti expressément que par une seule constitution (42), et il existe dans plusieurs États , notamment à Berne , des lois qui restreignent à plusieurs égards la faculté de former des associations permanentes et agissantes, ayant un but politique ou religieux ; mais il n'existe aucune loi , à moi connue , qui défende les réunions temporaires et incidentes d'un nombre quelconque d'individus convoqués d'avance et assemblés dans le but d'exprimer collectivement leur opinion sur des questions politiques. D'ailleurs cette faculté est implicitement comprise dans le droit de pétition accordé par toutes les constitutions actuelles aux citoyens et aux personnes morales légalement consli-
(42) Constitution de Bàle-€aropagne, art. 4 : « La constitution ga- » rantit aux citoyens la faculté de former entre eux des associations, B pourvu qu'elles n'aient, soit dans leur but, soit dans leurs moyens, » rien de contraire aux lois» ni de dangereux pour l'État. »
tuées; seulement, comme les réunions dont je parle ne sont point au nombre de ces personnes morales, leurs pétitions n'acquièrent le caractère de manifestations collectives que par les signatures individuelles dont elles sont revêtues (43).
Quelque admirateur que Ton soit des meetingg de l'Angleterre , quelque salutaire qu'on estime Tinfluence qu'ils ont exercée sur le développement des institutions politiques de ce vaste empire , on hésitera, sans doute, avant de se prononcer pour l'application d'un pareil moteur à de petites républiques telles que les cantons de la Suisse. La différence des positions est si grande, qu'elle doit frapper au premier aspect l'observateur le plus superficiel.
D'abord, de quelle nature est le gouvernement sur lequel il faut agir, et quelle résistance y a-t-il lieu d'en attendre? Le, c'est un monarque héréditaire dont le trône, solidement assis dans le pays , s'appuie sur une aristocratie matériellement et morale*
(49) Sis constitutions garantissent expressément le droit de pétition iox personnes morales constituées ou légalement reconnues ; savoir : edlefl de Zurich, art. 6; de Berne, art. 17; de Lucerne, art. 8; de SchaHhouse, art. 8; de Soleure, art. 0; et de Thurgovie , art. 10. Celle de Vaad, art. 8, s'exprime seule de manière à les exclure : « Chacun, » X estr-U dit, a le droit d'adresser aux autorités constituées des pétitions » signées par une ou plusieurs personnes individuellement. » Toutes les autres se contentent de consacrer d'une manière générale le droit de péUtlon et d'en renvoyer, soit explicitement, soit tacitement, l'appllcaUoB "aiuL lois ordinaires.
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ment puissante ; ici« ce sont des magistrats électifs dont le pouvoir temporaire n'est assis que sur la base fragile d'une constitution récente, et n'a d'autre appui dans son exercice que la faveur mobile du peupie. Là, c'est un gouvernement qui dispose de forces matérielles immenses, qui a des flottes , des armées, des colonies dressées à l'obéissance passive, enfin des faveurs à distribuer, de quoi corrompre la moitié des citoyens du royaume; ici, c'est un gouvernement qui ne disposerait pas d'un écu, et, à l'exception de quelques employés subalternes nommés par lui , ne trouverait pas un homme armé pour agir contre la volonté du peuple, ou pour léser un citoyen dans ses droits.
Si maintenant nous examinons la force du moteur dans les deux cas, nous trouverons une disproportion tout aussi choquante, mais en sens inverse.
Il n'est pas plus facile en Angleterre qu'en Suisse de rassembler, sur un point quelconque du territoire, cinq mille citoyens, car la population relative est à peu près la même dans les deux pays. Or. qu'est-ce que cinq mille individus en Angleterre? A peine la quatre millième partie de la population des trois royaumes; à peine la huit centième partie du nombre des citoyens majeurs ; tandis qu'en Suisse, dans les États de moyenne grandeur, ce chififre exprime la vingtième partie de la population totale et le quart du nombre des citoyens actifs. On a vu en
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ÀDgleterre des assemblées plus nombreuses ; admettons qu'elles aient compté jusqu'à cent mille indivi* dus ; ce serait encore une fraction bien minime, à peine un quarantième du nombre total des citoyens majeurs.
Dans les États dont la population n'excède pas cent mille âmes , une assemblée populaire de mille citoyens est déjà un fait d'une certaine gravité . le symptôme d'une agitation bien plus étendue , puisqu'il faut tenir compte des absents que la timidité, la paresse et une foule d'obstacles divers ont pu dé* tourner d'une démarche aussi publique et aussi dé* cisiye. Si les manifestations d'une telle assemblée sont hostiles au gouvernement, elles suffiront pour le renverser, tout au moins pour l'ébranler.
Voilà ce qui me frappe de prime abord dans l'ap* plication des meetings à la Suisse, et, en y regardant de plus près, je ne vois rien qui soit capable d'afTai^* blir cette première impression.
Rappelons-nous, en effet , qu'il s'agit de républiques démocratiques , dont le peuple est profondé-* ment imbu de Vidée de sa souveraineté, en posses^ sion exclusive du pouvoir constituant, et peu fa** çonné au respect pour des formes constitutionnelles auxquelles leur instabilité n'a point permis de s'en^ raciner dans les habitudes nationales. Gomment persuader à ce peuple que des milliers de citoyens, délibérant en plein air, ne constituent pas une assem-
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blée aussi respectable et ne représentent pas aussi réellement la volonté de la nation , que les deux cents personnes qui s'assemblent dans la salle du conseil? La première assemblée, c'est le peuple luimôme ; ceux qui composent la seconde ne sont que les mandataires du peuple. N'est-il pas raisonnable que le commettant, lorsqu'il juge à propos de gérer lui-môme ses affaires, fasse prévaloir sa volonté sur celle de ses fondés de pouvoir?
Cependant le peuple ne se rend pas de lui-même et spontanément à de telles assemblées ; il y est convoqué, dirigé , puis endoctriné par des hommes qui jouissent momentanément de sa confiance. Or, ces hommes, quels sont-ils? Ici encore nous trouvons ce défaut de garanties personnelles que j'ai déjà signalé à l'égard des journalistes. Les lois d'Athènes prononçaient la peine de mort contre l'étranger qui aurait eu l'audace d'assister à une assemblée du peuple ; les lois de la Suisse permettent aux étrangers d'assembler eux-mêmes le peuple et de le haranguer.
D'ailleurs , quel que soit le but de ceux qui provoquent de telles manifestations et qui les dirigent, quelque louables que puissent être leurs intentions, ils sont obligés de flatter les instincts populaires, car c'est à ce prix seulement qu'ils obtiennent la confiance dont ils ont besoin. Ce n'est guère avec des questions abstraites qu'on parvient à remuer les masses et à détourner une foule de citovens de leurs
occupations et de leurs habitudes ; il faut leur montrer en perspective , comme résultat de la réforme constitutionnelle ou législative en faveur de laquelle on veut les disposer, quelque avantage à obtenir, quelque passion à satisfaire. On s'adresse donc tantôt à leur cupidité , tantôt à leur jalousie des supériorités sociales de toute espèce , tantôt à leur fanatisme religieux ; on exploite leur ignorance et leurs préjugés au profit d'intérêts qui, au lieu d'être ceux du plus grand nombre, ne sont bien souvent que ceux des principaux meneurs.
C'est ainsi que les sociétés démocratiques se meuvent tour à tour dans les directions les plus opposées, sous l'impulsion de moteurs entièrement indépendante du pouvoir social, placés en dehors de l'orgam'sme constitutionnel, et dont l'action paralyse toute l'influence que le gouvernement pourrait exercer.
Les assemblées populaires ne sont pas complètement naturalisées en Suisse ; elles n'y ont point encore pris racine dans les mœurs politiques (44). Hors les temps de crises , elles y sont rares et peu suivies. Mais la démocratie en a tiré un trop grand parti pour s'arrêter en si beau chemin. Les habi-
(14) Les plus considérables ont été celle d'Uster et celle de Klotcn, qui ont accéléré et déterminé les deux révolutions qu'a subies le canton de Zurich en 1830 et en 1839. L'assemblée tenue à la Goulouvrenière» le 18 octobre 1841, a eu sa part d'influence aussi dans la révolution dont Genève déplore aujourd'hui les fatales conséquences.
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tudes se fonneront , el le maniement , aujourd'hui assez difficile, de cet instrument dangereux deviendra tôt ou tard im jeu d'enfant. Alors le pouvoir social se trouvera déplacé ; le gouvernement aura passé des corps constitués aux masses constituantes. Alors aussi, le régime représentatif devenant impraticable ou illusoire, il faudra convertir le fait en droit, transporter le pouvoir législatif de la Curie au Forum « et organiser partout la véritable démocratie.
DES ELEMENTS DE L'ETAT
Les éléments de l'État sont les personnes, individuelles ou morales, dont il se compose. Parmi ces personnes, il en est dont la condition et les rapports, sont déterminés par la loi constitutionnelle» et qui ont par conséquent, outre leur personnalité civile» une personnalité politique. De ce nombre sont, en particulier, les citoyens • les communes , les églises oomtitttéeB.
CHAPITRE PREMIER
COUP d'oeil rétrospectif.
Dans les républiques de l'antiquité, il existait plusieurs classes intermédiaires entre celle des citoyens et celle des étrangers. Sparte avait ses Laconiens, ses Perioekes, ses Ilotes; Rome, ses Lalini, ses DedititUy ses Sociijure italico; sans parler des esclaves, qui ne jouissaient d'aucune personnalité civile. Les r^ubliques de la Suisse , jusqu'à la fin du siècle précédent, se sont montrées presque aussi avares de leur droit de cité; et cela s'explique, de même que tant d'autres faits de leur histoire, par l'origine municipale de leurs institutions.
La commune s'étant épanouie en État , ceux qui formaient la société communale devinrent les seuls membres effectifs de la société politique, et considérèrent comme étrangers à cette société les autres individus compris dans l'État. Ceux-là seuls eurent la
ÉLÉMENTS DE t'ÉTAT. — LES CITOYENS. 185
citoyenneté (1) ; ceux-ci ne conservèrent que la nationalité. Il en résulta une aristocratie , étroite sans doute et difficile à justifier sous le point de vue phi« losophique, mais où la qualité de citoyen était vivement appréciée de ceux qui en étaient revêtus, vivement désirée de ceux qui en étaient privés, envisagée par les uns et par les autres comme une distinction avantageuse , comme un privilège dont l'acquisition était difficile et dont Texercice exigeait des lumières et des vertus.
Les principes démocratiques ayant fait disparaître ces catégories, on ne connaît plus en Suisse que des citoyens et des étrangers. Quiconque n'est pas étranger est citoyen ; quiconque n'est pas citoyen est étranger. Ce nivellement a produit, sans contredit, un ordre social moins compliqué que le précédent ; il a écarté aussi une cause de dissensions fréquentes, car, à mesure que les catégories privées de la citoyenneté croissaient en nombre et en richesses, elles s'agitaient pour obtenir leur incorporation définitive dans la société politique , et ne l'avaient pas plus tôt obtenue , qu'une plèbe nouvelle se formait à côté d'elles, qui ne tardait guère à manifester des prétentions semblables.
(1) Si ce mot citoyenneté (civttas, cilUdinanza, citîzenship» Burgertham) n'est pas français, il devrait Tètre. Droit de cité ne rend pas la même idée; qualité de citoyen est une périphrase traînante et d'un sens trop subjectif.
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Toutefois, en se recrutant ainsi de familles dont rétablissement dans le pays était plus récent, et qui ne pouvaient puiser dans leurs traditions ce yif sentiment de nationalité que les anciennes bourgeoisies s'étaient transmis de génération en génération , la société politique a subi, dans son caractère, dans ses mœurs, dans son esprit, un changement qui n'a pas toujours été favorable au développement des institutions républicaines. Ce changement continue de s'opérer dans les cantons oii les étrangers forment une partie notable de la population, parce qu'il a bien fallu leur ouvrir l'accès au droit de cité, sous peine de les voir un jour dépasser en nombre la population citoyenne et devenir les maîtres par le droit du plus fort.
n y a tel canton où l'on pourrait calculer en combien de temps la majorité des citoyens doit se composer de familles d'origine étrangère, dont l'établissement dans le pays ne remontera pas au delà d'un demi-siècle. Dans ces sociétés d'alluvion , il ne faut pas s'étonner si les traditions perdent tout leur presk tige, si des institutions que les siècles avaient consolidées s'ébranlent à la moindre secousse et n'opposent, aux attaques de la démocratie, qu'une Ikible résistance.
CHAPITRE U
ACQUISITION nu DROIT DE CITÉ.
La qualité de citoyen s'acquiert par la filiation ou par la naturalisation : par la filiation , pour les enfiints légitimes d'un père citoyen et pour les enfants illégitimes d une mère citoyenne.
La naturalisation est soumise à des conditions diverses dont trois seulement peuvent être considérées comme de droit commun en Suisse , savoir : l'acquisition préalable ou simultanée d'une bourgeoisiet Tasséntiment du corps législatif et une presiatkm pécuniaire.
les bourgeoisies sont , de tous les débris de l'andea r^;ime , celui qui a le mieux résisté à Faction dissolvante des principes démocratiques. Je dirai plus loin en quoi elles ont été modifiées ; il suffît » pour lobjet du présent chapitre , de savoir qu'elles ont, encore aujourd'hui, le caractère de corporations fermées, comprenant tous les citoyens de l'État sans exception ; en sorte que , d'un côté, les bourgeoisies sont distinctes des communes , et que, de Vautre, tout citoyen d'un canton est nécessairement bourgeois de l'une des communes de ce canton, quoiqu'il puisse, comme citoyen, appartenir à une autre commune. H en résulte que nul ne peut acquérir la qualité de citoyen sans acquérir en même temps
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celle de bourgeois d'une commune, ni obtenir celte dernière qualité sans y joindre la première. Là où les bourgeoisies ont conservé le droit exclusif de se recruter elles-mêmes, TÉtat ne peut adopter un étranger qu'avec l'assentiment d'une telle corporation; mais cette règle n'est point générale. Dans plusieurs cantons (i] , les bourgeoisies ne sont plus libres de refuser l'admission de nouveaux membres, lorsque ceux-ci remplissent les conditions légales auxquelles cette admission est attachée.
La concession du droit de cité appartient à la législature , c'est-à-dire à la Landsgemeinde dans les démocraties pures , au Grand Conseil dans les démocraties représentatives. Cette attribution est juste: puisqu'il s'agit de faire entrer un nouveau membre dans la société politique , il semble que cette société même, ou le corps qui la représente, doivent nécessairement être consultés. Cependant il y a quelques Etats (2] où la naturalisation est restée dans les attributions du corps exécutif.
(1) Par eiemplc , celui de Vaud: « Les commuDCS ne peuvent refuser
» racquUition du droit de bourgeoisie La loi détermine la manière
» dont un étranger peut être reçu bourgeois d'une des communes du » canton , et obtenir la naturalisation. » Dans les constitutions de Zur rich, de Berne, etc. , cette nécessité n'est imposée aux communes qu'à l'égard des citoyens déjà bourgeois d'autres communes.
(2) Constitution de Zurich, art. 81. A Genève , c'est le Grand Conseil qui concède le droit de cité ; mais il ne peut l'accorder que sur la proposition du Conseil d'État. (Loi de 1843 sur la naturalisation des étrangers.)
Enfin l'étranger n'obtient la naturalisation que sous la condition de payer une certaine somme (3) , soit à l'État , soit à la commune dont il acquiert la bourgeoisie ; à moins que le droit d^ cité ne lui soit accordé gratis , en reconnaissance de services rendus, ou comme distinction honorifique.
Les princes confèrent , aux étrangers qu'ils veulent récompenser ou honorer, des dignités ou des décorations ; nos républiques n'ont à offrir que leur droit de cité.
A ces conditions communes , quelques États en ajoutent d'autres qui témoignent d'une certaine jalousie . sinon fort libérale , au moins fort républicaine. Ainsi , le principe romain , que nul ne peut être citoyen de deux États, est consacré dans les cantons de Saint-Gall , de Thurgovie et du Tessin , oîi l'étranger qui demande la naturalisation est préalablement tenu de renoncer à tout autre droit de cité (4). Ailleurs, par exemple dans le canton de Vaud , on exige une résidence antérieure plus ou moins prolongée (5).
(3) Cette somme yarie, dans chaque canton y suivant la commune où s*étabUt Fétranger naturalisé, et suivant d'autres circonstances dont Tappréciation est laissée, dans chaque cas individuel, au corps compétent. Quelquefois la loi fixe un maximum et un minimum.
(4) Constitution de Saint-GaU, art. 33; de Thurgovie, art. 2&; du Tessin , art. 17.
(5) Cette résidence préalable est ordinairement moindre pour Tétranger qui devient propriétaire d'immeubles dans le canton.
La dernière constitution de Lucerne, seule parmi toutes cellei dei
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Grâce à toutes ces conditions , le recrutement de la société politique, dans les cantons privés d'industrie et de commerce , s'opère trop lentement pour exercer désormais une influence appréciable sur les mœurs et sur les institutions ; mais il n'en est pas de même dans ceux où l'industrie prospère et oii la richesse fait naître les besoins du luxe et de la sensualité.
démocraties représenUtires delà Suisse, exclut de la naturalisatioD tout Suisse ou étranger non catholique (art* 22).
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DROITS ATTACHÉS A LA CITOYENNETÉ
Les droits attachés à la qualité de citoyen sont de deux sortes; les uns politiques, les autres ciTils. On désigne en général sous le nom de citoyen actif celui qui jouit des premiers. C'est le dm optimo jwe des Romains.
L'exercice des droits politiques, c'est-à-dire du droit électoral dans les démocraties représentatives, et de ceux qui appartiennent aux Landsgemeindes dans les démocraties pures , est subordonné à des conditions à peu près uniformes dans les divers États de la Suisse. Le citoyen actif doit être du sexe masculin; U doit avoir atteint un certain âge , qui ne coïncide pas toujours avec la majorité civile , et qui varie entre les limites extrêmes de dix-sept et de vingt-cinq ans (1) ; il doit de plus jouir de l'indépendance et de
(1) Échelle descendante de la majorité politique :
25 ans, Fribourg, Tessin.
24 — Argovie, Bàle-VUle.
23 — Berne, Vaud.
21 — Genève, Saint^all.
20 — Zurich, Lucerne, Schallhonse, Bàle-Campagne^ Thurgoyie, Uri, Unterwald, Valais.
19 — Zug.
18 — Schwitz, Appenzell, Glaris.
17 •» Grisons.
La moyenne serait de 20 ans f 10 mois, 8 jours»
rhonneur civils [existimatio) , en d'autres termes, n'être point assisté publiquement, ni failli, ni sous tutelle , et û'avoir subi aucune condamnation emportant la suspension ou la privation des droits poitiques{2).
Dans plusieurs cantons, l'étranger naturalisé ne devient citoyen actif qu'après un laps de temps plus ou moins long, écoulé depuis la naturalisation (3).
Quant aux droits civils attachés à la citoyeimelé, ils sont indépendants des droits politiques, au moins quant à la jouissance. On peut les ranger sous quatre chefs, savoir : 1° la liberté d'établissement dans toutes les communes de l'État ; 2® le libre exercice de toute industrie licite ; 3® le droit d acquérir des immeubles dans le canton ; 4^ le droit de recourir à l'assistance légale.
La loi détermine les conditions auxquelles, dans la plupart des États, les trois premiers de ces droits peuvent être exercés par des étrangers (4).
(2) La domesticité est une cause d'incapacité politique dans plusieurs cantons: Constitution de Fribourg, art. 29; de BAle-Ville, art. 29, etc. A Saint-^all , les vagabonds et les gens d'une inconduite notoire sont exclus de la participation aux droits politiques. ( Constitution de Saint- Gall , art. 38. )
(3) Après cinq ans dans les cantons de Schaflbouse, art. 27; du Tessin, art. 17, et de Vaud, art. 71.
(4) En général, les étrangers ne peuvent acquérir des immeubles qu'avec l'autorisation du gouvernement.
SUISSE
ÀTant que les communes, longtemps absorbées dans l'association féodale, eussent recouvré Texistence par la dissolution successive des liens qui avaient formé cette association, les villes principales de la Suisse étaient parvenues à un degré d'indépen*dance qui leur permettait d'acquérir et de conquérir du territoire; elles s'étaient déjà transformées de municipalités en États souverains.
Les causes bien connues de l'accélération du développement municipal dans les villes fermées ont
(1) BluntsehH^ SUaUundRechUgeschichteder StadtundLandsebaft ZAridr; 2 Th. (1S30).
MatiU, Histoire des InstitoUoDS judiciaires et législatives de la princtpanté de Neafchâtel et de Valengin (183S).
Clwel^ Essai sur les Communes et sur le GouTemement municipal daos le canton de Vaud, 2 yoI. (iS27).
Sieitler^ Versueb einer urkundlich geschichtlichen Entwickelung dcr Gemdttde-ond DttrgerrechtsverbsUnbse Im kanton Bem (1840}t I. 13
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agi partout de la même manière ; cependant il était bon de rappeler ici le fait, parce qu'il en est résulté que , dans la plupart de nos républiques , l'État ne s'est point formé, comme ailleurs, d une aggrégation de communes , et les communes ont été organisées après l'État au lieu de préexister à l'État. Le système communal y a été en partie créé par les lois organiques, puis modifié à plusieurs reprises, et ces remaniements divers, opérés sous l'influence desprin* cipes qui ont successivement prévalu dans le gouvernement, ont amené enfin un régime que je crois propre à la Suisse, un état de choses dont s'est ressenti de plusieurs manières le développement de ses institutions politiques.
Partout où les Bourguignons , peuple essentiellement agricole, s'étaient établis et avaient trouvé des terres cultivables , le sol se couvrit de champs et se dépouilla de forêts ; là aussi le servage et la féodalité, favorisés par cette circonstance, détruisirent jusqu'aux moindres traces de l'ancienne constitution , en particulier de l'organisation des communes ger« maniques. Il n'en fut pas tout à fait de même dans les parties les plus montueuses du pays , exclusivement propres à l'industrie pastorale, ni dans la Suisse orientale, oîi s'étaient établis d'abord les AUemanni, peuple étranger à l'agriculture. Ici des communes entières, composées de propriétaires libres, traversèrent la période féodale sans être absorbées, ou bien
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on vit de telles communautés , quoique soumises à des seigneurs personnellement et réellement, con** server en partie leur organisation pendant la période qui s'écoula depuis la cessation de leur indépendance première jusqu'à leur émancipation postérieure.
Mais cette différence, très-essentielle sous le point de vue historique pour qui veut se rendre compte de l'organisation de la société pendant le moyen âge. est demeurée , sauf un petit nombre d'exceptions, sans influence notable sur les modifications qu'a subies le régime communal après le quinzième siècle, et sur les formes qui l'ont dès lors caractérisé.
Partout où la féodalité avait pénétré, sa décadence est devenue le point de départ de la renaissance des communes. Chaque seigneur avait divisé son domaine en un certain nombre de portions concédées, moyennant des cens fonciers ou des corvées et des prestations en nature, à des serfs et à des censitaires, auxquels il avait accordé en outre, sur ses pâturages et ses forêts , des droits de parcours et d'affouage proportionnés à l'étendue des terres concédées et du lot de chaque cultivateur. À mesure que la population s'augmenta, les domaines se subdivisèrent de plus en plus; les habitations plus rapprochées formèrent des hanteaux, et, la jouissance du domaine indivis constituant un intérêt commun pour tous les habitants de chaque hameau , la commune ne tarda guère à s'organiser. Cet intérêt conunun était
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le germe du régime communal ; pour féconder ce germe , il ne fallait plus que l'émancipation des individus et la personnification du corps moral.
A l'époque de la réformation ce progrès avait été opéré presque généralement en Suisse, en particulier sous la domination des villes, et le domaine direct dû seigneur soit sur les portions de sol formant le lot de chaque famille, soit sur les terres indivises dont la jouissance constituait le lien communal , n'était plus représenté que par des prestations pécuniaires, là où il n'avait pas été confondu avec le domaine utile des possesseurs par voie de rachat, de concession ou d'usurpation.
Aussi voit-on poindre vers cette époque les premières formes d'un gouvernement communal dans les campagnes. Ce premier embryon de gouvernement est d'abord à peine vivant, à peine reconnaissable : c'est un chef, non encore électif, mais choisi par le seigneur pour exercer la police locale, percevoir les revenus et administrer quelquefois la basse justice. Puis, à mesure que la communauté s'affranchit, à mesure qu'elle voit augmenter le nombre de ses hommes libres, l'administrateur se détache de la personne du propriétaire féodal , pour se rattacher à la commune dont il gérera le bien commun et qui sera enfin appelée à l'élire, avant même qu'il ait entièrement cessé de remplir quelques fonctions dans rintérêt du seigneur.
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Plus tard, d'autres fonctionnaires et un conseil plus ou moins nombreux se sont ajoutés à YAmmann ou chef de la commune ; mais pour cela il a fallu que de nouveaux intérêts , par conséquent de nouveaux soins, de nouvelles branches d'administration, vinssent compliquer la gestion , d*abord si simple , des affiBiires communales. Or, c'est ce qui eut lieu d'abord après la réforme dans les pays devenus protestants , et un peu plus tard dans les cantons demeurés catholiques. Les mêmes causes qui amenèrent ce progrès donnèrent naissance aux bourgeoisies, que l'on a conservées presque partout, en Suisse, jusqu'à ce jour, sinon comme élément politique, au moins comme un cadre préétabli dans lequel se placent et se répartissent nécessairement tous les membres de l'Etat.
Primitivement , la jouissance des biens communaux avait été attachée à la possession du sol ; c'est le caractère général imprimé par la féodalité aux sociétés du moyen âge ; tout droit personnel y apparaît comme conséquence d'un droit réel , tout pouvoir y est territorial. Les communes, à leur premier réveil, ne sont que des aggrégations de possesseurs du sol devenus ensuite peu à peu propriétaires ; là où nous trouvons pour la première fois les communes orga« nisées, la qualité de propriétaire d'un fonds de terre ou d'une maison est le caractère distinctif du bourgeois, la seule condition exigée de celui qui pré-
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tend à la jouissance du bien communal et au droit de suffrage dans rassemblée communale.
Les progrès de la population, de l'industrie, de la richesse, et par conséquent aussi de la circulation, devaient exercer sur cet état de choses une influence générale , indépendante de celle de la réforme religieuse. Et d'abord, il est évident que la jouissance des biens conmiunaux devenus la propriété des communes devait se diviser avec l'accroissement des familles, en sorte que la part des individus se trouvait de plus en plus réduite. Ensuite, les communes, autrefois exclusivement composées de possesseurs du sol qui ne quittaient leur village que pour le service militaire et y rentraient bitotôt, se peuplèrœt insensiblement d'artisans, de nouveaux venus, qui s'y établissaient avec l'autorisation du seigneur, et qui, bien que privés, s'ils ne devenaient pas propriétaires, de toute participation à la jouissance des biens conununaux, ne tardèrent point à vouloir entrer en partage des autres droits qu'emportait la qualité de membre de la commune.
Ainsi se forma , dans les conmiunes tant rurales qu'urbaines , ce second élément de population , les advenakes ou mananU (2) , dont le chiffre finit, au moins dans les villes, par dépasser celui des bourgeois (3). Alors on conunença, dans les campagnes» à
(9) Bêisastm et HMertatien dans la Suisse allemande.
9) Surtool diBf les capUalei dea eantoni» Àioti, à la fin dtt ékU
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se senir de ce terme de bourgeois, jusque là inutile et inusité , pour désigner les individus qui avaient seuls droit à la jouissance des propriétés commu-* nales, et qui seuls formaient le corps moral auquel ces propriétés appartenaient. Alors , aussi , se mani-festa et se développa, dains les communes, cet esprit d'exclusion, auparavant inconnu, qui devait con-i duire au système des bourgeoisies fermées et per* sonnelles.
Une fois que les bourgeoisies sont fermées , il est difficile qu elles ne deviennent pas personnelles. Lorsqu'on cesse d'attacher le droit de bourgeoisie au fût de la possession et de l'accorder à quiconque ao* qokrl une possession, il est évident qu'on l'attache, par cela même, à la personne. Dès lors ce droit se transmet, devint héréditaire, puis indépendant même du domicile que choisit celui qui en est revêtu.
Deux causes qui agirent à l'époque de la réformar tion accélérèrent beaucoup ce changement.
Les écoles où se faisait l'instruction tant secondaire que primaire avaient été jusqu'alors entre les mains du dergé, qui n'avait pourvu que très-incom^ plétement à un besoin dont il méconnaissait l'impor** tance. La réforme, qui était un appel à la raison humaine, devait diriger ses premiers ^orts vers les
', Berne, lar itf,000 habiuntf , comptait à peine 8,000 bour-
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progrès de cette raison, accorder ses premiers soins à Imstruction du peuple ; mais les gouvernements de la Suisse, embarrassés d'une foule d'attributions diverses ,* ne se faisant pas d ailleurs une idée nette des avantages de la centralisation , chargèrent les communes de pourvoir à rétablissement et à Tentretien des écoles , ainsi qu'à l'administration scolaire en général.
D'un autre côté, les gouvernements réformés s'emparèrent des biens de tous les couvents sécularisés, en consacrèrent une partie à aider les communes , dans leurs nouveaux besoins , par des concessions de fonds ou des allocations de revenus, employèrent le reste à former des établissements de bi^aisance et à pourvoir au maintien du clergé protestant et des nouvelles églises, mais laissèrent sans ressources, au premier moment , ces nombreux indigents auxquels les couvents avaient fourni auparavant une assistance régulière, et qui, obligés de se livrer à la mendicité , remplirent alors la Suisse du spectacle de leur misère et de leur dénûment. Toutes les assemblées fédérales, pendant cette période, retentissaient de plaintes au sujet de la foule toujours croissante de mendiants qui encombrait les routes et inondait les villes. Ces plaintes engagèrent enfin la dièle, réunie à Baden, en 1551, à consacrer le principe que chaque localité serait tenue d'entretenir ses pauvres; principe que les cantons appliquèrent avec
plus OU moins de rigueur, et qui, complété par leurs lois spéciales et par la coutume, a produit l'état actuel du paupérisme en Suisse , c'est-à-dire un système de charité légale en vertu duquel chaque commune, exclusivement chargée de l'entretien de ses bourgeois pauvres, est autorisée à expulser de son territoire, ou à laisser du moins sans assistance, tous les indigents qu'elle ne reconnaît pas comme bourgeois (4).
L'administration scolaire, les nouvelles charges qu'elle imposa, la nouvelle importance qu'elle donna aux fonctions municipales, les nouvelles sources de revenus qui furent créées pour y pourvoir, enfin, surtout, l'obligation imposée aux communes d'assister leurs bourgeois indigents, devaient porter au plus haut degré l'esprit e^tclusif dont elles étaient animées, en accroissant la somme des avantages attachés à la jouissance du droit de bourgeoisie, et en intéressant les communes soit à ne pas augmenter le nombre de leurs bourgeois, soit à ne pas reconnaître facilement la qualité de bourgeois chez ceux qui s'en disaient revêtus.
En même temps, le recours en assistance, accordé
(4) Le système du domicile de ieeours a. produit en Suisse les mêmes résultats qu'en Angleterre , sauf les différences provenant des mœurs et des institutions républicaines. Voyez, relativement à ces résultats et au système qui les a produits, l'ouvrage classique de H. Naville sur la Charité légale.
à tous les indigents contre la commune dont ils ressortissaient , acheva d'ôler au droit de bourgeoisie tout caractère de réalité, la qualité de bourgeois dans les ressortissants indigents ne pouvant être que le résultat de leur origine, non d'aucune pôsses* sion. Cette qualité devint donc entièrement person^ nelle ; on vit des bourgeois la conserver quoique établis dans une autre commune (5) , et des individus acquérir et cumuler dans leur personne la bour* geoisie de plusieurs communes ; on vit même se former des corporations bourgeoises sans territoire, telles qu'il en existe encore dans plusieurs cantons (6).
Cependant les conditions auxquelles l'acquisition de la bourgeoisie était attachée devenant de plus en plus difficiles à remplir, pendant que la population, la circulation et l'affluence dans les villes et les bourgs allaient croissant, il en résulta non-seule-* ment que la classe des non-bourgeois , établis dans les communes et payant les taxes de domicile, devint de plus en plus considérable , mais qu'il se forma diverses cksses de bourgeois ayant des droits moins étendus les unes que les autres (7}.
(tt) On les appelait bourgeois forains.
(6) Par exemple, dans le canton de Vaud (oonstitation, tri. 16); voyez la note C de l'appendice.
(7) Ces classes intermédiaires entre les citoyens et les étrangers por* talent différents noms , tels qae ceux de natiftf de petits baurgsaiSt dd dsmi-^fimrgsoiSf etc.
Les biens à la disposition des communes se distinguaient aussi par leur origine en diverses classes :
Il y avait d'abord les biens de corporation , c'està-dire ce domaine indivis , primitivement attribué, quant à la jouissance , aux possesseurs du sol , puis devâiu la propriété eiclusive de cette personne morale qui s'était composée de leurs descendants et des nouveaux bourgeois admis sans restriction.
Il y avait ensuite les biens à destination particu^ lière , qui avaient été alloués aux communes pour subvenir aux divers besoins locaux de la police , des écoles» du culte et des pauvres.
n y avait enfin des taxes prélevées sur les domiciliés à divers titres, et des impôts que les communes, en cas d'insuffisance de leurs autres biens, étaient auto* risées à lever sur leurs ressortissants.
Ces di£Eér«ites sources de revenus n'appartenaient pas toujours à la même personne morale , et le gouvernement communal chargé de les administrer ne se confondait pas toujours avec celui qui représentait la bourgeoisie et qui administrait les biens de la corporation. En particulier , les fonds alloués pour l'instruction et les revenus primitivement concédés aux églises par les seigneurs qui les avaient fondées ne se trouvèrent pas invariablement attribués aux communes proprement dites. Une même école ou une même église, un seul fonds scolaire ou ecclésiastique servait souvent aux habitants de plusieurs
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communes; il n y avait pas identité entre la commune civile et la paroisse ecclésiastique ou scolaire. A cet égard , comme aussi à l'égard des formes sous lesquelles se manifestait la volonté communale , il existait en Suisse une très-grande variété, et ce serait une entreprise vaine et oiseuse que celle de ramener tous ces faits divers à un seul système, ou de les coordonner de manière à donner une idée de l'ensemble. Les caractères communs qui attestent l'action uniforme de causes générales , et qui ont servi de points de départ à une transformation ultérieure, doivent seuls attirer notre attention ; or, il y en avait deux principaux, savoir : V Tinadmissibililé des simples domiciliés à l'exercice de toute fonction municipale et de tout droit de suffrage communal; 2<» l'existence de corporations fermées, qui étaient exclusivement propriétaires d'une partie des biens communaux, sans être obligées de les employer en totalité à des dépenses communales.
.C'était là ce qui caractérisait en Suisse, jusqu'à la fin du siècle dernier, le régime communal , régime essentiellement aristocratique de même que celui qui avait prévalu dans l'État. L'État , en effet , n'offrait qu'une application exagérée de ce système , la commune de la ville souveraine ayant été reconnue pro« priétaire de tout le territoire de l'État , et ses autorités municipales étant devenues celles de l'État, ainsi qu'on l'a vu dans l'introduction de cet ouvrage»
La révolution de 1798 devait altérer les bases de ce système , aussi bien dans la commune que dans rÉtat. Son principe dirigeant , que les droits politiques ne sont point des droits positifs qui aient besoin d'être acquis par des actes formels ni constatés par des titres, mais des droits naturels qu'emporte la seule qualité d'homme appartenant à une certaine société, ce principe, dis-je, appliqué aux communes, y donna naissance à un nouveau système aussi différent de celui des bourgeoisies fermées que de l'ancien système germanique , et dans lequel l'exercice des droits communaux fut attaché non exclusivement a la propriété , non exclusivement à la personne , mais au domicile, c'est-à-dire à un fait à la fois personnel et territorial.
COMMUNES ET BOURGEOISIES
Le principe nouveau introduit par la réyolution dans ie régime communal de la Suisse pouvait se formuler ainsi : tout citoyen suisse est membre de la commune de son canton dans laquelle il se trouve domicilié ; il y exerce les mêmes droits . il y supporte les mêmes charges que le bourgeois; il y jouit sans conditions des avantages autrefois exclusivement at* tachés à la qualité de bourgeois ; il y est éligible aussi bien qu'électeur à toutes les fonctions communales.
Cependant, comme les biens de corporation des bourgeoisies avaient acquis , ainsi qu'on Fa vu , le caractère de véritables propriétés privées, dont le fonds appartenait à la personne morale et la jouissance, en partie du moins, aux individus , la révolution respecta ces droits qu'elle n'aurait pu fouler aux pieds sans péril; en conséquence, la loi du 13 novembre 1798, après avoir statué que chaque commune aurait une assemblée communale composée de tous les citoyens actifs établis dans la commune, et que cette assemblée élirait dans son sein l'administration locale ou municipalité , accorda aux bourgeois, propriétaires exclusifs des biens decorpo-
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ration, le droit de nommer une chambre de régie pour administrer ces biens.
Ces deux principes; lun, idée toute nouvelle ap^ pliquée aux faits antérieurs ; l'autre, reconnaissance positive d'un droit ancien consacré par ces mêmes faits, reçurent leur développement dans plusieurs lois subséquentes , notamment dans celles du 1 3 et du 15 février 1799 (1).
Dès lors, il y eut dans chaque commune deux personnes morales distinctes : 1^ la commune politique, répondant à l'unité administrative du territoire, et com^sée de tous les citoyens actifs domiciliés dans cette unité territoriale ; 2^ la bourgeoisie, conservant son caractère de corporation fermée , et se compo* sant de bourgeois forains aussi bien que des bour-* geois domiciliés dans la commune , à l'exclusion de tous les domiciliés qui n'avaient pas acquis, par hérédité ou autrement , la qualité de bourgeois. À ces deux communautés correspondaient deux autorités distinctes qui en étaient les organes et les représentants, savoir : 1^ le conseil municipal, élu par tous les citoyens de la commune et parmi eux ; 2<* la chambre de régie, élue par les seuls bourgeois et parmi eux.
Quant aux biens, la bourgeoisie en possédait une partie à titre de biens de corporation, une autre par-
Ci) Voyez Lois et décrets du gouyernement helvétique , t. II , p. 318 ei 326 (édition allemande).
tie à titre de bien des pauvres; le reste avait été administré jusqu'alors exclusivement par son conseil et par ses magistrats, sans aucune participation des domiciliés non-bourgeois. Or, la bourgeoisie étant réduite, d'après la loi nouvelle, à s'occuper désormais uniquement de l'administration de son patrimoine et de ses pauvres , tandis que la nouvelle autorité était chargée de toutes les autres branches d'administration municipale , c'est-à-dire de la police , de l'instruction primaire, des constructions, etc., il devenait absolument nécessaire de partager les biens communaux, afin d'attribuer à la commune entière ceux auxquels la corporation n'avait pas un droit exclusif, ou dont les revenus, ayant été appliqués déjà auparavant aux dépenses communales, constituaient une des ressources indispensables et ordinaires du conseil municipal.
Ce partage, qui présentait de grandes difficultés, parce que les différentes espèces de biens avaient été longtemps confondues sous une même administration, fut opéré par diverses lois, soit du gouvernement helvétique, soit des États, non sans faire naître beaucoup de conflits, non sans occasionner bien des frottements hostiles entre les deux autorités que Ton avait mises en présence dans chaque commune , et dont l'une avait à ordonner les dépenses, tandis que l'autre percevait souvent tout le revenu destiné à y pourvoir.
L'Acte de médiation ayant rendu aux cantons leur souveraineté et leur autonomie intérieure, plusieurs s'empressèrent d'abolir cette double représentation que les lois de la république helvétique avaient introduite dans les communes, et de rendre aux bour« geoisies la gestion des affaires communales. Hais les révolutions de 1830 ont consacré de nouveau le régime démocratique dans les communes* et comme la démocratie en Suisse a toujours professé, au moins en principe , le respect de la propriété , la plupart des constitutions nouvelles reconnaissent expressément l'existence des corporations bourgeoises et le droit exclusif, pour ces corporations , d'administrer les biens dont elles sont reconnues propriétaires.
Ainsi , dans les États de Berne , de Lucerne , de Saint-Gall, de Claris, de Thurgovie, de Zurich (2) , etc. , nous voyons, à côté de la commune politique, nommée quelquefois commune constitutionnelle ou commune municipale, et qui comprend tous les citoyens actifs et domiciliés dans l'étendue de cette unité territoriale, une ou plusieurs espèces de communautés, sous les noms de commune locale^ de commune civile, de commune scolaire , de paroisse, etc. , ayant le droit d'élire, pour la gestion de leurs intérêts de corpo-
(2) Constttation de Berne , art. 03 et suiv. ; de SaintrGall, art. 8tf et 86. — Loi de Saint-Gall, du 29 septembre 1831 , sur Torganisation des communes. — Constitution de Lucerne , art. 80 à 85. Voyez les constitutions de ces trois cantons dans l'appendice à la fin du second tolume. I. 14
ration et pour l'administration de leurs biens particuliers, un conseil administratif, pris exclusivement parmi les membres de la corporation (3).
Quelques États cependant ont évité cette double représentation , ou plutôt cette scission de la représentation communale , en statuant que le conseil communal serait toujours , aux deux tiers ou aux trois quarts, formé de bourgeois , et en confiant au corps ainsi composé l'administration des biens même de la corporation et de la bourse des pauvres , sans préjudice des droits exclusifs assurés sur le revenu de ces deux sortes de biens aux seuls bourgeois (4). Ce maintien des bourgeoisies conrnie corporations fermées a produit d'importants résultats , en particulier celui d'affaiblir les communes politiques dans leurs rapports avec le gouvernement central , chats) Voyez la note D de l'appendice.
f (4) Constitution d'Argovie , art. 82 : lef bourgeois doiyent former les deux tiers au moins du conseil municipal. — Constitution de Yand, art. 61 et 91 : les bourgeois doivent former les deux tiers du conseil général dans les communes de 600 âmes et au-dessous. En outre , dans toutes les communes , les bourgeois doivent former les trois quarts au moins soit du eomeil communal , si la commune a plus de 600 âmes, loit de la municipalité. En Valais, Vastemhlée primaire de chaque commune , qui élit les diverses autorités communales et qui exerce le référendum , doit se composer, pour les trois quarts au moins , de boar. geois. Constitution du Valais, art. 49; voyez cette constitution dans l'appendice à la fin du tome II. — En Thurgovie , le président et ia moitié au moins du conseil communal doivent être bourgeois , dans les communes municipales où les non bourgeois forment la moitié ou plus de la moitié de la population* Constitution de Thurgovie, art. 155*]
cune d'elles se trouvant divisée en deux sociétés distinctes dont lune a des privilèges qui n'appartiennent point à l'autre. Là oii la classe privilégiée jouit, en outre, d'une représentation séparée, des conflits s'élèvent parfois entre les deux autorités, conflits dont la possibilité sujQirait seule pour maintenir les deux classes en défiance l'une à l'égard de l'autre. Le gouyemement municipal se voit ainsi privé de la force qu'il puiserait dans son unité, dans la fusion de tous les intérêts communaux. D'ailleurs, tout citoyen étant nécessairement bourgeois d'une com*mune, la classe des domiciliés se trouve divisée ellemême et détachée des intérêts de la commune par les intérêts de bourgeoisie propres à chacun des individus qui la composent.
Lorsqu'on voit combien est faible, dans les démocraties représentatives de la Suisse , le corps exécutif central, grâce à l'exiguité de sa sphère d'action et à son organisation constitutionnelle, on s'étonne que la décentralisation administrative n'y ait pas fait plus de progrès, ou que, là où elle en a fait de notables, elle n'ait pas entièrement annulé le pouvoir du corps exécutif. Ce phénomène est certainement dû en grande partie à la cause que je viens de signaler, à la dispersion du pouvoir municipal. Avec des communes composées d'éléments parfaitement homogènes et gouvernées chacune par un seul corps , représentant unique de tous les intérêts municipaux ,
plusieurs cantons courraient le risque de devenir bientôt des confédérations de communes, comme celui des Grisons; et cela, nonobstant leur tendance générale à la centralisation législative. Des progrès ont déjà eu lieu dans ce sens , ainsi qu'on le verra plus loin.
Cette dispersion du pouvoir municipal produit surtout son effet dans les cantons où la conunune politique, récemment circonscrite, n'est qu'une aggrégation artificielle de communes locales , et oii , par conséquent, toutes les traditions et les souvenirs se trouvent concentrés dans la commune locale qui, n'ayant d'autres attributions que celle d'administrer ses revenus, ne saurait jouer un rôle politique, tandis que la commune politique, avec ses attributions importantes , n'a rien qui la distingue des autres divisions territoriales, c'est-à-dire du cercle et du district, si ce n'est qu'elle leur est subordonnée en pouvoir autant qu'inférieure en étendue.
La division en districts avait été introduite par les constitutions et les lois de la république helvétique, en même temps que la division en cercles. Cette dernière, supprimée dans quelques États , s'est maintenue dans les autres comme fractionnement électoral ; mais la première a subsisté partout comme principale division administrative et judiciaire.
Dans plusieurs cantons l'importance du district a été croissant aux dépens de celle de la commune po-
litique; c'est ce qui est arrivé notamment là oîi cette division était tracée d avance par la nature même ou par des données historiques. A Schwitz, par exemple, ces deux éléments ayant concouru à la circonscription du district, il est devenu la seule unité politique territoriale. Ce canton n'est à vrai dire qu'une confédération de districts qui tous ont leur gouvernement complet organisé sur le modèle du gouvernement central (5). La Landsgemeinde cantonale et les autorités nommées par elle maintiennent seules à grand' peine l'unité de l'État , sans cesse menacée , sans cesse prête à se rompre au moindre choc des intérêts locaux.
Dans un pays coupé de montagnes et de rivières, coDune la Suisse, les divisions territoriales étaient le plus souvent indiquées par la nature, et le fractionnement politique devait, en suivant le fractionnement naturel du sol , se trouver d'accord par cela même avec les habitudes et avec les intérêts que ce dernier avait créés , en un mot avec les données historiques. Aussi le district, quoique cette double coïncidence ne se rencontre point partout au même degré qu'à Schwitz , est-il généralement populaire et
(3) Chacun des sept dtstricte a sa landsgemeinde , son simple et son triple conseil, son tribunal, sa justice de paix, et en outre son landamman, son statshalter et son trésorier, eiactement comme le canton. ConsUtulion de Schwltx , art. 102 à 143. Voyez cette constitution dans l'appendice à la fin du tome II.
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fortement constitué; c'est, parmi les innovations du siècle, une de celles qui se sont le mieux naturalisée. Mais plus le district acquiert d'importance et devient populaire, plus s'efface la commune politique. Les autorités de district sont les leviers par lesquels le gouvernement central exerce encore une certaine action sur les moindres unités territoriales. Le district est la sphère dans laquelle les intérêts locaux viennent en contact avec l'intérêt général, et transigent entreeuxetaveclui. L'organisation et les attributions des autorités de district offraient donc un des problèmes les plus importants que les législateurs suisses eussent à résoudre.
CHAPITRE ni
ORGANISATION COHMUNALB.
Si les formes démocratiques peuvent être appli* quées quelque part sans inconyénient et sans dan« ger, c'est dans le gouvernement des communes. Les int&éts locaux sont de ceux que les masses comprennent; les questions que ces intérêts font naître sont en général de celles que le peuple est capable de traiter, parce qu'il en connaît les éléments, et parce que la solution qu'elles reçoivent doit avoir une influence immédiate sur sonbien-être. D'ailleurs, cette solution devant toujours se rattacher à des principes génà'aux posés par les lois de l'État , il ne s'agit guère pour la commune que de sanctionner l'application qui a été £Hdte de ces lois, d'après les besoins de la localité , par Itt autorités communales. Enfin l'élection de ces autorités , étant faite par un collège unique , peut toujours être l'expression vraie du vœu de la majo« rite. Il n'y a point lieu ici à ce fractionnement de l'élection qui a pour effet de vicier le système représentatif dans son principe et de faire du suffrage universel une déception.
La démocratie s'introduit-elle dans le gouvernement de l'État même? J'y vois un motif de plus pour désirer qu'elle soit, et surtout qu'elle ait été aupara-
vant dans les communes; car le gouvernement des intérêts locaux devient alors comme une école préparatoire où le peuple se forme à l'exercice de la souveraineté, s'accoutume aux formes et aux garanties dont cet exercice doit être entouré, apprend enfin à connaître soit ses propres intérêts, soit les hommes qui sont capables de le représenter dans la législature de rÉtat.
On pourrait croire aussi que des citoyens appelés à prendre une part active au gouvernement de leur commune seront moins disposés à se passionner sur des questions d'intérêt géùéral et à devenir les instruments des partis politiques ; mais je dois convenir que Texpérience, au moins en Suisse, n'est pas favorable à cette supposition.
La démocratie communale est établie dans la plupart des États ; d'abord dans les démocraties pures, puis dans bon nombre de démocraties représentatives (1), où l'on reconnaît comme autorité suprême de la commune politique , en ce qui touche les affaires municipales , l'assemblée générale de tous les citoyens domiciliés dans la commune.
(1) Notamment Zurich» Saint*GaU, Ârgovie, Thurgovie, le Valais» les Grisons. Dans le canton de Vaud , cela n'est vrai que des communes dont la population ne dépasse pas 600 Âmes ; les autres ont un régime représentatif. L'assemblée de tous les citoyens n'y exerce que des fonctions électorales ; elle nomme un conseil communal auquel seul est confié l'exercice du pouvoir municipal. Constitution de Vaud, art. 61 1 63 et 88.
Un conseil communal , élu par la commune , est chargé de préparer et de proposer tous les projets d'arrêtés sur lesquels la commune devra statuer, puis de les exécuter, d'administrer les biens communaux, d'inspecter les tutelles et d'exercer certaines fonctions executives par délégation du gouvernement central.
La même organisation est appliquée aux diverses espèces de communes locales ou de bourgeoisies, avec cette différence qu'ici l'assemblée communale et le conseil ne peuvent être composés que de bourgeois, et les attributions de ces corps sont bornées à la gestion et à l'emploi des biens de la corporation (2).
(2) La commune politique n'est pas toujours propriétaire de biens eommunanx , mais elle peut en acquérir. Au reste , la compétence respectÎTe des deux espèces de communes est souyent déterminée d'une manière tellement vague par la loi , que des questions et des conflits s'élèvent fréquemment. Ainsi , l'art. 43 de la loi de décentre 1833 sur l'organisation municipale du canton de Berne conGe expressément aux bourgeoisies (burgergemeinden) la gestion des affaires locales, outre l'administration des pauvres, des tutelles et des biens communaux, et l'art. 50 les appelle à délibérer sur la fondation d'églises et d'écoles locales, attributions qui empiètent évidemment sur celles que l'art. 33 de la même loi confère aux communes politiques (Einwohnergemeinden). Bans le canton de Zurich, les communes civiles et les paroisses, ecdé- •iastiques ou scolaires, ne s'occupent que de la gestion des biens qui leur appartiennent; mats l'autorité (vorsteherschaft) de la commune civile peut être chargée, par délégation de la commune politique, de eertaines branches de la police locale ( loi du 18 déceoobre 1835 sur l'organisation et l'administration des communes civiles, $8 1 et 6). Dans le canton de S'aint-Gall , les attributions de la commune locale
En tête de la commune est un fonctionnaire, VAn\r man, qui remplit quelquefois en même temps les fonctions de président de la commune, et qui est nommé dans certains cantons par l'assemblée communale, dans les autres par le corps exécutif central ou par le collège électoral du district (3).
La compétence des autorités communales est ré* partie entre elles d'une manière très-peu uniforme. En général l'Amman n'est ni exclusivement un officier du gouvernement, ni exclusivement un magistrat municipal , mais il réunit en sa personne ces deux qualités , comme les maires en France et les syndics en Savoie. Les fonctions du conseil communal changent aussi de nature suivant qu'il est le corps représentatif de la commune ou qu'il est subordonné à une assemblée communale. Enfin la compétence absolue, qui se répartit entre ces diverses autorités, n'est point partout la même.
Toutefois il est évident que la tendance générale est vers une organisation démocratique des gouvernements communaux et vers une extension progressive de leurs attributions.
Sous le point de vue purement formel, le système
(OrUgemeinde) et de son eonseil (Terwaltongsratii) sont relatiyes nni* qoement à Tadmlnistratlon de ses biens et soigneusement ënnmérées, ainsi que de celles de la commune politique , dans la loi du S9 septembre 1S31, qui est une des plus complètes de la Suisse en cette matière.
(3) Voyei la note fi de l'appendice.
actuel, tel qu'on le trouve établi dans les cantons de Zurich, de Lucerne, d'Argovie, de Thurgovie, de Saint-Gall, et surtout dans les petits cantons, se rapproche du régime municipal primitif, antérieur à Vinvasion de la féodalité. Une assemblée générale élit toutes les autres autorités et décide les questions importantes; un conseil communal administre, pré-* pare les projets d'arrêtés, gère les biens, fait les règlements d'exécution ; enfin un chef exerce les fonctions d'agent exécutif proprement dit. Cette organisation s'est établie d'elle-même à la renaissance des communes, elle s'est conservée intacte jdepuis lors dans les petits cantons, elle s'est reproduite dans les autres après les dernières révolutions, parce qu'elle répond aux besoins de toute société démocratique. La volonté générale ou le souverain, puis le conseil, puis l'action, voilà les trois éléments, les trois pièces nécessaires dans lesquelles se décompose le gouvernement de la démocratie. Le peuple en masse ne peut ni agir ni délibérer ; il lui faut deux organes différents : Tun collectif pour la délibération , Tau* tre individuel pour l'action.
n va sans dire au surplus que la commune , outre son Amman, a souvent des fonctionnaires spéciaux , notanmient un trésorier, un percepteur et un secrétaire, tous subordonnés au conseil communal (4}«
(4) Tels ioni eacore» dans le canton do Glarus, le bailllf (f a^an-
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Quant à la compétence absolue des autorités communales, elle s'est considérablement accrue depuis les dernières révolutions , et tend à s'accroître avec les progrès de la démocratie. Cependant il existe encore à cet égard des différences et des contrastes qui ne s'effaceront que lentement. Ainsi , dans les Étais de Saint-Gall et de Glarus, les autorités communales sont chargées de toutes les branches de la police tant administrative que judiciaire, de la plupart des fonctions de juridiction non-contentieuse, de la répartition et de la perception de tous les impôts. Là, ces autorités forment le dernier rayon de l'autorité centrale; ce sont les communes qui prêtent leurs employés au gouvernement cantonal ; la décentralisation administrative est à peu près complète.
A Genève, au contraire, les autorités de la commune n'ont que des attributions strictement municipales ; les maires , qui réunissent à leurs fonctions municipales des fonctions de police administrative et de police judiciaire, sont des agents directs du gouvernement cantonal , nommés et pouvant être révoqués par lui; la centralisation administrative y est donc poussée fort loin.
vogt) chargé de la comptabilité communale , sous Tinspection da conseil communal; dans le canton de Saint-Gall, les curateurs {Pflegert) qne le conseil administratif des communes locales prépose à l'administration de certains fonds communaux ayant une destination spéciale; dans presque tous les cantons, les juges de paix, les conciliateurs {Vermitl' Uri)t etc.
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Entre ces termes extrêmes se placent la plupart des cantons occidentaux, avec une grande variété de nuances (5}.
En général la tendance vers les formes démocratiques et vers la décentralisation s'est manifestée avec plus de force dans la Suisse orientale , ou des Allemanni , que dans la Suisse occidentale , ou des Bourguignons. Par une suite des institutions primitives et de la manière d'agir des deux peuples conquérants , grâce aussi à des circonstances et à des événements qu'il serait hors de mon sujet d'exposer en détail , le régime féodal a pesé moins uniformément et s'est dissous plus promptement chez les Suisses de la partie orientale. J'ai déjà eu l'occasion de rappeler que la renaissance et le développement des communes y avaient été plus précoces.
Le progrès dans le sens démocratique n'en est pas moins inévitable chez les États occidentaux. En effet , les agents subordonnés que le gouvernement central entretient dans les communes pour l'exécution des lois s'y trouvent dans une position désavantageuse vis-à-vis des autorités locales , élues par les citoyens de la localité , et investies de la confiance populaire. D'ailleurs les raisons d'économie . la rareté des hommes zélés et capables , le peu d'attrait des fonctions executives subalternes, amènent pres-
(5) Voyez la note F de l'appendice.
que nécessairement le cumul de ces fonctions avec celles du gouvernement communal. Or, une fois ce cumul accompli, comme il répugne aux principes de la démocratie, et même à ceux du régime représentatif, que les fonctionnaires municipaux soient élus par le gouvernement central , les principes ne tardent guère à triompher d'une anomalie dont il est facile d'exagérer les inconvénients et de dissimuler les \ avantages aux yeux de la masse ignorante qui impose la loi. On a déjà proposé, à Genève, d'attribuer la nomination des maires aux électeurs communaux ou aux conseils municipaux ; ce serait un pas immense vers la décentralisation ; mais la véritable portée d'un tel changement ne saurait être comprise que par les esprits éclairés , c'est-à-dire par le petit nombre.
Là où les bourgeoisies fermées ont été maintenues, c'est-à-dire presque dans toute la Suisse (6), principalement là où ces bourgeoisies ont une administration distincte, rafiaiblissement qui en résulte pour les communes politiques viendra en aide au corps exécutif central, et le préservera de cette nullité absolue dont il se verrait menacé par la décentralisation administrative.
(6) A Texception de Genève où la constitution ne reconnaît qn'une seule espèce de citoyens actifs dans chaque commune , celle des indi- Tidus qui sont propriétaires , ou nés et domiciliés , ou domiciliés depuis six ans dans la commune (Constitution de Genève, art. 85}.
SECTION TROISIÈME
DES ÉGLISES CONSHTCÉES.
Le schisme du seizième siècle a produit en Suisse des résultats qu'il ne pouvait produire nulle part ail* leurs, et qui s'aperçoivent non-seulement dans les rapports mutuels des divers États, mais encore dans leur vie intérieure et dans leurs institutions cantonales.
Deux églises ennemies se trouvent là en présence, l'une et l'autre constituées, l'ime et l'autre protégées par les gouvernements, et se partageant le territoire helvétique de telle sorte, que ce qui manque à Tune en population est amplement compensé par des moyens d'action que l'autre n'a pas. Les catholiques sont aux réformés dans le rapport de deux à trois ; cependant les catholiques ont en diète dix voix et demie, et leur église militante est à celle des réformés dans le rapport de trois à un (t).
Je parlerai d'abord de l'Église romaine, qui est la plus ancienne et aussi , politiquement parlant , la plus importante ; mais, avant d'exposer les rapports de cette Église avec l'État, je dois faire connaître l'or-
(1) Voyez la note G de l'appendice.
ganisation qu'elle a reçue en Suisse, rappeler le caractère et les tendances générales que lui imprime partout sa constitution hiérarchique , et retracer en peu de mots l'histoire des modifications que cette constitution a subies dans les cantons catholiques. Est-il besoin d'avertir le lecteur que je traite ce sujet délicat sans aucune préoccupation exclusive? Le culte et le clergé, lorsqu'on envisage l'un comme la forme extérieure sous laquelle se manifestent les croyances, l'autre comme un organisme destiné à diriger le culte et à satisfaire les besoins religieux des peuples, sont, autant queles croyances mêmes, dignes de respect. Mais le culte s'accomplit à l'aide de moyens matériels , et le clergé auquel sont confiés ces moyens, le clergé qui dispose en outre des moyens spirituels, se compose d'hommes sujets à l'erreur et aux passions ; il forme une association permanente, exposée, comme toute association humaine, à se méprendre sur son but ou sur les moyens de l'atteindre, et à recevoir de sa propre organisation certaines tendances vicieuses en principe, ou funestes parleurs résultats. Or, c'est l'Église comme société humaine dont je dois m'occuper ici , et je n'ai à l'étudier que dans son but humain, dans son action politique, non dans son but religieux ni dans son action spirituelle.
CHAPITRE PREMIER
ORGANISATION DE l'ÉGLISE ROMAINE.
L'Eglise romaine, et ceci la caractérise éminemment, a des organes qu'elle ne s'est pas donnés ellemême, un clergé dont la mission ne vient d'aucun prince ni d'aucun peuple de la terre , mais de Dieu même, qui, l'ayant confère immédiatement aux premiers évoques, leur a délégué en même temps le pouvoir de la transmettre à d'autres. La mission apostolique se perpétuant ainsi par un acte purement volontaire de ceux qui l'ont déjà reçue, il en résulte que le clergé catholique est une société fennée, entièrement distincte de l'Église qu'elle dirige» entièrement séparée de l'État dont ses membres font partie, entièrement indépendante de l'une et de l'autre dans le domaine des croyances et du culte. C'est là que glt en grande partie le secret de sa force. Par làs'explique ce caractère d'universalité que l'Eglise romaine s'est arrogé , qu'elle a su maintenir intact jusqu'à présent , et qui la distingue de toutes les autres églises. Le corps qui la représente est seul apte à la représenter, puisque ses membres sont désignés à cet effet par le Saint-Esprit, et ce corps n'est d'aucun pays, d'aucui. temps , d'aucune nation en i. IS
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particulier. L'Église catholique embrasse le monde et n'est contenue entière dans aucun lieu, dans aucune contrée. Son organisme est antérieur et supérieur à celui de tous les États actuels ; il en est indépendant; il a son but à lui, qui n*est jamais renfermé dans les limites de l'État et à l'égard duquel l'État ne sert que d'instrument.
Les États catholiques traitent donc avec l'Eglise comme ayec une puissance extérieure à eux , et règlent par des conventions leurs rapports avec elle ; mais si l'Église fait de telles conventions avec les grands États , et si elle reconnaît les droits et l'indépendance qu'ils s'attribuent en matière d'oi^anisation et de discipline ecclésiastiques, c'est que ces États ont la force nécessaire pour soutenir leurs prétentions et pour se faire craindre de l'Église. Sa po« sitiou était bien différente à Tégard d'un petit État, oomme la Suisse, qu'affaiblit encore le défont de cohésion de ses diverses parties. Aussi l'Église iht-dle raraaa&t oonsoiti à ce que ses rapports avec la confédération et avec les cant<»is f ussait r^és par des concordats ou par des lois g^érales. Les questions même d'organisation ne se décident qu'afnrès des luttes pénibles» dont l'issue est presque toujours fi* vorable de quelque manière à l'agrandissement du pouvoir ecclésiastique. L'Église romaine se IrouTe bien de cet état de choses, qui, tout en Texposant à de nombreux conflits et à de passagkes défiûteSt laisse
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intacte les droits que ses propres canons lui attribuent; car, pénétrée du sentiment de sa supériorité, elle espère triompher tôt ou tard des résistances les plus opiniâtres (1).
Les constitutions de la période actuelle n'ont fait que rendre meilleure la position de TÉgiise romaine en Suisse , et vraiment, quand on compare cette gigantesque puissance avec les adversaires que lui oppose la démocratie, on ne s'étonne plus de voir la suprématie de Rome si solidement établie au pied des Alpes.
L'Église romaine, envisagée comme association politique , n'a qu'un but qu'elle ne perd jamais de vue ci qu'elle ne cesse jamais de poursuivre. Les gouvenements de la Suisse aspirent à plusieurs buts différents; ils ont plusieurs tâches diverses à remplir entre lesquelles leur attention et leurs moyens d'action se divisent.
L'Église dispose de moyens immenses et d'instrameots innombrables ; elle peut , grâce à son universalité, agir partout à la fois et préparer à Home, à Vêm • à Munich , le joug qu'elle veut imposer à la Suisse. Les gouvernements cantonaux , réduits à des movms matériels minimes et ûrivés de tout ascendant
(i) C*Mi dans cet esprit que Rome aatrefoU, dit-on» donnait pour iottraction à ses légau en Suisse : BUogna latciar gli SuixMifi mçH loro «H $d ahui*
moral sur les peuples , sont comptés pour rien hors de leurs territoires.
L'Eglise enfin a des agents permanents , que leur caractère indélébile et les incapacités civiles qu'elle a su y attacher vouent irrévocablement à son service et condamnent pour la vie à identifier leurs intérêts avec les siens , des agents qu'elle a réduits à n'avoir de passions légitimes que celles qui peuvent servir à ses vues, d'avancement à espérer que dans le succès de ses propres desseins. L'État leur oppose des magistrats temporaires qui, arrivés hier au pouvoir, en sortiront demain sans avoir trouvé, dans la pratique du gouvernement , ni les traditions d'un passé dont la démocratie a fait justice , ni les gages d'un av^r qu'elle leur enseigne à ne chercher que dans le cercle étroit de leur vie privée.
Quel glorieux passé que celui de l'Eglise catholique I et quel horizon , quelle vaste et noble sphère d'activité s'ouvre devant chacun de ses fonctionnaires ! Aussi se montrent-ils persév^ants , car la tâche qu'ils remplissent est leur unique affaire ; patients, car ils ont toute leur vie pour agir ; vigilants, car l'avantage de l'Église c'est leur propre avantage. Ils gèrent ses intérêts avec l'œil attentif du maifare qui administre ses propriétés. Quant aux législateurs et aux fonctionnaires de la démocratie , comment seraient-ils patients , eux qui ont si peu de jours pour travailler à la réalisation de leurs vues ? Conunent
ÉLf XENT8 DB L'BTAT. — LES ÉGLISBS CONSTITUÉES. 829
déploieraient-ils , pour le compte de TÉtat , une per»séyérance et une vigilance dont ils sont presque certains de ne pas recueillir les fruits?
Sous le régime démocratique, il n y a plus uniténi stabilité dans rien de ce qui dépend de l'État. La division se met partout, dans les corps constitués, dans la société, dans les familles , et jusque dans les doctrines morales qui devraient être le meilleur appui des lois. Plus d'institution qui ait des garanties de durée; plus d'acte législatif ou politique dont Tautorité ne soit affaiblie d'avance par le choc d'opinions opposées ; la loi votée hier pourra être rapportée demain; la constitution qui vient d'être acceptée pourra être renversée presque aussitôt par un eaprice du peuple souverain. Cependant, au milieu de cette rotation perpétuelle des hommes , de cette transformation continuelle des choses et des idées « de cette dispersion croissante des forces matérielles rt morales de l'Etat , l'organisme de l'Église catholique, fondé sur ce qu'il y a de plus immuable dans la nature humaine, brave le temps et les révolutions ; prodige à la fois d'unité et de stabilité, il défie toutes ces constructions éphémères qu'on élève, pour le dominer, sur les sables mouvants de la démocratie et oflBre son abri tutélaire aux âmes ballottées et tourmentées qui ontbesoin d'ordre, de sécurité, d'avenir.
L'Eglise romaine a eu de mauvais jours à passer, en Suisse comme ailleurs, depuis 1830. La démo-
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cratiet à son premier réyeil, s'est montrée hostile aux prétentions ultramontaines, parce que ce réyeil était dirigé par des catholiques ou très-éclairés , ou fort peu croyants, qui, portés au pouvoir et entourés pour im temps de la faveur populaire, en ont profité pour secouer ou tout au moins pour alléger un joug dont ils connaissaient par expérience la pesanteur. Hais cette épreuve a mis au grand jour Thabileté poUtique de rÉglise , puisqu'elle en est sortie sans avoir rien perdu ni rien compromis, prête à recommencer la lutte et à ressaisir tous ses avantages dès qu elle en trouverait l'occasion.
. Sa tactique envers les gouvernements démocra* tiques a été constamment de ne rien céder sur le droit, de résister mollement sur le fait , puis d'agir sourdement et indirectement pour regagner la posi** tion perdue.
Au premier acte d'hostilité par lequel la lutte s'engage, l'Eglise fait une opposition modérée, au moins dans la forme, opposition qu'elle renouvelle, dans les mêmes termes et du même ton, à chaque réponse de l'autorité civile, à chaque développement que celle-ci donne à son premier acte , et , tandis que le langage du pouvoir laïque devient de plus en plus aigre , celui du pouvoir ecclésiastique, toujours exclusif et absolu sur le fond du droit, demeure calme, bienveillant, respectueux, exprimant plutôt la plainte et le regret cpje l'emportement et Vinimitié,
La patience échappe-t-elle au gouvernement? se liTTe-t*il à des actes violents? un orage éclate-t-il sur TEglise? celle-ci courbe la tête et se résigne en appa« renée, car elle sait que tout orage est passager, que toute violence dans les actes d'un gouvernement est une&ute qui provoque inévitablement une réaction. En attendant elle gémit, elle déplore l'aveuglement et l'impiété de ses adversaires ; puis, se servant adroitement de ses armes spirituelles , de son influence prodigieuse sur les classes ignorantes du peuple, elle ne tarde guère à voir s'opérer, au moins partiellement, la réaction qu'elle avait prévue. Alors , si elle croit pouvoir gagner définitivement toute sa cause , eUe continue d'attendreet d'agir ; dans le cas contraire* elle met à profit cette réaction partielle pour faire, de son plein gré, une concession sur le fait, qui lui vaut les honneurs cumulés du triomphe et de la généro^ site, sans l'appeler à aucune renonciation, à aucune transaction sur le principe de son droit prétendu.
Les lois et les règlements que font les gouverne* ments démocratiques pour arrêter les empiétements de l'Église romaine ressemblent à des habitations construites légèrement , à la hâte, avec les matériaux les plus grossiers , sur un terrain que l'eau envahit et recouvre périodiquement. On avait mis à sec Tintérieur du bfttiment; on avait calfeutré avec soin les moindres ouvertures , les moindres fentes ; on se livrait k Ift sécurité m se réjouissant d'&voir triomphé
de Télément perfide ; lorsque tout à coup on découvre qu'il a miné les fondations , pénétré à travers des joints mal cimentés , pris possession des caves , et qu'il s'élève déjà dans les étages supérieurs. Cette eau qu'on avait si bruyamment expulsée avec des pompes, qu'on avait si violemment agitée en y jetant de grosses pierres , la voilà redevenue maîtresse de la place , sans tempête, sans emportement, par le seul efiFet de sa pesanteur, de son volume, et d'une pression incessante.
N'est-ce pas là précisément l'histoire du gouvernement de Lucerne, qui , après avoir provoqué la conférence de Baden, après en avoir adopté, appliqué avec rigueur les résolutions , après avoir enfin aboli la juridiction du nonce et contraint celui-ci de quitter Lucerne pour aller s'établir à Schwitz , est tiré tout à coup, par des bruits sinistres de réaction, de la sécurité dans laquelle ces actes de rigueur l'avaient endormi , et s'aperçoit trop tard que l'ultramontanisme a pénétré dans toutes les classes de la popula* tion, qu'il s'est introduit jusque dans les corps constitués, qu'il s'est incamé dans la personne d'un conseiller d'État, jadis ardent promoteur des libertés du canton en matière ecclésiastique (2) î
(2) Ce fonctionnaire , qui est devenu un des agents les plus acti^ de la réaction ultraraontaine de 1841, avait été l'auteur, dit-on, de l'écrit publié en 1835 par le gouvernement de Lucerne , pour expliquer et recommander aux citoyens de ce canton les articles de la conférence de
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Ce qu'il faudrait aux États de la Suisse pour lutter avec rÉglise romaine, ce seraient des gouvernements sinon semblables à celui de cette Eglise , au moins doués des mêmes qualités , ayant de Tesprit de corps , des racines dans le cœur du peuple , des traditions et de l'avenir dans leur politique , et cette prudence éclairée que donne la culture de l'esprit jointe à l'expérience des affaires. Les aristocraties de Berne, de Lucerne, de Fribourg savaient bien, elles, faire respecter les franchises coutumières de l'Église helvétique , maintenir intacts , vis-à-vis de Rome et de sa nonciature, les droits de l'État et ceux des érèques suisses !
Badeo. Un des derniers actes de l'ancien grand conseil fut de le suspendre de ses fonctions , à cause d'un article injurieui publié par lui oosCie le gouYemement dont il faisait partie.
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DES ÉVÊCHÉS DE LA SUISSE
L'incohérence et la faiblesse absolue des diverses parties du corps helvétique se manifestent dans Vof^ ganisation du pouvoir ecclésiastique aussi bien que dans celle des Etats. La Suisse catholique, inférieure en étendue et en population à la plupart des diocèses de la France et de l'Italie , se trouve partagée entre cinq, et même sii évéchés, sous autant d'évéques parfaitement indépendants les uns des autres, dont l'élection et les attributions ne sont soumises à au* cune loi générale , à aucune règle uniforme.
Trois de ces évéchés, ceux de Fribourg, de Sion et Coire , sont fort anciens. Le premier comprend les populations catholiques de la ville de Berne et des cantons de Fribourg, de Vaud, de Neuchâtel et de Genève (1). L'évêque est nommé par le pape, sur une présentation en nombre triple du conseil d'État de Fribourg.
L'évêque de Sion n a pas d'autre diocèse que le canton du Valais. Il est nommé, sous la confirmation du saint-siége, par les vingt-quatre chanoines du
(1) La population catholique du canton de Genève relevait auparavant de l'évêque d'Annecy ; elle a été aggrégée au diocèse de Fribourg par un })Tef 4tt pape du V> septembre 1S19,
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diapilre de SioQ , auxquels s'adjoignent des députés de chaque dixain.
Le diocèse de Goire comprend le canton des Gri* sons et celui de Schwitz (2). L'évéque est nommé par les chanoines de son chapitre, mais le choix ne peut tomber que sur un citoyen des Grisons , et doit être confirmé par le gouyemement (3). Je dirai bientôt comment son administration se trouve prorogée en fait au delà des limites du diocèse. Il est d'ailleurs. ainsi que celui de Fribourg , éyèque in partibus infidelmn dans la plus grande partie du territoire sur lequel s'étend son pouvoir spirituel.
L'Église du Tessin n'est pas même soumise à un ëvèopie suisse. Les deux tiers de ce canton • avec la
(2) L'incorporation du canton de Sch\>'itz au diocèse de Goire a été opérée par la bulle eunetiê uhique du 24 décembre 1824 sur lea baies préalablement posées par le concordat du 3 août de la même année, eutre le saint-siége et le gouvernement de Sch^itz. Le canton fournit au chapitre deux chanoines non résidents [forensef), qui sont nommés alternativement par le gouvernement et par le chapitre inéoie.
(3) Ces droits de TÉtat étaient ceux de l'ancienne ligue de la Maison* Dieu , qui ont été transférés au canton en 1822. Ils ont été depuis lors si obstioémeot contestés et méconnus par Tévèque et par la nonciature , que le gouvernement des Grisons pri( enfin , en 1835, le parti de lesprodamer officiellement dans un écrit qu'il publia sous ce titre : Historisch' Mtaatirechtîiche Beleitchtung der Hoheitsrechte de^ StaatesGrauband-ten in Angelegenheiten de$ Bisthums Chut, bearheitet und herausgeyebift ans Veranttaltung der Cantom-Regierung (Mémoire historique et juridique sur les droits souverains de l'État des Grisons dans ses rapports avecl'évêché de Goire , rédigé et publié par les soins du gouvcruement cantopol )t
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Tallée grisonne de Puschlaw, sont compris dans le diocèse de Corne ; Vautre tiers relève directement de rarcheyèque de Milan.
Ayant la révolution de 1798, toute la Suisse orien* taie jusqu'à rAar, moins toutefois les Grisons , était comprise dans le diocèse de Constance ; tandis que les États du nord-ouest, c'est-à-dire Me, le Jura bernois actuel , l'ArgOYie et Soleure étaient soumis à révoque de Bâle.
La puissance de Tévéque de Constance, les efforts louables qu'il avait tentés, pendant la Médiation, pour assurer l'indépendance des Églises suisses et pour régler leurs rapports avec l'État . engagèrent le clergé ultramontain à provoquer la dissolution in parte qua de l'évêché de Constance , dissolution qui fut en effet prononcée à Zurich, en 1813, par les délégués de tous les cantons diocésains (4) . Le nonce nomma, pour administrer les Églises séparées, un vicaire général apostolique; puis, à la mort de celui-ci, elles furent soumises par un bref du pape à l'évoque de Coire (5).
Cette administration provisoire , établie sans Tassentiment des États intéressés et malgré les protestations de quelques-uns d'entre eux , subsiste encore
(4) Les cantons primitifs firent, à Tinstigation du nonce, les pre* miéres démarches pour cette séparation , pendant la réunion de la diète àZiuridi.
(5) Ce bref est daté du 9 septembre 1819.
iLÉMENTS DB L*ÉTAT.«»LBS ÉGLISES CONSTITUÉES. 287
pour les cantons de Glarus, d'Àppenzel (Rhodes Intérieures), d'Un, d'Unterwald, de Zurich et de Schaffhouse; les autres, réunis à ceux que la dissolution de réyèché de Bàle avait laissés sans éyèque, entamèrent avec la cour de Rome des négociations qui ont abouti à la création d'un nouvel évéché de B&le, dont le titulaire réside à Soleure , et dont le diocèse comprend les cantons de Lucerne, de Soleure , de Berne moins la ville, de Zug, d'Ârgovie, de Thurgovie et de Bàle (6). Cet évêque, le plus puissant et le mieux doté, sans contredit , de tous les évèques suisses , est élu par un sénat spirituel composé de dix chanoines (7).
ifi) Un premier concordat fût conda , en 1827, ayec Tintemonee Gîizi, pir les cantons de Berne, de Lucerne , d'Ârgovie et de Solenre. EoméDie temps, ces cantons firent entre eux une convention connue sous ienomdetraitédeLangenthal, pour fixer leurs rapports mutuels comme éUti diocéMins , et se garantir réciproquement certains droits que le concordat ne consacrait pas assez explicitement ; mais le gouvernement d'Ârgovie n'ayant pas ratifié le concordat, les autres États, qui ne Ta- Taieni ratifié que sous la condition qu'il serait accepté par tous les Étato diocésains, s'en retirèrent, et il en fut conclu avec le nonce un nott« veau, qui accordait quelque chose de plus que le précédent, et dans lequel notamment la dotation de l'évèché en immeubles était sujh primée. Ce dernier concordat fut, ainsi qu'une nouvelle rédaction du traité de Langenthal, signé à Lucerne, le 26 mars 1828, par les délégués des cantons de Berne, de Lucerne, de Soleure et de Zug. La bulle de circonscription (int&r pracipua) fut donnée le 7 mai, et l'inauguration de l'évèque eut lieu solennellement dans la cathédrale de Soleure, le 13 juillet. Les États d'Ârgovie, de Thurgovie et de BMe adhérèrent ensuite successivement par des concordats particuliers.
(7) Sur les vingtret-un chanoines dont se compose le chapitre , dix 0ont fournis par Soleure ; ce sont les chanoines de l'ancien chapitre de
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Cependant, à l'exception de Lucerne, de Soleure el
• de Zug, tous les États qui composent son diocèse sont
mixtes et ont une population en majorité protestante.
L'État de Saint-Gall, effrayé des tentatives que faisait son ancien prince-abbé (8) auprès des puissances pour recouper à la fois son pouvoir ecclésiastique ' et sa souveraineté politique , entra d'abord dans les vues de la cour de Rome, qui, œ considération des biens et des dotations considérables de l'Église de .Saint-Gall, offirait de l'ériger en évèché, à condition que l'évéque de Coire en deviendrait le chef, sous le 'titre d'évèque de Coire et de Saint-Gall. Toute la négociation relative à ce double évêché caractérise si bien l'esprit de la curie romaine qu'on me permettra d'en rapporter ici les principaux traits.
Le double évèché, s'il a existé de fait, n'a jamais existé de droit, car la bulle du 2 juillet 1823, qui l'établissait, ne fut point sanctionnée par le Grand Conseil de Saint-Gall; et, certes, rien n'aurait été plus contraire aux vrais intérêts de ce canton que de consacrer à l'entretien d'un évèque et de ses cha-
Saint-Urs et Victor, transfonnë en ordinariat; trois sont fournis par Lucerne , trois par Berne , un par le canton de Zug , trois par celui d'ArgOTie, un par celui de Thurgovie. Ceux de Zug et de Lucerne sont nommés par le gouvernement de leur canton ; ceux des cantons de Berne, d'Ârgovieet de Thurgovie sont nommés par Févéque sur une liste de six candidats présentée par le sénat capitulaire et d*o(i le gouvernement a rayé trois noms à son gré. Le sénat capitulaire est formé de trois dia. fioines de Soleure et de ceux de Berne, de Lucerne et de Zug. (8) Pincrac« Vorsfer.
noiaes des revenus qui pouvaient être si utilement ap-* pliqués au soulagement des pauvres et à Tinstruction publique. D'ailleurs, les Grisons protestèrent contre ee cumul et prirent des mesures pour en assurer la cessation après la mort de Tévéque alors régnant (9). Le décès de ce prélat étant arrivé, le collège catho* lique du Grand Conseil de Saint-Gall rendit un arrêté solennel qui déclarait supprimé le double évêché et qui réglait Tadministration provisoire de l'Église (10)« £n yertu de ce décret, le collège catholique proposa au chapitre de Saint-Gall trois personnes parmi lesquelles le chapitre devait nommer un administrateur de révèehé. Le chapitre • ne tenant point compte de U présentation, nomma une autre personne , et lui conféra la qualité de Vicaire eojpittdaire et d'Économe; or, celte nomination était doublement illégale, eonune faite en dehors de la triple présentation et comme conférant un titre et des fonctions qui supposai^it que le double évêché et le cluq[>itre mème^ continueraient d'exister. Aussi, le collège catholique, tout en acceptant la personne élue , ne lui conféra que la qualité d'administrateur épiscopal , prononça la dissolution du chapitre, et ordonna le séquestre des biens de l'Église (11).
(S) Rndolplie de Bnok-Sehi
(10) Àrrélé dacottése cMMkpM m dite dm 28 mIoIm» iS3% lioiiiiéptr déem do Gnuid C^iiMil ém 6 «effbft nèoM unéi, pi»-
(ii) ÀitM dtt collège ealholique en date du iS ntvfbis 18S8»
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Le Petit Conseil de Saint-Gall, suivant la yoie qui lui était tracée dans les actes dont je viens de parler» ne fit aucune réponse à la missive par laquelle le nonce lui communiquait la nomination du nouvel évêque (12), et se contenta de répondre à la lettre de celui-ci (13) qu'il ne pourrait le reconnaître tant que subsisteraient les décrets du Grand Conseil (14). De leur côté, les Grisons firent garder le palais épiscopal à Coire , et en refusèrent Ventrée au nouveau titulaire, lorsqu'il se présenta pour en prendre possession.
Cependant, Rome, faisant usage des armes qu'au* cun décret ne pouvait lui ôter, avait habilement exploité le zèle religieux des populations catholiques et avait opéré , dans leurs sentiments , une réaction favorable à ses vues ; de sorte qu'en 1835, lorsque le renouvellement périodique du Grand Conseil s'accomplit, le parti ultramontain, renforcé par de nouvelles recrues , se trouva en majorité dans le collée
Banctiomié par décret du Grand Conaeil du 26 novembre même année' promulgué le 27 janvier 1834.
(12) Jean George Laurent Boni.
(13) Le nouvel évéque avait annoncé lui-même la nomination au Petit Conseil de SaintrGall par une miasive du 30 mai 1831^.
(14) Le conseil administratif catholique fit à la nonciature une réponse plus détaillée , dans laquelle 8ont exposés avec lucidité et d'une main ferme les principes qui dirigeaient alors le gouvernement de ce canton. Voir pour les divers documents cités, le Manuel du dnii public de la Suisse par L. Snell (Handbueh de$ scAioei'MHscAsn StaaisrêchU. ^ B. L Zurich, 1835).
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catholique. Aussi le premier acte de ce corps fut-il de reconnattre Bossi en sa qualité d'évêque de Coire et de Saint-Gall; puis, le Petit Conseil ayant refusé d'exécuter ce décret comme contraire aux précédents, le collège révoqua ses deux arrêtés de Tannée 1833 (15). Mais le Grand Conseil ayant refusé, à son lour, de sanctionner ce dernier arrêté , il ne restait plus au collège catholique , ainsi paralysé dans ses tendances ultramontaines , qu'à faire part de sa défaite au nonce , en le priant de nommer un vicaire épiscopal (16).
La réponse à cette communication se fit attendre plus de quatre mois. Le nonce , y faisant abstraction complète de l'arrêté du Grand Conseil qui lui avait forcé la main , et partant uniquement des derniers actes du collège catholique, représentait l'État de Saint-Gall comme ayant été vaincu dans la lutte, comme ayant accordé tout ce que voulait l'Église et ayant mérité par cette soumission la bienveillance du chef de l'Eglise , lequel, en conséquence, de son plein gré et en vertu de sa toute-puissance, consentait à la suppression du double évéché (17). Un dé-
/15) Par un arrêté du 6 août 1835, qui fut présenté le 12 novembre la sanction du Grand Conseil.
(16) MiniTe du Conseil administratif catholique du 17 décembre 1835.
(17) La note de monseigneur de Angclis, en date du 26 avril 1836, mentionnait , sans en communiquer la teneur, le dtocl rendu par le saintrsiége, le 23 mars 1836. Elle était accompagnée du décret d*orga-
cret de la ïioocifttwe , orgaqj^jint le yicfiriftt épisoopi^l, « eftsijjte rô(jH Jft sançliQn 4escoFps pûfl[ipétpat§, et Tégli^e i^ Saipt^G^U a «o^tinué (le former ti& diocèsp à part, san^ élr^ (en^e de foun^if euxn £r^s d'un siège épiscopalt
Borne, quûiqwp J)attuB pp réalité dans cette opc*i|iûn (18), n'en a donc pas molps aUpmt le })ut principal de sa politique, savoir : 4e soumettre les Églises sifissps i^ d^ évêques dont elle n'ait point à redouter la puissance , pt qu'il luj ^oit facilp de gouverner à son gré.
Fai})les par ]e peu d'étendue de leurs diocèses ; faibles surtoi)); par Ipur position au milieu de populations réformées et m présence de gouvemenieiits réformés, les évêques suisses ont un bei^in trop continuel de l'appui du saint-siége poifr songer à secouer le joug qui est la condition de cet appui. Si jamais réglise helvétique parvient à une position plus indépendante , ce ne seront pas ses chefs spirituels qui donneront l'impulsion à ce progrès , ou qui s'aviseront de le diriger.
nisation rédigé par la nonciature et adressé au yiealre fin^ Jean-Pierre Mirer, alors doyen de Sargans.
(18) La fermeté dont le goufemement de SaintrCall fit preuve n'a rien qui doive surprendre, si Ton se rappelle que sur les cent cinquante membres dont se compose le Grand Conseil, soiiante-un appartiennent à la religion réformée.
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chapitrî; m
Pwm pe quQ j'w déjà 4H 4e TorgimiwUoïi de Yit^
gli^e catholique , on a pu voir quel rôl« importaut jow le Bonce en Suisse, gràoe à la faiblesse des gour T^ruements et^ la position précaire des évéques. Mail l'importanee de C6| euToyé d@ Roma a une autrç cause dont j« n'ai point encore parlé.
Autrefois chaque évéché sui^ relevait d'un mér tropolitain : ceux de Constance et de Goirp, de Tar-r fàerèque de jttayence ; ceux de BÂle et de Frihourgt 4e rarcheTéque de Besançon ; celui de Sion, de Tar-r /di^Féqua de Tarentaise ; celui de Côme , de l'archervéque de Milan. Après la révolution de 1798, la supprefision momentanée ou définitive de quelques sièges archiépiscopaux et la dissolution des évéchés de BAle et de Constance amenèrent la rupture de ces liras qui» depuis lors, n'ont jamais été rétablis. L'immédiateté des évoques suisses, ainsi établie de fait, a été maintenue avec soin par la cour de Rome , qui aurait probablement beaucoup de peine à la justifier en droit (1).
(1) On Ciit accroire aux simples que le pape est Tarcheyêqae de la Suisse, et que son nonce en exerce les pouvoirs par délégation. Mais pour quiconque a la plus légère connaissance du droit ecclésiastique cette
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La noncialuro permanente ne date en Suisse que de l'année 1586. Le pape Pie V, après avoir manifesté, déjà en 1571, l'intention de l'établir, s'en était désisté sur les représentations des États catholiques de la Suisse (2), qui avaient un juste pressentiment des périls auxquels cette innovation exposait leur indépendance. Lorsque la volonté de Sixte V eut surmonté les répugnances des gouvernements, elle n'empêcha point celles du peuple de se manifester quelque temps encore par des procédés irrévérentieux (3).
Les haines et les guerres civiles , que le schisme religieux ne tarda guère à exciter entre les cantons , contribuèrent sans doute puissamment à consolider l'influence du nonce et à faire admettre comme lé^time l'autorité qu'il s'arrogeait sur les églises suisses. Toutefois, jusqu'à la fin du siècle dernier, il n'exerça
explication est absolument inadmissible. V. Bekantmachung tmd Beleuchtung der Badener-Conferenz-Artikel, von dem Kleinen Bathe des kantont Lus em, an die Burger desselben, p. 13 et s.
(2) Ces États envoyèrent à Rome le chevalier de Roll, chargé de s'informer à quel dessein le saint-siége voulait établir une nonciature pei^ manentc, et de réserver expressément leurs franchises et coutumes. [Balthaxar. — De Jurihus Helvetiorum eirea sacra, % IV,)
(3) V. la vie de Sixte Y, par Casimir Tempesti , moine franciscain ; L. XIX, S 33 r Benehé il Nurnio riicuoteise in publico qualche segno di reverenza, in privato pero, non solo sgli, ma la sua famiglia era motteggiata fin dalla plèbe; essendo arrivati à taie, que quando servitori del Nunzio andavano in piazza o nelle Botteghe per provedersi del necessario, erano da tutti sgridati corne lupi divoratori^ che avevano con la loro insa:iahile eupidilà messo la carestia d'ogni cosa m quel paëse.
et ne pouvait exercer une telle influence et une telle autorité qu'en sa qualité d'envoyé du saint-siége auprès des gouvernements suisses, et d'inspecteur {vmtalor) des églises de la part de leur chef suprême spirituel, en un mot, en sa qualité de légat. Or, cette qualité, en donnaat au nonce le pouvoir de négocier avec les gouvernements sur toutes les affaires qui ont besoin du concours de la curie romaine, et celui de vùUer, c'est-à-dire d'inspecter les établissements religieux de la part du pape , ne lui donnait en aucune façon le droit de gouverner les églises et d'y exercer une juridiction quelconque, ni surtout le droit de les représenter auprès des États ou de la Confédération (4).
Hais l'immédiateté des évoques suisses a changé cette position de la nonciature , en laissant dans la iiiérarchie une lacune que le nonce est naturellement
(4) C'est depuis le concile de Trente que s'est manifestée la tendance du saint-siége à transformer les nonces en fonctionnaires ecclésiastiques dont la mission serait de remplacer les métropolitains et de servir d'or* f^es intermédiaires entre les Églises et leur chef suprême. Cependant le Concile de Trente (sess. XXIV, c. 20) avait expressément supprimé la juridiction des anciens légats a latere^ déjà repoussée depuis longtemps dans presque tous les États de la catholicité. Cette juridiction est donc manifestement contraire à la lettre du droit canonique actuellement en rigueur. — V. Richter, Kirchenrecht, p. ^T et 209. — Ildephons Fuch. Versuch einer pragmatischen Geschichte der Pœhêtlichen nunciatur in der Sehweis. — Prof. L, SneU, dokumentirte pragmalische Enœhluny der neuen Kirchlichen Verœnderungen in der katholiscken Schvmz hi$ 1830, etc.
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appelé à remplir. Cet enToyé derient par là un iïitertnédiaire indispensable entre les éréques et le saintsiége. n sepo^e, à l'égard deceni-l&, cdmmeun supérieur hiérarchi(i(ië et aspire h diriger les églises qu'il avait seulement pour mission d'inspecter.
Pendant le règne fort court des tendances antiultramontaines qui produisirent les conférences de Baden et de Lucerne , l'immédiateté des évéques M un des principaux griejfk dont on demanda le redressement. Les hommes qui dirigeaient ce mouvemeiit désiraient ou que rérêché de Bâle fût érigé en siège métropolitain pour toute la Suisse, ou que les églises suisses fussent rattachées à quelque métropolitain étranger. Mais les négociations entamées à ce sujet n'ont eu aucun résultat. Rome savait bien qu'il ne s'agissait pour elle que de gagner du temps , et aujourd'hui sa suprématie est plus entière , miem assise, moins contestée, qu'elle ne l'était avant les dernières révolutions.
Quant au nonce , objet d'une vénération particulière« et presque d'un eultet de k part des populations au milieu desquelles il a établi son siège (5) ,
(5) On se rappelle lei incroyables démonsirâtions de joie et de déTOuement qui accueillirent le nonce lors de son établissement k Scfawitf, en 1836. Jamais les magistrats les plus révérés de cette démocratie, ni las ambassadeurs des plus grandes puissances, n'y avaient reçu de pareils honneurs. La réinstallation du nonce à Lucerne, cette année, ne s'est pas Aite avec moins de pompe et de solennité.
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il dirige de là le nombreux clergé, tant régulier que séculier, qu'il tient feôus sa dépeildance, et fait mouvoir les fils de cet immense réseau d'influences que l'église rotnaiHe étéiîd stir les pays dfe sa domination. Un étranger, un agent dévoué de Rome , règne au tililieli âki démocraties dé U Silice càthblitiue, plus redouté de leurs ^c^uvertiettieflts, plus respecté de leurs feitoyens , (Jue ne le furent jamais les étêfjttès nationaux , les àûlof ités fédétates et les démagogues ettx-mêines.
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COUVENTS. — SYNODES. — JÉSUITES
Un des objets poursuivis avec succès par la cour de Rome a été rimmédiateté des couvents, ou, pour parler un langage canonique, l'exemption des religieux.
Le gouvernement de la république helvétique avait décrété la suppression des couvents et arrêté en même temps que leurs biens , devenus biens de TÉtat , seraient affectés à l'entretien des établissements d'instruction publique et de charité. Mais le prince évoque de Ratisbonne , duquel relevaient alors la plupart des églises suisses , ayant , par une déclaration expresse , reconnu le principe que les revenus des couvents devaient être consacrés en grande partie aux besoins de l'instruction publique, au soulagement des pauvres et aux diverses institutions philanthropiques, le gouvernement ne donna aucune exécution à son décret. Le principe admis par l'évêque fiit d'ailleurs loyalement appliqué pendant la Médiation, grâce aux vues libérales qui prévalaient alors parmi le haut clergé , notamment chez le vicaire général M. de Wessemberg.
Cependant, comme le décret ne fut point révoqué, il fournit plus tard un prétexte pour introduire dans le pacte de 1815 la garantie formelle de rexistence
des couvents , et favorisa ainsi des vues diamétralement contraires à celles qui l'avaient fait rendre.
Les couvents , une fois réintégrés dans leur existence légale, ont été entièrement soustraits à la juridiction des évéques et subordonnés immédiatement au saint-siège , auquel leurs abbés doivent prêter un serment d'obéissance absolue (1).
Le vice capital de cette organisation des églises suisses aurait été en partie corrigé, et l'influence du nonce jusqu'à un certain point neutralisée, si les membres du clergé national de chaque diocèse avaient pu se réunir, s'entendre , se concerter avec les gouvernements et avec des laïques délégués par le troupeau, en un mot, si l'institution canonique des synodes diocésains avait été mise en pratique , ainsi que le prescrivent les actes de plusieurs conciles (2) . Sur ce point, comme sur tant d'autres, les vœux exprimés avec force par plusieurs États ont échoué contre le mauvais vouloir de la curie romaine. Il ne fallait pas que l'élément national pût acquérir aucune part dans la direction des églises suisses. Le clergé suisse ne devait recevoir ses inspirations que de Rome, chercher
(1) Contre les dispositions expresses de plusieurs conciles, notamment de celui de Trente, qui soumet formellement les couvents aux évéques dans les diocèses desquels ils se trouvent (Conc. Trid. sess. V. c. 1, 12. — Sess. VI, c. 3 et 4. — Sess. VII, c. 8 et 14. — Sess. XXV, c. 12 et 13).
(2) Notamment du Concile de Bàle , et même du Concile de Trente (Conc. Trid. sess. XXIV, c. 2).
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coiiseil et appui que dans ses rapports directs ayec la nonciatute.
Enfin , pour qu'il ne ttianquftt rieii à la Suisse catholiqtid de ce qtii pouvait y préparer et y coùsolider la suprématie de Rome, le séjour du nonce à Schiritz à été signalé par Tétablissethent des jésuites daiis ce canton, et ces redoutablcus auxiliaires de lultraUionlanisme ataient déjà pris pied auparavant à Brigg et à Friboutg. Dieu sait où s'arrêtera leur matche trittttt- {)hante(3)l
(3) An moment où j'écris eed, tour étabUëiemenl dAOs le outon de Luoerne est dcTena presque certain.
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CHAPÏTRE V.
CÂRAMàAB M lA iWBÉMAtiÈ DV ROME.
tin esquissant les traits prilicipatlx (}iii caractérisent rofganisation de Téglise catholique en Stlisse, je n'ai point étésousrinfltietice deprérentiotishOstilesfcôntrfe l'iûstitûtioii ou contre les personnes qui la représentent, ni disposé par ootiséquënt à eiagérër léà faits ou à les altérer. Au contraire , le sentiment le plus tlf que j'aie éprouvé, eu écrivait cette partie de înon octvtage , c'est de l'adwiratlofl , une admiration sîniktt pcfuf celte pttissante hiéi'ai'ellie qui sait rallier à tSe et faire converger vers un but unique tant d'é- JÉftents épars et discordants, qtti introduit l'ordre et ruflité là ôii les institutions politiques ne tendent qti'à ttettte le désordre o( la divisioti, qui fait servir «iflil. k ce qU'elléf cfdt être le bonheur et le salut du geilre humain, les passions et les vi6es même auxqtteb il doit tous ses malheurs.
Le plus grave reproche qu'on puisse faire à la supétûsâb romame porte sur sou caractère étranger. Si le pouvoir de \A nonciature est dangereux , c'est qu'il e&i MùÛé à un agent de Rome ; si ton iftflumce est à craindre , c'est surtout parce qu'elle est antînationde, parce qu'elle tend à détruire, chez les popidations catholiques , U sentimttit de la naticmalifé
suisse , et à compromettre les grands intérêts qui trou* vent leur meilleure garantie dans l'existence d'un tel sentiment. Ce même pouvoir et cette même influence, exercés par un métropolitain national, suisse à la fois d'origine et d'institution, ne présenteraient point les mêmes dangers ni pour la paix intérieure , ni pour la sûreté extérieure de la confédération. Bien plus, la direction suprême des églises suisses , placée en de telles mains , pourrait devenir bienfaisante par son action sur les pouvoirs politiques et sur les instincts populaires.
En effet , quoique l'église catholique ait habilement exploité à son profit les institutions de la démocratie, on ne peut lui reprocher d'en avoir adopté ni propagé les doctrines dissolvantes et subversives. Il peut convenûr à la hiérarchie d'avoir pour adversaires des gouvernements démocratiques ; il peut convenir au clergé catholique d'avoir pour troupeau des peuples livrés à leurs instincts sans autre direction supérieure que la sienne ; mais , certes , rien ne ressemble moins aux formes de la démocratie que celles de la constitution actuelle de l'église catholique, et rien n'est plus éloigné de l'esprit de la démocratie que les enseignements du clergé catholique.
En Suisse le radicalisme n'a point d'adversaire plus irréconciliable que l'ultramontanisme , et ceci concourt à expliquer le rôle que les démocraties pures, les cantons primitifs, ont joué dans les ques-
tioDs fédérales que le parti radical a soulevées depuis dix ans à diverses reprises. Les peuples de ces petits Etats ont conservé des croyances vives : ils sont sou* mis et attachés à leurs prêtres, dès lors ultramontains comme ceux-ci , et comme, à peu d'exceptions près, tout le clergé suisse actuel.
Qu'on ne m'objecte point les exemples de la Belgique, de l'Irlande et de quelques Etals suisses, où le clergé a favorisé, excité même peut-être, des mouvements révolutionnaires. Lorsque Téglise romaine croit avoir besoin d'une révolution pour asseoir sa domination sur un peuple , elle ne recule point devant cette nécessité ; mais une fois parvenue à ses fins, une fois en possession de la mesure d'influence qu'elle regarde comme son droit, elle retourne bien TÎte à ses principes conservateurs et ne fait usage de sa domination que dans le sens de l'ordre et de la stabiUté (1).
L'influence politique de l'église romaine en Suisse est évidemment aujourd'hui un des principaux obstacles qui ralentissent les progrès de la démocratie, le principal moteur d'une réaction qui se manifeste çà
(1) L'attitude qu'a prise la population catholique du canton de Genève depuis la révolution du 22 novembre 1841, offre un exemple frappant de cette habileté de l'Église romaine à exploiter au besoin les événemcnta et les idées les plus contraires en apparence à ses sympathies et à ses tendances ordinaires. On me permettra de n'entrer ici dans au^ can détail sur des faits qui n'appartiennent pas encore à l'histoire, mais dont elle s'emparera un jour pour rendre à chacun pleine justice.
at là di)B8 les i4ée^, 4{M» U T^P poUtique e( iqte^ certoÎDâs bis 4'pr4re p^bliQ, hïm qii>U^ fi'»it pi att9int l@s lois coostiti^^iwplles proprew^V^ ditei i^). D'un ftHtr« q^té, si Ton eïiwagp ^ftQtip^ pplit|(p dfi réglisd romaine 44i)§ SOA eq^epibl^, (çt ^on» p point de vue philosophique, il n'e^t guère pQasjl)!^ d^ se réjpuir des succès qu plie o^tleq^. ni 4e ^uhaiter sincèremefit son triomphe. Lor^u'elleparrieat à gouverner les instincts populaires , ce n'est pafi en éclairant les intelligences , mms e^ les i^Dumettwt au joug 4e lautoriié , en lesi entourant 4^ 0pèbre§ de l'ignorance ou de^ lueurs incomplètes, et encore plus dangereuse, dun s^ypir purement fqrpiel, en |9(}onQant surtout le^ àm@^ k uue phéi^sapoe aTeugle, en comprim^ait tout essor sppnt^né, tQttI
(2) Un des premiefs actes législatifs du ^ouTernement issu de 1^ réaction ultramontaine» à Lucerne, a été une lot' »ur la libre manifeitation det opinions, promulguée d'abord en 1842, puis modifiéa, rendua plus fierai t\ sanctionnée (ke ^o^yQ^^ pfur la paaplf} t^ul^ f iSpeinm^t, palgré les efforts inouïs qu*a tentés le parti radical pour la faire rejeter; loi dont les résultats, si elle était strictement appliquée, équiyaudraient presque à ceux d'une censura prétenti? e. Les abus d« la nuiivaisa pcssie ont été port^ an S|liss^ à un (leyrft taPaipant ii)tolér4))la, qii'oapa pa»t blAmer le législateur lucernois d'avoir voulu couper le mal à sa racine. Mais si son ii|tef^tiQi| e^t pleinement justifiée^ les moyens qu'il ^ploie sont-ils réellement appl^cal^les? Sa loi n'entraînera- t^e pas des abus d'une ai|tre espèce, ep p^rticiilier des procès de tendapceç, et np détruira-t-elle pas la lil^0r(é gn'il s'agissait seulement de renfen^er dans de justes liniites et de rendre inpffensive? Quoi c^'il en soit, cette tentative estasses intéressante pour mériter d'être connue. (Voir la traduction de cettç Iq| ^ l>pp9P(iîqi M^ &^ -4$ ce yoiuine.j
élan de la pensée vers cette région supérieure où la raison humaine , libre de toute entrave conventionnelle, s'épure et s'ennoblit par la recherche du vrai 9][n$o}u sqr Dieu et sur |a ^BStinée de rbomqie. [4 plupart des prétentions que Téglise romaine met en avant, dans ses rapports avec l'Etat, proviennent de ce besoin qu'elle éprpuve d agir saf)s contrôle et s^ns intermédiaire sur les intelligences et sur lei$ |Lmes, d'en suivre et d en diriger )p 4évelûppement, de leuf mesurer à son gré la liberté et les lumières ; tâche difgpile et délicate, qu'elle est seule capable de reffipUrt et qu'elle remplit ^vec une persévé^rançe et wfx dé« VQuemeot ^dmirables-toutes les fois qu'il Itti e^t donné ifi Yentreprendre.
DU SUJET
L'Église, en tant qu'elle forme un organisme distinct de celui de l'État, peut coopérer avec l'État dans l'accomplissement du but pour lequel celui-ci existe : elle peut aussi l'entraver ; de là deux droits qui , partout oh la société politique est égale ou supérieure à la société religieuse, et comprend celle-ci comme le tout comprend la partie, doivent être attribués à l'Etat, savoir : le droit de diriger et le droit d'inspecter l'Eglise. Le premier est nécessaire au gouvernement de l'Etat, pour qu'il puisse employer l'Eglise comme moyen de développement social ; le second , pour que l'Eglise ne puisse pas entraver le gouvernement dans la poursuite du but qu'il doit atteindre.
L'organisation de l'Eglise romaine, fondée sur le dogme de la mission apostolique, a tellement changé les rapports naturels , qu'elle a rendu impossible la direction de l'Eglise par l'Etat. Comment la société politique, société particulière, restreinte à un certain nombre d'individus qui habitent un territoire déterminé , dirigerait-elle la société religieuse universelle, qui comprend le genre humain, s'étend
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sur tout le globe, et a pour chefe des hommes inspirés, délégués de Dieu même?
Rien de plus dur, mais rien de plus vrai, que ces paroles adressées au gouvernement d'Argovie par Tévêque de Bâle dans une occasion que je rappellerai plus loin : Je me permets de vous faire observer que Vévéque n'a pas été admis dans le canton d'Argovie^ mais le canton d*Argovie dans l'évêché de Bâle , dont le titulaire, en vertu de sa mission divine et de sa position canonique, est responsable avant tout envers le chef de l'Eglise et envers l'Être suprême (1 ) .
Rfôte à rÉtat le pouvoir d'inspecter, de contrôler, d*^npécher; pouvoir négatif qui, à ce titre, n a pas rigoureusement besoin du consentement de TÉglise pour être exercé, mais auquel TÉglise prétend fixer des limites étroites, et dont elle rend l'application illusoire partout où elle se trouve la plus forte:
L'histoire de la Suisse est remplie d'exemples d'une résistance opiniâtre opposée aux prétentions de la hiérarchie romaine par les États aujourd'hui les plus soumis à son autorité. Dès Tannée 1370 ,les huit premiers cantons firent une convention connue sous le nom de Pfaffenbrief, dans le but de mettre un terme
(1) Bericht des fleinen Rathei an den grossen Bath in Betreff der Satholiseh-Kirehliehen Angelegenheiten des kantont Aargau, Arau, 28 itug. 1835. A ce rapport est annexée la correspondance entre Tévéqne et le gouvernement d'Argovie. Le passage cité se trouve dans une missWe de Tévéque du 3 août 183».
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aux empiétements que se permettait le clergé romain sur leur juridiction (2). A l'époque même où la réformatioQ commençait à se faire jour dans le pays, en 1525, les États d'Uri , de Schwitz , d'Unterwald. de Zug, de Luceme, de Berne, de Glarus , de Fribourg et du Valais , réunis en conférence à Luceme , rédigèrent par écrit une déclaration des principes qu'ils croyaient à la fois utile et licite d'établir touchant les droits de l'Eglise et ses rapports avec VÉtat (3).
(9) Cet act« 8e trouve textuellement dans pluiieuri recueils, en partie»» lier dans le Corpus jurii academieum de Schmauss, p. 2345. L'historien Jean de MuUer en donne la substance en ces termes : a Ils convinrent n de défendre leurs lois contre toute autorité ecclésiastique on tempo- » relie, et contre tout pouvoir privé. Nobles et roturiers, prêtres et » laïques, tous les sujets de l'Autriche durent s'obliger par un serment, » supérieur à tous leurs autres engagements, de contribuer à Thooneur » et au profit de la confédération, tant qu'ils habiteraient U Suisse. Lei » confédérés défendirent les violences personnelles, le recours à des » tribunaux étrangers, les démarches artificieuses pour soumettre un » procès à quelque personnage puissant. Ils interdirent particulièrement » au clergé les procès canoniques au sujet d'affaires temporelles, et les » actions juridiques intentées à des confédérés devant d'autres que leon > juges naturels. Us statuèrent qu'un prêtre qui violerait cette ordon- » nance serait exclus de la société humaine, et qu'on lui refuserait nour » riture, vêtement, logement, hospitalité, relation commerciale, prote^ 9 tion des lois. Us décrétèrent que, depuis le Pont^Écumeux jusqu'à » Zurich, les routes de toutes les contrées de leurpajs seraient ouvertes » et sans danger pour tout le monde, et qu'on ne pourrait courir sus à a personne, afin do l'arrêter pour dettes, sans l'autorisation de son goo- » vernement. » (Hist. de la confédération suisse , traduction de Monnard, t. ni, p. 81.) Voir aussi Balthazar, de Jurih. Helv, circa tacra, p. 15- — Bcricht des Kl. R. etc., p. 29.
(3) Ces États formèrent probablemfni It majorité. Vokî comment
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En ajoutant aux articles de cette convention les antres franchises coutumières qui n'y sont pas rappelées, et qui étaient d^ lors établies par de nom* breux antécédents, notammemt le droit de collation et de révocation des bénéfices, on voit que la Suisse catholique était unanime à repousser hautement ce que les canonistes ultramontains appellent les immur niiis ecclésiastiques, c'est-à-dire le droit qu'ils attri-
Hottinger raconte le fait: « Une diète s'assembla à Lucerne le 28 janvier » dans le but de s'occuper de la réforme urgente des gens d*église. Tous •les cantons, hormis Zuricb, avaient envoyé leurs députés à cette assem- ■ blée; les Grisons et le Valais y étaient représentés. Après la délibéra-*
> lion, on prit k la pluralité des voix la résolution suivante : « Consi- » dénnt que le loup (la réforme] a rompu les cloisons de la bergerie ,
• et vu le sommeil du cbef du troupeau , nous , l'autorité séculière ,
> tentoju d'y apporter remède. Nous défendons le cumul des bénéfices,
• li renie des sacrements et celle des indulgences. Nous ne voulons plus
• qoe les prêtres trafiquent des dispenses de jeûne ni des permissions de
• se réjouir le dimancbe. Plus de testaments dictés par les gens d'église.
• Plus de courtisans ( ecclésiastiques étrangers auxquels Rome vendait » l'expectative des bénéfices nationaux). Plus d'acquisitions faites par » des maisons religieuses à l'insu des gouvernements. Nous ne voulons » pas davantage laisser opprimer nos sujets par les tribunaux ecclésiastl^
• ques ; on ne comparaîtra à l'avenir devant ces tribunaux que pour 9 cas de religion , et tout s'y traitera en langue allemande. Les tribu- B naux civils et criminels poursuivront dorénavant les délits des prè- » tret sans égard à leur caractère sacré, tes baillis de nos seigneuries » protégeront les pauvres censitaires contre la dureté des percepteurs B des couvents. Enfin, sans craindre l'excommunication du clergé, nous
• voulons que ce corps, qui a été jusqu'à ce jour franc de charges et B d'impôts, soit mis sur le même pied que tout le peuple chrétien , et » ne berce plus notre simplicité par la prétention à des droits dont il
• n'est nullement question dans les saintes Écritures. • (Histoire de la Conféd. suisse y t. X, p. 855.) ^^
buent aux membres du clergé d'être soustraits à la juridiction de TÉtat, d'être exemptés d^ charges publiques imposées par l'État, et de ne pouvoir ^re pourvus ni privés de leurs bénéfices par le gouvernement de l'État. Les principes dirigeants de ce droit coutumier étaient, d'un côté, que l'ecclésiastique ne cesse point d'être citoyen , d'où l'on concluait qu'il reste soumis aux mêmes charges et justiciable des mêmes tribunaux que les autres citoyens; d'un autre côté, que la collation d'un bénéfice, entièrement distincte de l'institution canonique , fait de celui qui la reçoit un fonctionnaire de l'Etat , d'où l'on inférait que tout prêtre à charge d'âmes est responsable de l'exercice de ses fonctions envers le gouvernement aussi bien qu'envers le chef de l'Eglise.
Cependant ces libertés couturaières de l'Eglise helvétique ne furent jamais expressément reconnues par le saint-siége. A plusieurs reprises , surtout pendant le quinzième siècle , lorsque Rome avait besoin du secours des Suisses , lorsque , pour des intérêts entièrement temporels, elle se voyait obligée d'acheter le sang que les enfants des Alpes n'étaient que trop enclins à prodiguer, le pape confirmait d'une manière générale les franchises et les coutumes des cantons en matière ecclésiastique (4). Mais ces vagues
(4) « CuraMmuê ne derogetur in veitris dominiis, penoniSt jurit" dictionibut, bonis uêibus, prMîegiiê, aut conswtudmibui haetenus et ab antiquo comparatis Si quis autem hanc paginant noitrœ poUi-
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déclarations , que Rome se réservait d'interpréter à sa guise, ne pouvaient avoir la force de concordats et transformer les coutumes en droit écrit. Le défaut d'union entre les cantons, l'absence d'un gouvernement central qui pût les représenter et agir dans leur intérêt commun, ne permirent pas à la confédération d'asseoir sur une base solide les libertés de l'église helvétique, comme elle eût pu le fairealors, et comme elle a vainement tenté de le faire depuis.
Trois causes ont, à dater de cette époque , augmenté prodigieusement le pouvoir de Rome en Suisse ; d'abord , les discordes et les guerres civiles amenées par le schisme religieux ; puis la réforme opéfèe dans le sein même de l'Eglise catholique ; enfin , le triomphe des doctrines ultramontaines dans Je concile de Trente. La première cause exaspéra les croyances de la masse du peuple jusqu'au fanatisme ; la seconde fit disparaître la plupart des griefs qui avaient légitimé l'opposition des catholiques éclairés aux empiétements de l'Église; la troisième fournit aux prétentions du nonce et de la cour de Rome une autorité puissante, supérieure à celle des papes. £n fait , les actes de résistance devinrent excessi-
eitaiicniê et henedieiionii infringére prœsumpterit^ indignationem otmUpotmUii IM et heatorum Pétri et Pauli apoetolorum ejui se noverit incursurwn. (Traité d'alliance avec le pape Sixte IV, en 1473.) — Ud autre pape , Jules II , leur confère à perpétuité le titre de Pro^ teeteurs et Défemeurs de la liberté de V Église, ( Balthazar de Uelv. larib« circa Mera, p. 12 et 38.)
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Yement rares. S'ils ne cessèrent pas entièrement, si les coutumes établies depuis des siècles ne furent point partout foulées aux pieds, c'est que les aristocraties de Fribourg et de Luceme TeiUèrœt sur ce dépôt avec Vunité de yues et l'esprit de suite qui ci* ractérisaient en général leur domination.
La conduite des États suisses à l'égard des actes du concile de Trente présente un singulier mélange de faiblesse et de fermeté, dimpuissance et d'obstination. Ils débutèrent par envoyer un représentant à ce concile ; mais ils lui donnèrent des instructions qui réservaient soigneusemœt les droits de l'État et les anciennes coutumes (5). Lorsque les actes du concile leur furent communiqués , ils ne permirent la publication que pour les articles concernant le dogme et le rituel de l'Église ; mais ils ne rendirent aucune loi, ne firent aucun acte public pour repousser oificiellem^ l'application des autres et pour protester contre les atteintes, que ce nouveau droit canonique portait à leurs franchises eoutumières (6)« U en est
(5) Ils ordonnèrent expressément au deralier Lussî, leur entoyé, de ne eonsentir q^*k t$ qui «nraH po«f but k réiéroie et ratanlag» de la vraie religion catholique, et de réserver leur juridiction et tous les droits qu'ils tenaient de tsws vieilles et Umaètes eoutumeê. (Balth., op. c.)
(S) A moins qu'on ne regarde eemme un acte puUle la nisshe que les États calhf^iques adressèrent aui cantons réforfliés pour les rassurer sur les conséquences de l'adoption du condk de Trente. « Boehinam, TridenH pftebmawif m quidem^ ampleettyOt stne heh>eiici fmderie Ja^ (ura. Si qttœ a tridentinis legalis faetm itmt hr$iore9 pfomi$êiom$.
résulté que la nonciature a toujours considéré les actes du concile comme admis en Suisse , et s'est constamment étayée de ces actes dans les rapports qu'elle a entretenus avec les gouvernements des cantons. Or, cette persistance infatigable, d'une part, et cette opposition purement négative , de l'autre , ne pouvaient se prolonger sans que l'adversaire le plus fort et le mieux constitué gagnât du terrain.
Pendant la Médiation, un meilleur avenir sembla se préparer pour les églises suisses. Elles étaient alors, en majeure partie , administrées par le vicaire général du prince évêque de Ratisbonne , ecclésia»lîqoe aussi distingué par ses lumières que par ses quartés morales, et qui, dans une déclaration de principes remise par lui au gouvernement helvétique, se prononça hautement contre les abus introduits sous •l'influence de la nonciature et du clergé ultramontain. D'après les principes énoncés dans cette déclaration, le vicaire et les gouvernements travaillèrent d'un commun accord à régler les rapports de rÉglise avec l'État; l'épiscopat fut aussi réintégré dans ses droits, et le nonce du pape, dépouillé de toute juridiction , cessa d'être une autorité ecclésiastique. Mais tous ces faits de la Médiation furent détruits pst la réaétion de 18i4. Si quelques-unes des con-
ivperiwrum iïhtd ont suorum mMm9 tfi^uendum fmperio, (Hottittger, DeiMîhoâù legenât Mftoriam hehetieam,)
Valions passées avec le vicaire général, si quelquesunes des lois rendues sur cette matière par les cantons, furent conservées, les droits qu'elles consacraient ont été constamment, et le plus souvent avec succès, déniés par la nonciature et par le clergé qu'elle avait mis sous la dépendance immédiate de Rome.
Cet état de choses engagea les États diocésains du nouvel évéché de Mie à se garantir mutuellement certains droits, ce qu'ils firent dans une conférence tenue à Langenthal deux jours après celle où l'érection de l'évêché avait été résolue (7).
Les points arrêtés dans cette conférence devaient être ensuite introduits dans un concordat auquel l'évêque serait invité à consentir. A cet effet, les délégués des Étals diocésains se rendirent à Soleure et y ouvrirent , en 1 830 , une nouvelle conférence qui , malheureusement , fut aussitôt rompue par les événements de cette mémorable année.
L'ère démocratique allaitcommencer pour la Suisse, et ceux qui en saluaient l'arrivée avec enthousiasme étaient loin de prévoir quels changements elle verrait s'accomplir dans les positions respectives de l'Église et de l'État, ni de penser qu'il fût dès lors nécessaire de mettre les droits de l'État sous la protec-
(7) La conférence de Lucerne eut lieu le 26 mm, ceUe de Langen* thaï, le 28 mars 1828. (Snell, Uandbuch def ichweiz* StaaUrecht.)
Uoû de concordats auxquels l'Église aurait elle-même librement consenti , de conventions qui fussent en tout temps obligatoires pour le clergé catholique et pour ses chefs.
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ARTICLES DE BADEN ET DE LUCERNB
Les hoDimes qui dirigèrent en Suisse le mouvemenl de 1830 n'étaient pas tous de vulgaires démagogues , exploitant au profit de leur ambition personnelle les passions populaires et les formules démocratiques, n y avait, parmi eux, plusieurs hommes d'élite , poussés dans les voies révolutionnaires par une ivresse momentanée d'enthousiasme et par cette fermentation qu'excite chez les âmes ardentes le sentiment réel ou imaginaire d'une injuste oppression. Ceux-là ont pu se tromper au premier moment dans le choix de leurs moyens d'action, mais leurs idées et leurs vues étaient certainement libérales , dans le sens le plus favorable de ce mot. Ce qu'ils voulaient obtenir par une révolution, c'était une forme de gouvernement qui garantît à chaque citoyen le libre développement de toutes ses facultés, dans les limites où ce développement serait compatible avec le bienêtre de tous et avec la justice; or, parmi les facultés humaines , ils n'avaient garde d'oublier les plus nobles, celles qui élèvent l'homme au-dessus de la brute. Un joug imposé à la pensée devait leur paraître encore plus dangereux, plus déplorable dans ses effets, que le joug imposé aux actions, et ils devaient médio-
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crement estimer une liberté qui , en affiranchissant le citoyen de toute entrave dans Texerciee actif de ses &cultés, aurait soumis son intelligence k la tutelle d'un souverain absirfu.
GrAce à Tinfluenoe dont ces hommes jouissaient , grâce aussi à la répugnance que le clergé catholique avait manifestée de prime abord pour les réformes qui se préparaient (1) , l'avènement de la démocratie fut signalé par un mouvemœt de réaction très*prononce contre lultramontanisme et contre les prétentions de la cour de Home. D se forma^ dans le public, une opinion générale, uniforme, bautraimt manifestée, sur la nécessité de poser des limites à la ponsanee ecclésiastique. Les exemples et les auto-^ rites ne manquaient pas. « La France, disait^on, et l'itttriche n avaient^lles pas fixé à leur gré de telles limites par leurs propres k>isl Ce qu'avaient pu foire ces États sans cesser d'être catholiques, pourquoi les gouvernements suisses devai€»t-ils s'en abstenir? Les plus savants canonistes n'avaient-ils pas recoonu et démontré dans leurs émis la légitimité des dfoîls que ces gouvc»iiem»ts réclamaient? » (2)
Du reste, les fauteurs de cette réaction insistaient
(1) La rérMution française de 1830 avait eu un caractère menaçant pour rinfla«D€e de Rome ; de là cette attitude hostile do clcrgfë catholique Yis-i-Tîs des révolutions qui étaient le contre-coup dei eall#4à, dans les pays en majorité catholiques.
(S) Tefle était la substance de matiits discotmr prononcés dam les Grands Conseils des cantons catholiques.
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peu sur les libertés coutumières de la Suisse, et, s'ils en invoquèrent parfois Tautorité, ils n'y cherchèrent point la règle m^e qu'ils désiraient établir. Ce fdt dans les théories des publicistes et des canonistes modernes, ce fut dans les principes d'une politique rationnelle qu'ils puisèrent surtout leurs idées et leurs arguments.
Le canton de Luceme, Yorort catholique, séjour, alors comme aujourd'hui , du nonce papal , fit les premières et les plus décisives démarches pour la réalisation des nouvelles idées ; ce fut lui qui , par une circulaire adressée à tous les États catholiques ou mixtes de la Suisse, en date du 30 décembre 1833, les convoqua en conféreuce, pour le 20 janvier suivant, à Baden, dans le canton d'Argovie.
Saint-Gall et tous les États du diocèse de Bàle, moins Zug , envoyèrent des députés à cette conférence. Là fut rédigée cette convention comiue sous le nom d'Articles de Baden, qui fut bientôt après ratifiée par les États de Luceme , d'Argovie, de Thurgovie , de Bàle-Campagne , de Zurich et de Saint-Gall. La convention se composait de deux chapitres, dont le premier concernait l'érection d'un siège métropolitain, et le second renfermait, en quatorze articles, les règles à suivre dans les rapports de l'Église avec l'État (3).
(3) Voir la traduction des article de Baden dans l'appendice à la Go de ce volume.
Cependant la conférence de Baden n'avait fait que poser des principes; il restait à en assurer l'application. A cet effet, une nouvelle conférence fut convoquée à Lucerne, le 7 septembre 1835, où Ton arrêta de rendre obligatoire dans chaque État, aussitôt que cela serait possible , les règles adoptées; on y chargea en même temps le canton directeur, Lucerne, de toutes les démarches à faire soit auprès des autres cantons , soit auprès des évéques et du saint-siége, pour arriver au but que Ton se proposait (4). Cette seconde convention, qui n'était que le développement de la première, fut ratifiée par les mêmes États.
(4y les députés de Lucerne et d'Àrgovie propoièrent en outre qu'on supprimât eipressément la juridiction du nonce. La conférence de Lnceroe renvoya l'examen de cette proposition à une commission qui rapporU le projet suivant : «t La juridiction du nonce en matière ecclésiaiiiqoe est déclarée abusive et des mesures seront prises en eonséquence. » La majorité, tout en approuvant le principe, jugea que le moment n'était pas venu d'aller aussi loin , et que les autres articles suffisaient. La même proposition avait été faite à la conférence de Baden et repoussée par la même Gn de non-recevoir. Ce fut une grande faute. Lucerne seul persista et sanctionna cet article par un décret du fO mars 1836.
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CHAPITRE Vm
RésiSTANCB DE l'AgLISB AUX ARTIGUS DB BADBN.
Les artidds de Baden ne oomprenneiil rien qui ne soit coDBacré par la pratique des grands Etats catholiques de l'Europe et de la plupart des États mixtes. Us respectent le domaine spirituel de la hiérarchie, tout en accordant aux yrais organes , aux organes nationaux des Églises suisses, l'indépendance et le pouToir dont ceux-*ci ont besoin pour accomplir leur mission. Bien plus, la teneur et l'esprit de ces articles sont presque entièrement conformes aux ancienties coutumes de la Suisse , à ces coutumes consacrées par un si grand nombre d'antécédents et tant de fois reconnues et confirmées, dans leur ensemble, par la cour de Rome. D'ailleurs , les principes sur lesquels repose la convention de Baden ne semblentils pas être les seuls qu'on puisse accepter et appli* quer dans un pays situé au centre de l'Europe , ouvert par conséquent à cette masse de lumières que le développement scientifique et littéraire de l'Allemagne et de la France fait circuler continuellement du nord au midi et du midi au nord?
Eh bien ! qu'on énumère les cantons où cette réforme partielle a trouvé accès : ce sont, ai-je dit, Zurich, Argovie, Thurgovie, Bâle-Campagne, Saint-Gall
ÉLÉMBNTS DB h'iTAJ.^LBê totMES CONiTITUÉES. STl
et Lucerne , c'est-à-4ire cinq États mixtes et un seul État qatholique I Or» cet État catholique « après avoir été le plus zélé promoteur de la réforme, a été le premier à l'abandonner, et Rome dont il a mendié l'approbation pour sa nouvelle charte, Rome dont il yieat de recevoir le nonce après sept années de sépar ration» le compte aujourd'hui parmi ses plus fermes soutiens; tandis que Saint-Gall , le seul des cinq autres États concordataires où la majorité fût catholique, a vu rejeter par le peuple une loi dans laquelle plusieurs des conséquences pratiques de la réforme avaient été formulée I
U me parait difQcile qu'un lecteur impartial , en combinant tous ces faits, ne soit pas vivement frappé de la vérité de ce que j'ai dit plus haut sur les forces relatives de l'Église romaine et des démocraties suisses; mais cette vérité apparaît bien plus évidente lorsqu'on étudie de près, lorsqu'on suit dans sa marche la résistance dont je viens d'indiquer le résultat général.
Les articles de Baden furent publiés au commencement de 1834. Depuis lors, et surtout pendant l'année 1835, l'Église romaine mit en œuvre, pour ressaisir son pouvoir, tous les moyens d'action qu'elle seule possède, qu'elle seule du moins sait employer avec autant de persévérance que d'habileté. Il y avait, dans les États concordataires , quatre foyers de catholicisme où elle devait surtout chercher à organiser la
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résistance ; c'étaimt le Frey-Amt dans TArgOYie, le Jura bernois , Tancienne abbaye de Saint-Gall et le canton de Luceme. Ce fut là, aussi, que la lutte s'établit et qu'elle eut ses principales péripéties.
Le danger qui menaçait l'Eglise était assez redoutable pour que la cour de Rome jugeât nécessaire de stimuler et de légitimer la résistance de ses agents par un acte solennel de condamnation , au risque de voir rinfaillibilité du pape compromise dans l'opinion des laïques si, plus tard, il deyenait nécessaire de reconnaître les droits de l'État. Un mandement du 17 mai 1835, adressé par Grégoire XVI au clergé suisse, condamna les articles de Baden comme fam, téméraireê , erronén , attentatoires aux iroiis du icmi'' iiége j mbversifs du gouvernement de l'Église , soum^' tant la puissance ecclésiastique à la puissance cmle, et découUmt de doctrines condamnées, hérétiques, schismtiques.
Si tel était le jugement du successeur de saint Pierre sur les libertés consacrées dans les articles de Baden, que doit-il penser de celles que la France et TAutriche se sont arrogées depuis longtemps? H est vrai que la France et rAutriche ne sont pas de faibles démocraties, et je n'hésite point à croire que Rome eût tenu un bien autre langage envers les anciennes aristocraties de la Suisse.
Ce mandement était d'autant plus hostile, tranchons le mot , insultant , qu'il ne faisait aucune dis-
tinction entre les divers articles du concordat, quoique la plupart fussent très-canoniques , notamment œux qui concernaient l'érection d'un siège métropolitain, la tenue des synodes et les droits de l'épiscopat.
Hais Rome connaissait à fond ses adversaires. Quoique la publication de la bulle eût été défendue par les États contractants, elle n'en circula pas moins, traduite en langue vulgaire , parmi les populations sur lesquelles il était important d'agir (i) , et, avant la fin de l'année, son effet avait été de détourner du concordat deux États compris dans le diocèse de Bàle, savoir, Zoug et Soleure, tandis que les Grisons, qm s étaient d'abord montrés favorables aux articles, ne donnèrent aucune réponse, et que Saint-Gall, après avoir signé la convention de Baden , n'adhéra point expressément à celle de Luceme.
En même temps une certaine agitation se manifesta dans les quatre foyers dont j'ai parlé. Elle aboutit, dans le canton de Saint-Gall, à faire rejeter, au moyen du veto populaire, une loi sur les rapports de l'Église avec l'État, qui n'était que le développement des articles de Baden (2).
En Ârgovie, Févêque de Bàle ayant, de son chef «
(t) La publication de cet acte fut prohibée dans la plupart des cantons. Une traduction allemande en fut imprimée à Schwitz et répandue de là dans toute la Suisse.
(2) C'e«t la loi du 15 novembre 1834 sur les droits de l'État en matière ecclésiastique. ( Ge$etz Uber die Rechte des Staates in kirchlichm ùingen.)
e'estrà-dire à rinstigation du nonce, condamné les articles, le gouyemement adressa aux catholiques du Frey-Àmt et du Frickthal une proclamation qui deyait être lue dans les Églises le 17 mai 1835. Quelques ecclésiastiques, ayant refusé de faire cette lecture , furent destitués de leurs fonctions et traduits devant les tribunaux; puis, le gouvernement 1 ayant de nouveau ordonnée, Tévèque la permit enfin dans des termes éminemment caractéristiques : Jenepm vous ordonner f disait-il aux curés de TArgovie, m ce serait approuver ce que, comme évêque^ je nepewi ni ne veua: approuver ; mais je peux vous permettre it céder à la force en réservant les droits de l'Eglise.
Cependant, comme Tévéque refusait de reconnaître les destitutions prononcées par le gouvernement et de remplacer les ecclésiastiques déposés, le conseil exécutif d'Argovie, après avoir inutilemenl tenté de fléchir ce prélat , soumit au Grand Conseil sa correspondance avec l'évèque, accompagnée d'an préavis rédigé par une commission du conseil administratif catholique, préavis dans lequel les droits de rÉtat étaient clairement établis par le raisonnement» par lautorité de savants canonistes et par les canons mêmes des conciles (3) .
Le Grand Conseil approuva la conduite du gouvernement, le chargea d adresser une nouvelle som-
(8) Bêricht dei Hîeimn Rathei^ etc.» cMeiiul ciuii
mation à Tévêque , et décida que , dans le cas d un nouveau refus, le canton se séparerait du diocèse. £n même temps il statua que tous les membres du clergé national seraient, conformément à l'article 19 de la convention de Baden, et au décret qui en avait fait l'application, tenus de prêter un serment de fidélité à la constitution.
Nouveau conflit avecTévêque de Bâle, qui, dans une missive adressée au clergé , lui enjoignit de ne prêter le serment exigé qu'en réservant expressément la religion catholique et les droits de TÉglise (4)« Aki» l'agitation devint telle, dans les districts catho- Uques du canton, que le gouvernement dut recourir à YaMstance fédérale des cantons voisins. Zurich , fiàle-Campagne, Berne et Lucerne, mirent des troupes sur pied pour répondre à cet appel.
Mais k démocratie était à bout de sa constance et de sa fermeté. U s'était formé , dans le Grand Conseil, une majorité composée en partie de protestants , qui , fatiguée de la lutte, ou poussée par des tendances politiques hostiles à l'ordre de dioses établi , se montra disposée à revenir en arrière , et ne tarda pas à modifier par un décret interprétatif le sermrat exigé, en le restreignant k ce qui ne terait pa$ contraire am droite de l'EgUse cuanMloi» canoniquei
(4} La réMnre deralt être tlnil formulée i-^Bncê qui ne ara pa$ 9m$rùirê à la r$li§imi MkQliquê «i aux droite â9 VÉgUêêi
reconnues dans lepays. L'évêque s'empressa d'accepter cette interprétation qui , au fond , équivalait à sa réserve, et dont il sût faire envisager Tadqïttoii comme un triomphe complet de TÉglise sur l'État.
Pendant que ces événements se passaient en Argovie, le Grand Conseil de Berne avait ajourné la délibération sur les articles de Baden; il la reprit en février 1836 , et se prononça pour l'adoption à une forte majorité.
A peine le décret fut-il connu , que des troubles éclatèrent dans la portion de l'ancien évéché de Bàle qui avait été incorporée au canton de Berne par les traités de 1815. De nombreux arbres de la liberté furent plantés par des bandes composées surtout de femmes, aux cris de vive la religion caihoUquel à Im les articles de Baden !
Le Conseil exécutif réprima d'une manière brutale ces tumultes, qui n'avaient été accompagnés d'aucune violence contre les personnes, d'aucune infraction bien caractérisée aux lois établies, et plusieurs ecclésiastiques , signalés comme des instruments dociles de la nonciature, furent déposés. Plus la démocratie est incapable de suivre avec persévérance une politique à la fois prudente et ferme, plus elle est sujette à se montrer par intervalles exigeante , impérieuse, inexorable. La marche du gouvernement de Berne fut d'abord plus roide qu'il ne convenait à un Etal protestant, alors canton directeur, sur les actes du-
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quel la Suisse et les puissances étrangères avaient les yeux.
Cependant la^éripétie ne se fitpas longtemps attendre* Dès le 2 juillet, c'est-à-dire trois mois après son premier décret, le Grand Conseil, assemblé en séance secrète , adopta une proposition du conseil exécutif qui , sans être directement contraire à ce décret , le rendait illusoire, puisqu'elle admettait la nécessité de négocier avec le saint-siége pour tous les changements à introduire dans les rapports de TÉglise avec rÉtat , faisant ainsi dépendre de la volonté de Borne la mise en vigueur des principes que Rome venait de condamner si hautement (5) I
Cette brusque et honteuse défection de Berne ind%Dâ et consterna ceux des États de la conférence qui luttaient encore ; elle affligea la Suisse entière, lorsqu'on sut que le Vorort avait cédé aux menaces d'intorention d'une puissance voisine. Dans cette occasion, Rome s'était servie d'intermédiaires étrangers pour agir sur des magistrats que leur religion sous-
(5) Le Conseil exéeutif fit un rapport trè»-bref, dans lequel il éxp<H laâi que, selon lui, aucun changement aux droits de TÉtat en matière ecclésiastique ne pouvait être introduit, si ce n'est par voie de négocia* tions avec le saiot-siége ; qu'il avait entendu le décret du 20 février dans ce sens, et qu'il avait agi en conformité, notamment à l'égard du Jura catholique. L'arrêté du Grand Conseil approuve purement et simplement la manière de voir et la conduite du Conseil exécutif, et le charge d'entamer avec la cour de Rome les négociations reconnues nécessaires.
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trayait à toute action directe de sa part. Elle amt ainsi obtenu non pas une demi-yictoire , comme en Argovie , mais une Tictoire complète avec tous les honneurs de la guerre. L'expédition du mois de mars dans le Jura bernois, mise en parallèle avec le décret du 2 juillet suivant , vaut à elle seule bien des chapitres sur la démocratie (6) I
J'ai dit plus haut que l'État de Luceme s'était mis à la tète du mouvement contraire aux prétentions ultramontaines. Ce canton avait alors pour chef de son gouvernement un de ces hommes prévoyants et habiles que la démocratie ne produit guère, oo qu'elle met rarement à leur place. Actif autant que ferme et prudent, l'avoyer Pfiffer avait conçu le projet des deux conférences ; il en provoqua la réunion; il les présida et les dirigea , il en fut l'âme. GrAce à lui , aussi , le gouvernement de Luceme opposa d'abord aux intrigues et aux menaces du nonce , ainsi qu'aux actes de rébellion et aux prédications séditieuses du clergé cantonal, cette constance inébran* lable, seule garantie du succès dans une entreprise difficile et périlleuse. Rome, de son côté, ne garda plus aucun ménagement, car il s'agissait pour elle de maintenir son ascendant sur le directoire catholique. Ce fut donc une guerre à oufa*ance. Le gouvernées) V. sur tous ces faits les Annales de Mûller de Priedberg» co°^* nuées par Escher, t. VII, p. 62 et suiv. (Schweizerischc Ânnalen, oder die Geschichte unserer Tage seit dem Julius 1830.)
meot de Lucerne adressaitril au peuple une explicalion des articles de Baden? aussitôt une bulle du pape condanmait cette explication dans les termes les plus violets (7). Le gouYemement sévissait-il contre des ecclésiastiques réfiractaires ? bientôt la moitié du clergé cantonal signait des pétitions et des protestations contre les articles ; tandis qu'un journal , organe de lultramontanisme , prêchait ouvertement la révolte et proposait le renouvellement de la Ligue d'or (8). Enfin, lorsque le gouvernement porta le coup le plus décisif en activant la mise à exécution des articles de Lucerne , le nonce , quittant brusquement cette ville sans prendre congé des autorités, transporta le siège de la nonciature à Schwitz, où son installation, célébrée comme une fête publique , donna lieu aux démonstrations du dévouement le plus servile de la part du peuple et des magistrats de cette démocratie (9). Ce dernier acte, qui, d'après les usages internationaux, équivalait à une déclaration de guerre
(7) Belumntmachung und Beleuchtung der Badener-ConferenK-Af' tikel, von dem Kleinen Rathe des Kantons Luxem an die Burger desselben, (Publication et explication des articles de la conférence de Baden adressée par le Petit Conseil du canton de Lucerne aux citoyens dudit canton, 14 août 1835.) La bulle de condamnation fut promulguée à Rome le 24 septembre suivant.
(^ V. la SchvDtizerisehe kirchemeitung des 3 et 10 octobre 1835.
(9) Le nonce partit de Lucerne le 14 novembre avant le jour, avec sa cbancellerie, sur Tordre exprès du pape. La gazette d'Augsbourg, dans un article daté des frontières d'Italie, signala ce départ du nonce comme im Mnemmt wrop^en ifii appelait Vintervention des puissances*
contre l'État de Lucerne » ne le fit étendant point alors dévier de la route dans laquelle il s'était ^igagé.
Malheureusement, dans la démocratie, les hommes d'État ne laissent pas de traditions après eux, et s'il n'est pas rare que 1^ gouvernements y montrait de la roideur, de la violence ou de la susceptibilité , il est fort rare qu'ils y fassent preuve de persévérance, d'énergie et de dignité.
La constitution de Lucerne était sujette à une révision périodique dont le terme» fixé à dix années, devait expirer en 1841, cinq ans après les événem^ts que je viens de rappeler ; or, pendant que l'Église romaine, qui ne perd jamais de vue ses desseins, mettait ce délai à profit pour amener de loin une réaction, ses adversaires, privés de leur meilleur guide par la mort de Pfiffer, désunis, distraits d'ailleurs de cette lutte par d'autres soins, et renonçant, par lassitude ou par sécurité, à se préoccuper de l'avenir, ne prirent aucune des précautions que l'expérience du passé et le caractère de l'ennemi qu'ils avaient à combattre semblaient devoir leur suggérer. Sous les yeux même du gouvernement, et sans qu'il le vît ou qu'il songeât à l'empêcher, la grande masse de la population fut endoctrinée par des prêtres ultramontains, qui lui firent envisager la révision prochaine de la constitution comme un moyen de réparer les torts faits à l'Église et d'écarter les dangers dont la religion était menacée; aussi, lorsque le mo-
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ment fut venu de consulter le peuple , lorsque la question lui fut posée s'il y avait lieu ou non de prooéder à cette réyision , une majorité considérable se prononça-t-elle pour TafCrmative, et le premier soin de la nouvelle assemblée constituante, composée pour les dix-neuf vingtièmes au moins d ultramontains bornés ou fanatiques, fut-il de statuer i^ que les communications du clergé cantonal avec ses supérieurs ecclésiastiques, révéque et la cour de Rome, seraient parfaitement libres; 2^ que les rapports de l'Église avec l'État ne seraient plus réglés que du consmtement des deux parties (10).
Ces principes , combinés avec la disposition du titre dernier, qui abroge expressément soit les articles de Baden, soit les lois rendues en conséquence , caraclârisent la métamorpbose la plus complète que notre époque, assez féconde en faits de ce genre , ait vue s'accomplir. En introduisant, du reste, la représentation proportionnelle, en abolissant le cens électoral
(10) c La liberté d'enseignement est garantie à TÉgliso catholique, au pape et à Tévéqùe. L'Église doit, dans son action religieuse, être entièrenoent indépendante de l'État; et si les actes qui émanent d'elle, et qui sont destinés h la publicité, doivent être communiqués ao gouvernement, ce n'est point que celui-ci doive les approuver ou en autoriser la publication , ni exercer en aucune manière ce pouvoir du plaeet que la constitution abroge, et que la législation et le gouvernement futur ne rétabliront jamais, » ( Préambule de la constitution de Lucerne). Voyez aussi les art. 3 et 86 de cette constitution, dont la traduction se trouve dans l'Appendice du tome second de cot ouvrage.
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et celui d'éligibilité (11), en accordant aux assemblées communales un veto facultatif sur toutes les lois , en conférant de la sorte à la masse du peuple Tex^cice de la souveraineté autant que cela est compatible avec le régime représentatif, la nouvelle constitution entrait aussi dans les vues du clergé ultramonr tain, qui venait de faire l'épreuve de son ascendant sur les majorités locales, et qui se défiait bien moins de la plèbe que des hommes éclairés.
Cependant, comme les instincts populaires sont éminemment variables, et comme le parti libéral subsistait, assez nombreux encore pour faire redouter son influence, le nouveau gouvernement, dévoué aux intérêts de l'Eglise, s'est empressé d'assurer au clergé une action immédiate sur l'instruction primaire , et de soumettre la manifestation des opinions à une loi répressive dont l'application rigoureuse atteindrait la liberté de la pensée autant qu'aurait pu le faire une censure préventive (12). L'instruction même supérieure va être probablement confiée aux jésuites (13) , ou tout au moins exclusivement remise entre les mains du clergé.
(il) La eoDsUttttion de 1831 donnait à la Tille de Lncerne plus d'un cinquième de la représentation cantonale. En outre, elle eiigeait comme condition du droit d'élire un bien imposable valant 400 fr. (000 fr. de France), et comme condition de l'éligibilité un bien de 2,000 fr. (3,000 fr. de France).
(12) Y, la traduction de cette loi dans l'appendice à la fin de ce volume.
(13) Le Grand Conseil a |>ris un arrêté qui laisse la <}uestioii t^
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Enân, au moment où j'écris ces lignes, le nonce * rappelé à Luceroe par les vœux du parti dominant. Tient de faire dans ce chef-lieu du Vorort catholique son entrée solennelle.
Butpcof ; etr si, d'un côté, M a]ôunM indéfiniment la mesuré ; de l'autre, U charge le Petit Conteil de recueillir des renseignements sur le mode et sur les conditions d'un établissement éventuel des jésuites. Ce qui paraît certain, c'est que le collège cantonal sera converti en une corporation dont les ecclésiastiques pourront seuls être membres.
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CHAPITRE IX
DE l'ÉGUSE romaine DANS LES CANTONS MatES.
Les faits dont je viens de tracer une esquisse fort incomplète sont au nombre des plus intéressants, et peut-être des moins connus, de l'histoire contemporaine. On y yoit se manifester, se dessiner en saillie , d'un côté , les yices principaux de l'État démocratique ; de l'autre , les qualités qui font la force et qui assurent la durée de l'Église romaine. Tout est différent, tout fait contraste chez ces deux adversaires, jusqu'à la nature des armes qu'ils emploient. L'Église, en effet, ne commande pas à un seul homme armé ; elle n'a pas non plus des richesses bien considérables à sa disposition ; le principe de sa puissance gtt dans sa forme.
On dirait un boa aux prises avec un dogue. Le reptile, qui n'a ni griffes ni dents, mais dont le corps souple est couvert d'une peau écailleuse, tantôt irrite le quadrupède par ses sifQements, tantôt se dresse devant lui et l'asphyxie du regard , tantôt se glissant sous lui échappe à ses coups et disparaît dans les cavités du sol, jusqu'à ce que, voyant son ennemi exténué de fatigue , il l'enlace de ses replis et Tétouffe.
Il faut au dogue une armure défensive que les efforts
musculaires du boa ne puissent briser ; or, cette armure, pour les gouvernements démocratiques, c'est le protestantisme. Je ne veux pas dire que le protestantisme les mette à labri de toute défaite ; l'exemple de Berne prouve le contraire. Une cuirasse ne fedt jamais un héros de celui qui la porte; elle ne lui donne point la fermeté , la persévérance ou la force doai il était dépourvu ; mais elle peut le garantir de blessures qui , en l'affaiblissant , le livreraient à' la merci de son adversaire , ou fournir à sa résistance passive le concours d'un obstacle matériel insurmon* table.
Les États dont les conseils se composent en grande majorité de protestants ne fléchiront jamais devant r^^ romaine comme Lucerne vient de le faire. Si Berne et l'Àrgovie n'ont pas maintenu à la rigueur tous les principes qu'ils avaient d'abord adoptés, ils ne se sont point départis des plus essentiels, de ceux qui assurent à l'État un contrôle efficace et qui déri- T^ftt de son droit général d'inspection sur l'Église (1).
Ainsi, le plaeetj la liberté des mariages mixtes, la soumission des ecclésiastiques aux tribunaux de l'État et aux charges qui pèsent sur les autres citoyens, sont
(1) Cei droits de réut font établis dans certains cantons par des eoDcordats particuliers qui ont survécu aui révolutions de 1S15, et que des lois cantonales ont appliqués ou interprétés. Ailleurs, ils résultent de conventions et de lots étrangères. Ainsi , les catholiques du Jura bernois et ceux des communes ci-devant françaises du canton de Genève soBt régis par le concordat de 1601, et par le décret organique de 1802.
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.en Yigueur dans les cantons de Berne , de Glaris , de Schaffliouse , de Vaud • de Genève , des Grisons , et Ion a vu. d'ailleurs, que Zurich, rArçovie, laThurgovie et Bàle-Campagne étaient demeurés fidèles aux articles de Baden.
La réforme I Voilà donc au moins un obstacle insurmontable que rencontre la suprématie romaine, et qui Tempéche de s'étmdre sur les populations car ilioliques d'une partie notable de la Suisse. Ici tous ses moyens ordinaires d'action doivent échouer. Rome ne peut ni excommunier les sectateurs de Zwingle ou de Calvin , ni leur faire envisage ses intérêts comme étant ceux de la religion même» ni les effraya de ses bulles de condamnation.
Cependant l'Église» qui ne perd jamais de vue le but qu'elle veut atteindre , sait en préparer de loin l'accompUssraient. Son premier doAsx a été d'exclure absolumœt le protestantisme des États oh elle règne. Dans les cantons de Sdivita, d'Uri, d'UnterwaU. d'Àppenzell (R. I.)» de Zoug et deLuceme, non^sealemwt le protestantisme n'est pas toléré comme culte, mais les protestants sont eux-mêmes formellement exclus du nombre des citoyenst ou sont i^rivés de toute participation à l'exercice des droits politiques (2).
(2) « La reli^on de noi pèrei est celle. qui a été touàH par Jéiii»ti Ghriit, le ûli de Dien, préehée par lea ap6trei, tram miie par TËgliN 9 eathoUque» et maintenue par lei évéquei dana Tnnilé avec ion cM ft le pape de Home, Cette itU|ion ckiétteaAe » apoitoUqua» eatiiAliqM
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L'Église romaine s'est ainsi assurée que jamais il ne pourrait se former dans ces États une majorité protestante. Elle a choisi, pour cela, le moyen le plus direct et le plus simple , un moyen qu'elle pouvait , d'ailleurs, qu'elle devait même employer, parce qu'il est en harmonie parfaite avec le principe du catholicisme. Un État catholique peut se montrer tolérant ; rÉglise ne le pourrait pas sans renier ses doctrines fondamentales. En fait, il n'y a d'États tolérants, dans la catholicité , que ceux qui ont su maintenir leur indépendance envers l'Église, et ce phénomène-là n'existe plus en Suisse.
Le protestantisme tolérant, au contraire, en vertu mteie de son principe , ne pouvait exclure de l'État ni le catholicisme ni les catholiques. D en est résulté qu'à l'exception de B&le-Ville et d'Appenzell (R. £.), c'est-à-dire de deux demi-cantons ayant à peine entre
• et romiiie , nous Tonlons la transmettre à noi descendants pvre et » Intacte. C'est à cette religion que les membres du Grand Conseil, comme > représentants du peuple , jurent d'être fidèles. Cette religion est la » condition indispensable sans laquelle nul ne peut être adopt4$ comme » neaibre de la société citile. » (Préambule de la constitution de 1S41). —V. aussi les art. 22 et 26. — L'exclusion prononcée par ces articles a servi de motif ou de prétexte à plusieurs cantons, pour reAisflr Jusqu'à présent la garantie fédérale à cette constitution*
Les gouTernemcnts actuels du Tessin et du Valais, issns de mouvements popalaires tout récenU, sont encore dans une ferveur de libéralisme qpï nentralise pour un temps les tendances intolérantes de leur église $ mais, en fait, le protestantisme n'existe pas dans ces cantons » ai Dira sait après combien de temps encore l'accès lui en sera ouvert de dniil
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eux soixante mille âmes de population , l'Église romaine a pris pied partout, s'est fait admettre partout comme Église non pas seulement tolérée , mais reconnue , constituée , garantie dans l'exercice public de son culte. Il en est résulté encore, et ceci était le point essentiel pour Rome, que par tout les catholiques peuvent être citoyens et s'établir librement au milieu des populations protestantes.
Dès lors la restriction apportée par quelques États protestants à l'exercice public de la religion catholique se trouve avoir une bien mince portée. Lorsque la constitution vaudoise garantit le libre exercice du culte catholique dans les communes de cette confession (3), elle accorde par cela même aux citoyens de ces communes l'exercice de tous les droits politiques, notamment la faculté de s'établir dans toutes les autres communes du canton, d'y acquérir la bourgeoisie et de s'y multiplier (4).
Ainsi, sur les vingt-cinq États dont se compose la confédération, il y en a douze où le catholicisme domine, onze où il est la religion reconnue et garantie d'une minorité plus ou moins forte , où par consé-
(3) Art. 9 de la eonttUiitioii de Vaud. -—Ce sont dix communes faisant partie du district d'Édiallens.
(4) Le même droit, sous la même restriction, est accordé aux minorités protestantes dans les cantons de Fribourg, de Soleure et de Saini- Gall c*est- à-dire dans trois États seulement tandis que les Etats protestants qui renferment une minorité catholique sont au nombre de onxe.
qoent les catholiques peu?ent s'établir et Téglise romaine employer des moyens de propagation qu'aucune loi ne saurait paralyser (5}.
Des moy^s de propagation, ai*je dit; en efiet, c'est en travaillant à la destruction du protestantisme que l'église romaine met à profit la tolérance protestante; mais s'il est facile d'apercevoir les résultats de tels efforts, il l'est beaucoup moins de se faire une idée nette des moyens employés.
A cet égard, comme à tant d'autres, il y a une grande différence dans l'esprit des deux ^lises. Le
9) Le ubleaa suivant fera mieux Mi«ir l'enMmble de cette dûtribtttiiot:
Uri.
SchwiU.
Unterwald le Haut.
Uoterwald le Bas.
Ëttts esdasivemeot catholiaoïes. . < Zoug
Appeniel (R, L).
Luccroe.
Tessia.
ValaU. /
ÊUt^cathoUques ayant une mino- ( SîJfîiSS"' )
ntéxmmé, iffi.? \
Zurich^ Berne.
Glana.
Bile-€ampagae.
États réformés ayaat une minorité j Ç"^** l a
«■UMM14U0 ^ ThurjBDfie. I
Schafuiottse.
Vend.
Neuchâtel.
Genève.
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protestantisme, une fois que son é^ise est constitaée, que son existence est garantie , que ses intérêts sont mis^ous la sauve-garde des lois, n'est point conquérant; il songe peu à s'étaidre, surtout aux dépens du catholicisme; ou, s'il est parfois animé d'un esprit de prosélytisme et d'un zèle propagateur, cen'est que dans les sectes non reconnues qui vivent à leurs frais comme églises dissidentes. Aussi n'est-il point rare de voir l'église romaine, sans oublier un instant aes vues de propagation, vivre en harmonie^ et presque sur un pied amical , avec le clergé d'une ^^lise protestante constituée, tandis qu'elle n'a que des haines ouv^tes et des procédés hostiles pour les sectes dissidentes qui , par leur intolérance et par leur respect de l'autorité, se rapprochent le plus du catholicisme.
La liberté de culte garantie aux minorités catholiques dans les États réformés est donc, par ses conséquences, un fait plus grave que la liberté garantie aux mmorilés réformées dans les États catholiques. Pour les minorités protestantes , ce n'est que le droit de conserver ce qui existe; la garantie n'a pas plus de portée dans la réalité que dans l'expression. Pour les minorités catholiques, c'est le droit d*étendre et d'augmenter ce qui existe; la garantie vaut plus dans la réalité que dans l'expression.
S'il existe quelques chapelles de la religion réformée dans les cantons mémo où le catholicisme est la seule
rdigion de l'État (6), elles n'y ont point été établies à la faveur du principe qui protège les minorités, et ne doivent poin^ être considérées comme des faits de propagation attestant une augmentation réelle du nombre des réformés, une extension du culte de la minorité aux dépens du culte de la majorité. Les protestants de Fribourg et de Soleure, étant absolument privés de rexercice public de leur culte partout ailleurs que dans les communes (7) auxquelles cet exercice a été garanti par la constitution , ceux d'en* tre eux que leurs affaires ou leurs fonctions appel-* lent à séjourner dans le chef-lieu ont dû obtenir Tautorisation d'y transporter en quelque sorte leurs, di^ix pénates et d'y exercer leur cidte domestique ea commun.
n y a loin de cette tolérance, restreinte au chef-lieu et commandée par l'équité la plus vulgaire, à ce que nous voyons se passer dans le canton de Vaud. Peu de temps avant l'introduction du régime démocratique , une première chapelle catholique fut établie à Lausanne , non sans que cette innovation excitAt
. (6) k Fiibourg et à Soleure. Ces deux ehapellei oui été établiei et font entretenues au moyen de dons ou de contributions annuelles fournies par les églises protestantes de la Suisse. II a existé, il eiiste peut* lire encore, une semblable chapelle dans la* ville même de Lucerne; mais elle D*a pu servir qu'A des étrangers , puisque les qualités da protestant et de citoyen lucernois sont incompatibles.
(7) Le district de Bucheggberg, dans le canton de Soleure, et eelui dé Moral» dêss le canton de Fribourg*
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quelques répugnances parmi le peuple et ehez les hommes clairvoyants. Aujourd'hui , outre cette diapelle, il en existe six autres dans différentes villes du canton (8) , et tandis que le nombre des catholiques établis dans ces che&-lieux de districts a considérablement augmenté, la population des communes toutes catholiques du district d'Echallens n a subi aucune diminution sensible,
A Genève, où l'exercice public du culte catholique est constitutionnellement garanti, le nombre des catholiques établis dans la ville a plus que triplé depuis vingt-cinq ans , et cela sous les yeux d un gouvernement zélé pour la réforme et d'une église protestante fortement constituée. Le temple de Saint- Germain , jadis amplement sufGsant , ne peut plus contenir aujourd'hui la population qui en assiège les portes, et les protestants voient avec inquiétude s'approcher le moment oii ce culte recevra une extension , privée ou publique , dont la nécessité , et par conséquent la légitimité, ne pourra être raisonnablement contestée.
Des faits analogues s'observent dans les autres cantons réformés oh il existe des minorités catholiques. Partout on aperçoit ce progrès lent , mais soutenu , mais régulier, du culte de la minorité protégée, aux dépens de celui de la majorité qui domine et qui protège.
(8) SaToir : à Njon, à RoUes, à Morges, à Vevey, à Aigle, k ÏTerdoo.
Sans doute la hiérarchie ne crée pas des hommes , et le nombre des conversions qu'elle opère est trop minime pour avoir sur ce progrès une influence ap« préciable. Le procédé qu'elle met ici en usage ne saurait être qu'un procédé distributif . La Suisse est en-* tourée d'États catholiques où sa population se recrute naturellement; il ne s'agit, pour l'église romaine, que de favoriser ce recrutement et de le diriger de telle sorte qu'il tourne au profit des minorités ca-* tholiques dans les cantons protestants.
Et puis, ces minorités habitent en général des communes rurales , et se composent de populations agricoles dont l'accroissement est plus rapide que celui de la population protestante répandue dans les villes, ce qui fournit une seconde et plus immédiate application du procédé distributif dont je viens de parler.
En exposant, dans les précédents chapitres et dans celui-ci, le système de conduite suivi par l'église romaine en Suisse, je n'ai rien avancé qui ne soit ou constaté par des actes , ou de notoriété publique. D*ailleurs, cette église ne songe point à cacher son but, et si elle jette parfois quelque mystère sur ses moyens, ce n'est point qu elle les désavoue ni qu'elle veuille s'en défendre; c'est tout simplement pour mieux en assurer le succès.
Pourquoi l'Église, en eflet, craindrait-elle d'avouer hautement son but? Pourrait-on s'en proposer un
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plus noble « au moment où tant de causes semblent conspirer pour dissoudre les liens sociaux, que cdui de ramener les hommes à la concorde et à l'unité par la religion , en appuyant sur des croyances qui ont leurs racines dans, le sentiment les principes d'ordre auxquels la raison ne fournit plus une base suffisante? L'église romaine croit devoir faire, pour des sociétés qu'elle regarde comme égarées par de fausses lumières, ce qu'elle fit pour des sociétés plongées dans l'ignorance pendant la période qui a précédé la consolidation du pouvoir monarchique en Europe.
Quant aux moyens qu'elle met en usage, ils sont de ceux qu'aucun homme d'État n'hésite à employer pour atteindre un but que sa conscience approuve.
Laissons au faux libéralisme ces vagues accusations et ce système de dénigrement contre la hiérarchie, qui eurent tant de succès jadis. Notre siècle a besoin de vérité , de justice , non d'exagérations ni d'antipathies. Pour moi, là où je vois proclamer des vues bienfaisantes , je suppose des pensées louables, et je n'estime pas que les fautes ou les vices de quelques agents ineptes ou corrompus suffisent pour effacer le mérite du dessein à l'exécution duquel ils ont pris part.
Ainsi que je l'ai déjà dit, le catholicisme renferme un principe d'ordre ; mais ce principe ne peut dominer la société politique sans entraver le développe--
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ment et Vessor de Tintelligence et de Tâme humaines, sans ôter à notre espèce une parlie de la perfectibilité dont elle est susceptible , sans rapetisser enfin l'humanité en y comprimant les forces intellectuelles et morales dont l'action libre et spontanée produit seule les grands hommes et les grandes choses.
Voilà mon grief contre l'église romaine ; je crois son principe erroné, son but dangereux ; je redoute, en particulier, pour la Suisse, l'influence d une hié« rarchie antinationale et de doctrines politiques op-» posées au véritable esprit républicain. Par ces raisons je suis profondément alarmé de l'impuissance des gouvernements démocratiques à lutter contre un tel adversaire , et je me demande avec anxiété quel serait donc le moyen d'empêcher ou d'éloigner l'is^ sue désastreuse que fait pressentir l'aspect d'une lutte aussi cruellement inégale. Faut-il que le protestan-* tisme, infidèle à son principe, se montre exclusif et intolérant? Faut-il favoriser la propagation et l'application des doctrines subversives du radicalisme? Peut-être les chapitres suivants jetteront-ils quelque lumière sur ces graves questions.
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CHAPITRE X
D£S ÉGLISES RéFORMÉES. — MJE céNÉRALE DU SUIET.
L'organisation des églises réformées de la Suisse est en partie la conséquence du principe même de la Réforme , en partie le résultat des faits auxquels ee principe a dû s'appliquer.
Les gouvernements, comme on sait, prirent Tiaitiative dans cette révolution religieuse , sinon quant aux opinions mêmes , du moins quant aux institutions qui devaient en découler. Le premier mouvement fut d'abord imprimé aux esprits, en Suisse Comme ailleurs, par des individus isolés, par des ecclésiastiques auxquels l'État n'en avait point donné la mission ; mais les gouvernements s'empar^ent de ce mouvement quand il eut acquis une certaine intensité; ils le régularisèrent; ils en consacrèrent les résultats et se chargèrent de les maintenir et de les étendre; en un mot, ce furent les gouvernements qui créèrent les églises.
L'Etat préexistait à l'Église ; il était plus étendu , plus puissant qu'elle ; l'Église émana de l'État, reçut de lui son organisation et devint , par cela même , purement cantonale. Ainsi , tandis que l'Etat catholique est dans l'Église ot lui appartient, c'est l'^liso
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réformée qui est dans l'État et qui appartient à FÉtat.
La Réforme, en niant la mission apostolique de la hiérarchie et Tinfaillibilité qui en était la consé* qottice , détruisît Vunité de foi et l'universalité de l'Église. En appelant la raison du chrétien à puiser eUe-mème librement ses croyances religieuses dans les textes sacrés , les réformateurs rompaient ouver*» tement le grand corps de l'église universelle , sans rallia à aucun autre organisme les membres qu'ils en séparaient; or, ces membres se trouvant dès lors appartenir à des États distincts, les liens qui les unissaient en sociétés politiques servirent à former ceux qui devaient les unir en sociétés religieuses.
Il y eut pourtant, dès l'origine , quelque chose de contraire au principe de la Réforme dans celte constitution des nouvelles églises, en ce qu'on y suppo* sait l'unité de foi et de culte dans la société politique*
Je ne parle point du cas, presque aussi fréqurat» où Ton fit plus que supposer, où l'on imposa cette unité. Les confessions de foi converties en lois de TEtat» comme le (^on^en^u^ helvétique de 1556, étaient des débris de catholicisme que les gouvernements et les théologiens réformés sauvèrent à grand'peine du naufrage, lorsqu'ils entrevirent les conséquences que pourrait avoir une liberté absolue en matière de religion. Abstraction faite de ce cas, une Église constitttée sera toujours , au point de vue du protestantisme, un fait anormal , une création politique bien
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plus que religieuse, qui se conciliera
avec les principes auxquels le protestantisme a dû
ses premiers succès.
Ces principes ont été, dans cette occasion, yaincot et subjugués par les faits. L'Etat préexistait; son gouvernement était la seule autorité qui pût hériter des biens et du pouvoir dont on avait dépouillé l'église universelle: en acceptant cet héritage, TÉtat se sou* mit à Tobligation d'entrelenir l'église réformée , et acquit le pouvoir de l'organiser et de la diriger. ** On a vu ailleurs le protestantisme, sous l'empire de circonstances toutes différentes, recouvrer la liberlé qui est de son essence. Les colons de la Nou* velle-Angleterre, qui formaient une société religieuse avant d'avoir fondé leurs sociétés politiques , n'ont jamais eu d'église constituée , quelque intimement unies et confondues que les deux sociétés y ai^ paru être, dans l'origine de leur établissement.
La notion d'église, telle qu'elle résulte de la doc* trine réformée, devait concourir à placer la société religieuse dans une position toute nouvelle à l'égard de l'État.
Suivant les doctrines de l'église romaine , la mis^ sion apostolique, transmise sans interruption des premiers apôtres aux prêtres actuels par l'institution canonique ou l'ordination, constitue le clergé seul représœtant de l'Église. La fonction de prêtre peut ]}ien être conférée par l'État , mais elle présuppose
^tt le fonctionnaire la mission qui ne peut émanée que d'un chef spirituel.
Chez les protestants, la mission n'eiistant plus /il ne reste que la fonction , qui ne constitue point un vMtable sacerdoce. L'attribution d'un caractère sa^ cerdotal et en même temps représentatif aux minis^ très du culte, ayant cessé d'être un point de dogme, ne peut résulter que des lois particulières qui orga* nisent l'Église dans chaque société réformée.
Ainsi, tandis que les catholiques ne forment qu'une église , parce qu'ils ne reconnaissent qu'une mission et qu'un clergé, les protestants forment autant d'égli* ses qu'il y a parmi eux d'associations religieuses pra* tiquant un culte distinct et organisées à cet effet par une loi ou par une convention. .
Si l'association religieuse se compose précisément des mêmes individus que l'association politique, les deux sociétés se confondent ; l'État et l'Église ne sont plus distincts ; le gouvernement qui représente TÉtat représente aussi VÉglise. C'est ce qui avait lieu ches les premiers colons de la Nouvelle^Angleterre.
Hais le schisme est un mal inévitable dans le pro* testantisme, et une fois que ce mal existe, une fois que, des besoins religieux divers venant à se mani* fester dans l'association politique, une partie de ses membres cesse de participer volontairement au culte commun , et de se considérer comme formant avec les autres une même association religieuse , la con-
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fiision de FEglise avec l'Etat ne subsiste plus en fait. Si alors elle se maintient en droit, ce ne saurait êta*e qu'au moyen d'une fiction qui consiste à faire abstraction du schisme, à le regarder comme non avenu, à imposer par conséquent avec plus ou moins de rigueur aux minorités dissidentes le culte de la majorité.
Ce système d'une confusion légale de l'Église avec l'État est celui du protestantisme partout où il forme des églises constituées. Là nous voyons toujours le gouvernement de TÉglise sinon précisément identifié avec celui de l'État , au moins émanant de la majorité de l'État, et administrant le culte de cette majorité sous des lois qui font abstraction du schisme lorsqu'elles ne cherchent pas à le détruire par la persécution.
J'ai montré ailleurs (i) que le système américain» celui des églises d'institution privée, outre qu'il est plus juste et plus en harmonie avec l'esprit du protestantisme, est encore, à tout prendre, le plus convenable sous le point de vue politique. Il peut se rencontrer, cependant, un ensemble de circonstances qui rende l'application d'un tel système dangereuse.
Lorsque de petits États protestants, faibles par euxmêmes et faiblement unis entre eux, se trouvent rapprochés d'un groupe d'États catholiques où Rome exerce une influence prépondérante ; lorsqu'ils sont
(t) Théorie d?s garanties eonnUutionnelles, t, U, p. 238 et luivantei.
en outre mélangés de populations sur lesquelles cette influence pourrait facilement s'étendre; lorsqu'ils ont ainsi en permanence devant eux un ennemi adroit , puissant, persévérant, irréconciliable, il est de toute nécessité pour eux que l'organisation de leurs ^lises puisse redonna ou conserver au protestantisme une partie de ces moyens d'action et de cette unité qui font la force du catholicisme.
Assurément l'alliance de l'Église avec l'État n'em* pèche pas le schisme de nattre , et ne le détruit pas lorsqu'il existe ; mais elle le réduit à des {proportions insignifiantes , en ralliant au culte national tous les hommes chez lesquels le sentiment religieux n'a pas aitënt un certain degré d'exaltation (2). L'Eglise constituée maintient donc une unité qui, pour n'être qu'apparœte sous le point de vue religieux, n'en est pas moins réelle sous le point de vue politique, parce que, dans l'organisme qui représente l'j^lise, et qui agit au nom et pour les intérêts de l'Eglise, l'esprit de corps supplée à l'uniformité des opinions.
Les églises d'institution privée ont , il est vrai , le zèle du {NTOsély tisme qui manque presque entièrement au protestantisme constitué ; mais ce zèle , qui les
(2) n faat de rexaltation pour braver les inconvéoienU de plusieurs genres ^ sonl attachés au séparatisme dans un pays où TÉglise est eoMiitttée. Le nombre des séparatistes est donc tonyours fdrt pelîi, comparé à celui des dissidents, c'est-à-dire des hommes qui ne suivent pu le culte établi, ou qui le suivent avec répugnance, parce qu'ils ne le regardent pas comme Texpression fidèle de leurs croyances religieuses.
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rend particulièFement odieuses à l'église romaine , est de nulle portée contre un adversaire pour lequel tous les moyem d'exclusion et de répression sont légitimes.
D'ailleurs, les sectes diverses que le système américain , appliqué à la Suisse , y ferait surgir en foule seraient bien plus hostiles les unes aux autres qu'à leur ennemi commun. Tandis qu'elles useraieut leur ardeur de prosélytisme à s'aflhiblir mutuellement, Rome, profitant de leurs discordes, envahirait successivement les lambeaux épars de la Suisse protestante, et ne tarderait guère à planter sa croix triomphante sur les cathédrales de Zurich et de Genève« .
A l'^oque oii le emiemus helvétique fut adopté, il existait uneautre confédération protestante dontla position à r^ard de l'église romaine était précisément celle que je viens designaler. Or, sans l'intervention de l'État, sans le synode de Dordrecht , sans la rigueur avec laquelle les actes de cette assemblée furent mis à exécution par l'autorité civile, que seraient devenues les Provinces Unies, déchirées par le schisme le plus violent qui se soit élevé depuis la Réformation, ayant à leurs frontières un foyer de catholicisme, au milieu de leur population des agents de la propagande romaine, et presque sur leur territoire les troupes du Roi Catholique ?
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CHAPITRE XJ
OBi&AMiSàTION DES ÉGUSES RÉFORMÉES.
Non-seolemeait les églises de Zwingle et de Calm n'ont point conservé la hiérarchie comme Téglise anglicane ; elles en ont effacé les vestiges bien plus complètement que celle de Luther (t). Dès lors la forme coU^ale était la seule que pût revêtir leur organisme. L'autorité spirituelle et disciplinaire ne devait y être confiée qu'à un corps de membres de YÉglise, à une assemblée représentative. Mais, ce principe admis , on pouvait en &ire bien des iq[>pUcations div«:ses.
Ici nous rencontrons une nouvelle dérogation aux doctrines fondamentales de la Réforme, une nouvelle ineaoe dans la discipline du protestantisme.
c^'iuk-:.!
(i) DtDs rÉglise de la confesaîon d'Augsbourg, les consistoires ont généralement b'^rité du pouvoir des évèques; mais, au-dessous d'eut, il existe une Téritable hiérarchie dont les surintendants généraux le premier degré , leur inspection s'étendant sur plusieurs I. Les simplet surlntMidond, quelquefois appelés métropolitains, daifsnSf arehiprétres ou prévôts, occupent le second degré; souvent l'ordination des prêtres et partout la conGrmation des catéchumènes leur est exclusivement attribuée. En outre, l'épiscopat dans Téglise liitliérieaDe a été rétabli en Prusse par Fri*dérlc 1«S et déHnitivement organisé par une ordonnance du S janvier 1816. Une ordonnance du 19 avril 1619 y a même rétabli Tarchiépiscopat. L'épiscopat existe aussi dans le daché de Kusaui
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On a VU comment , chez les catholiques, le caractère sacerdotal était résulté du dogme de la mission apostolique. L'église réformée ayant rejeté ce dogme, le corps qui la représente légalement ne saurait prétendre à l'inspiration immédiate , ni s'arroger sur le troupeau une autorité spirituelle , ni conféra à aucun de ses membres, par l'institution canonique, une pareille autorité , ni créer, par conséquent , un sacerdoce proprement dit. Tout ce que peu £adre * l'Église, c'est de reconnaître des capacités , de créer des docteurs, de conférer des fonctions ; mais , oitre la condition du théologien laïque et celle du fonctionnaire ecclésiastique, je ne vois aucune place pour un sacerdoce distinct et indépœdant de la fonction.
Telle parait aussi avoir été la manière de voir des premiers réformateurs, lia discipline de Calvin ne distingue point les ministres des pasteurs et ne reconnaît aucun ordre sacerdotal en dehors des ecclésiastiques fonctionnants (2). Ainsi , la consécration au ministère n'était primitivement pas autre chose
(2) « n y a quatre ordres ou espèces de charges que Notre-Seigiieiir » t instituées pour le gouTemement de Téglise, assavoir les pasteurs, » puis les docteurs, après les anciens, quatrièmement les diacres.» (Ord. ecclés. de Genève, art. 2.) Ainsi, Vordre n'est qu*une charge, une fonction. Toutes les dispositions du titre I«^, sur les devoirs et sur Véleetion des pasteurs^ sont évidemment conçues dans cet esprit. Qoaot aux trois autres ordres ou fonctions, leur définition et leurs attributions excluent encore mieux toute idée d*un caractère ecclésiastique. Voyes la note H de Tappendice.
que la nomination à des fonctions ecclésiastiques. lid distinction entre ces deux actes s*est introduite par Tusage, sans qu'on puisse fiier l'époque précise de ce changement.
Aujourd'hui , l'existence d'un clergé protestant dont les membres ont le caractère eccl^iastique , alors même qu'ils ne sont revêtus d'aucune fonction, est un point de discipline coutumière à peine contestable. La consécration , chez les réformés , a rem* placé l'ordination des catholiques. Les lois de la plupart des États suisses , en attachant au caractère ecclésiastique certaines exclusions et certains privilèges, ont sanctionné l'abus et ont consolidé le préjugé qui lui sert de fondement.
Ce débris du catholicisme , qui s'est insinué près* que inaperçu dans le protestantisme* a plus d'importance qu'on ne serait tenté de lui en attribuer au premier abord. En effet, suivez la série des conséquences qui en découlent :
1® Les fonctions sacerdotales ne peuvent être exercées que par un ecclésiastique ;
i^ Le caractère ecclésiastique ne peut être transmis que par ceux qui en sont eux-mêmes revêtus ;
3<* Ceux-là, aussi, doivent être les conducteurs spirituels de l'Église et former le corps qui en admi* nistre les intérêts.
Yoilà donc un élément aristocratique dans l'organisation de l'église réformée. Un clergé la représente I. 20
306 DB LA DÉtfOGBATIB BIT SUISSE.
et la dirige, et ce clergé se recrute lui-même comme les conseils des anciens cantons aristocratiques.
L'existence d un corps exclusivement formé d'ecclésiastiques est constitutionnellement reconnue dans les États réformés de la Suisse, oii il porte le nom de synode , quelquefois celui de cUme ou de compagnie (3).
Quelles que soient les attributions légales d'un tel corps, sa mission est évidemment de maintenir l'uniformité dans le culte et dans l'enseignement religieux. Sa compétence virtuelle comprend donc et cet enseignement et la discipline tant intérieure qu'extérieure de l'Église. Si les décisions du synode sont soumises au contrôle d'un autre corps, ou subordon* nées à la sanction de l'État, si, en un mot, elles ne sont que des préavis, elles n'en jouissent pas moins d'une autorité presque absolue.
(8) Lm synodes, institués dans les églises de la oonfesrion d'Augsbourg, et dont la mission est uniquement d'être les organes d/s TÉfllise anpréf des consistoires et du gouvernement , ne doivent poixkt être confondus avec les corps qui portent ce nom dans les canton^ protestants de la Suisse allemande , celui de clasêe dans le canton de Vaud et de Neuchâtel, et celui de compagnie k Genève, corps en général exclusivement formés de membres du clergé, et qui étaient appelés à diriger, à gouverner réglise, autant qu'à en être les organes. Constitution de Zurich, art. 69; de Berne, art. 11; de Genève, art. 31 et 32. Dans l'Eut d'Àppenaell (R. £.), le synode comprend tous les ecclésiastiques du pays, qu'ils soient ou non pasteurs, plus les six membres laïques du tribunal matrimonial. À Zurich et à Schafifhouse, la présidence du synode est une dignité, si je ne me trompe, conférée à vie; celui qui en est revêtu se nomma Ântiêtêê,
Ed efiet, lorsque la compétence positive des corps n'égale pas la compétence virtuelle qui est le résultat de leur organisation, il arrive de deux choses Tune : ou cette organisation s'altère et le corps cbange de nature , ou la compétence positive devient une pure forme sous le masque de laquelle s'exerce la compétence virtuelle.
Le pouvoir de se recruter lui-même est indispensable au clergé pour qu'il puisse accomplir sa mis^ sion, et ce pouvoir résulte rigoureusement de l'hypothèse d'une vocation sacerdotale distincte de la fon4> lion. C'est l'élément aristocratique invariable de la constitution de l'Église.
Quant au pouvoir de conférer les fonctions sacerdotales, il ne forme point une attribution essentielle des corps ecclésiastiques, historiquement ni logiquement. Dans les premiers temps qui ont suivi la Ré* formation, le peuple prenait à l'élection des pasteurs une part plus ou moins directe, qu'il a conservée intacte dans les démocraties pures (4). Dans les autres États, ce pouvoir avait été concentré, comme les pou-
(4) « Lei MNOibléM de paroiiM (Jtfr eAAoffn) mil U ^ii àê » et de réToqaer le pasteur. » (GoMt. d'App. (R. E.), <rt. S.)
« La commiine paroissiale ( kirchgefnnnde ) se compose de tous lef » dtoyeDf aeUfs de la paroisse. Elle statue, dans la limite des lois, sur » le$ albires ecclésiastiques de la paroisse, a rinspection sur l'admiAii^ » tratioo des biens de l'égUse , et l'élection , Unt du pasteur que des > inspecteurs et des autres fonctionDaires derdglise. » (Const. deGlarus, irt. 87.)
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voirs politiques, entre les mains de l'aristocratie, et il était en général exercé concurremment par le corps ecclésiastique et par le gouvernement de l'État, lèpre* mier désignant les candidats, le second les confirmant.
Logiquement , un tel pouvoir devrait appartenir à VÉtat seul, car l'église réformée étant comprise dans la société politique, organisée par une loi, en un mot, cantonale , ses ministres sont des fonctionnaires de l'État. Mais l'intervention du corps ecclésiastique, ne s'exerçât-elle que sous forme de préavis, augmente beaucoup la force de l'Église et sa tendance à l'unité.
L'élise protestante , ainsi organisée , si elle est à quelques égards infidèle au principe qui lui a domié l'être, ne se présente du moins pas d^armée dans la lutte incessante que lui livre l'église romaine. Elle est dirigée par un véritable sénat composé de l'élite de ses membres, par des hommes qu'un caractère presque indélébile attache irrévocablement à ses intérêts, par un corps inamovible dans lequel les traditions d'une politique habile se transmettent d'âge en âge, et dont les vues embrassent le présent et l'avenir. En outre, comme elle dépend de l'État et qu'elle reçoit de lui son organisation et ses moyens matériels d'existence , il se forme entre elle et lui un contrat synallagmatique en vertu duquel l'Église peut invoquer la protection de l'État, et le gouvernement de l'État est obligé de la maintenir par tous les moyens dont il dispose.
' Je ne puis m'empécher, je l'aYOue , de regarder cette œnstitution aristocratique et la position forte qu'elle procure à l'Église comme des conditions de salut pour les petits États protestants, surtout pour ceux qui comptent parmi leurs citoyens une forte mî« norité de catholiques , ou qui ont près d'eux , parmi leurs alliés les plus intimes, un centre d'action que Rome a choisi exprès pour la propagation de l'ultra^ montanisme.
n est une yérité que de tels États ne doivent jamais perdre de vue, c'est que l'église romaine aspire à la destruction du protestantisme et ne cessera jamais d'y travailler. C'est pour elle plus qu'un intérêt, plus qu'un droit ; c'est un devoir. Elle ne reconnaît point , elle ne reconnaîtra jamais dans le protestantisme une forme du christianisme, une religion tolérable, dont l'existence puisse avoir plus de valeur qu'un simple £sdt. Aussi comprend-elle les États réformés dans les diocèses de ses ministres, sous le nom partes infide^ liumj les traitant à peu près comme elle traite les musulmans et les païens. En cela , elle est parfaitement conséquente , et il n'y a pas le moindre reproche à lui adresser.
Hais cette intention si notoire, si ouvertement avouée de l'église romaine , ne donne-t-elle pas aux Etats protestants le droit, ne leur impose-t-elle pas le devoir d'employer pour leur propre défense tous les moyens que permet une politique juste et humaine?
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Une société réformée ne pourrait-elle, sans manquer de charité ou de tolérance et sans fournir ainsi aux catholiques de justes sujets de plainte, prendre les mesures nécessaires pour maintenir avec rigueur les limites tracées entre les deux confessions et pour fflipécher toute extension du catholicisme aux dépens du protestantisme? Ou bien aurais-je tort de priser que subir le joug de Rome soit pour un État protestant la pire des éventualités , le genre d'asservissement le plus funeste, lamort politique la plus hideuse?
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CHAPITRE Xn
RAPPORTS DE l'ÉGUSB RÉFORUéB AVEC l'ÂTAT.
Dans les cantons exclusivement protestants (1)» oti, relise de la majorité étant constituée, la loi fait abstraction complète du schisme et des minorités dissidentes , oii par conséquent la société religieuse et la société politique sont confondues , il est évident que le gouvernement civil représente l'Église aussi bien que l'État, et que dès lors il ne peut être question des rapports de l'Église avec l'État . mais seulement du d^é d'importance qu'accorde la loi aux intérêts religieux, et de la participation plus ou moins grande qu elle attribue, dans l'administration générale, au clergé qui représente spécialement cette catégorie d'intérêts. S'il n'est pas suffisamment pourvu aux mtérêts religieux, si le clergé n'obtient aucune part , ou n'a qu'une part insuffisante dans le gouvernement, c'est l'Église même, c'est-à-dire la société religieuse, qui l'a voulu, et il serait absurde ici de parler d'une soumission trop complète de l'Église à la direction et à l'inspection de l'État , puisque c'est l'Église même qui, sous le nom d'État, se dirige et s'inspecte à son gré.
(1) n faut comprendre dans ce nombre ceux de Schaflhousc, de Zurich et de Vaud, où le nombre des catholi()ues est insigniûant.
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Cependanl, les Etats de cette catégorie ont en gêné* rai confié Tadministration des intérêts religieux à un corps distinct , nommé tantôt conseil ecclésiastique [Inrchenrath) , tantôt consistoire, et qui forme undicastère, un département de l'administration, correspondant au ministère du culte des monarchies (2).
Ce dicastère , dont pourraient à la rigueur se pas- 'ser les États exclusivement protestants , est à peu près indispensable dans les États mixtes où le corps exécutif, composé en partie de membres catholiques, ne saurait être considéré comme apte à gouverner l'église réformée. Là, il existe fréquemment deux conseils ecclésiastiques , l'un pour le culte réformé, l'autre pour le culte catholique, et leur position normale serait de représenter l'État dans ses rapports avec chacune des deux églises, c'est-è-dire d'exercer en premier ressort l'inspection qui appartient au gouvernement de l'État sur le culte et sur tous les actes des corps ou des fonctionnaires ecclésiastiques. J
Mais sur ce point, comme sur plusieurs autres, la Suisse offre une bigarrure d'institutions diverses
(2) Tel est à GeDève le consistoire, formé de quinze membres eecléslasUques délégués par la Compagnie , et de vingt-quatre membres laïques élus par les membres prolestants des conseils municipaui. (Const. de Genève, art. 93et suiv.)* Dans le canton de Vaud une loi récente a institué un conseU ecclésiastique pareillement mixte. Dans quelquesufi^s des Etats de la Suisse allemande, ce corps est iostitué par la coih stitution. ~ Consl. de Glarus, art. 70 ; const. de Zuricb, art. 69 ; coost. 49 Thurfiovie. art. i83 i 189; const. de Sçhaflbouse, «rt, 63.
qu'A est fort difficile de rattacher à des principes gé« néraux. La théorie des rapports de l'Église arec l'Etat s'est peu développée dans les cantons protestants , grâce à la confusion des sociétés religieuse et politique ; elle a été mal comprise ou mal appliquée dans les États mixtes , à cause des tendances exclusives du catholicisme et des positions si essentiellement différentes des deux églises.
En théorie, l'église réformée, se trouvant comprise dans rÉtat et ayant reçu de la loi son existence , est Boumise, comme toute autre association, au con*^ trôle, et de plus à la direction suprême du gouvernement ; de sorte que les corps même ecclésiastiques, auxquels cette direction est confiée, ne l'exercent que par délégation. Le gouvernement de l'État, ayant créé un certain organisme dans le but de pour* Voir aux intérêts religieux de la population protestante, doit continuer à diriger la vie de cet organisme , à le modifier même au besoin pour lui faire atteindre son but. Ainsi, rien ne doit se passer dans l'Eglise qui ne soit conforme aux règles établies ou sanctionnées par le gouvernement, et celui-ci doit pouvoir intervenir de son chef pour changer la direction de l'Église, lorsqu'elle s'écarte du but en vue duquel on l'a organisée.
En pratique , les causes que j'ai indiquées ont fait obtenir presque partout à l'église réformée une position plus indépendante que celle qui résulterait d«
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ces principes. H a paru souverainement injuste de soumettre la confession dominante à un contr61e auquel se trouvait soustraite Téglise de la minorité, souverainement impolitique de faire participer à la direction de Téglise réformée les meml)res d'une société religieuse qui ne reconnaît pas dans le protestantisme une forme du christianisme, et qui aspire ouvertement à le détruire.
Dans les cantons qui ont admis le principe de la parité j c'est-à-dire où les deux confessions différeoles sont représentées, dans chaque corps constitué, proportionnellement au nombre de leurs adhérents, on a introduit une espèce de dualité qui est propre à la Suisse et qui doit singulièrement compliquer ladministration (3). Le gouvernement est en quelque sorte dédoublé, chacune des confessions dominantes ayant son Grand Conseil et son Conseil exécutif séparés, pour toutes les questions relatives au culte, à l'instruction publique et à l'organisation de l'Église* Toutefois , les décisions de chaque collège du Grand Conseil ne peuvent acquérir force de loi que par la sanction du corps entier (4) , et celles des conseils ad' ministrati& de chaque confession ne sont que des
(S) Ce dédoublement n'a plos lieu que dans les cantons de Saint- Gall, de Thurgovie et de Glarus. Const. de Saint-Gall, ait. 47, 117 et 118; de ThurgOYie, art. 199; de Glarus, art. 39.
(4) À SaintrGall, elles peuvent aussi être soumises au veto facultatif des communes ; à Glarus, elles doivent être approuvées par la landsgemeinde.
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préavis soumis au corps exécutif mixte , en tout ce qui concerne la discipline extérieure des cultes et les rapports de l'Église avec TÉlat.
Dans les cantons qui n'ont point admis le dédoublement ni le principe de la parité sur lequel il repose « mais qui ont constitué un dicastère à part pour Tadministration de Téglise réformée, le gouvernement ne s'est réservé qu'une part indirecte dans la nomination et dans la révocation soit des fono tionnaires du culte, soit des membres même laïques de ce dicastère , ainsi que dans toute la discipline intérieure de l'Église ; de sorte que son contrôle n'est goère permanent et manifeste qu'à l'égard de la discipline extérieure, c'est-à-dire de la police des cultes, dont il ne s'est nulle part dessaisi.
L'église réformée jouit ainsi , dans les cantons mixtes, d'une indépendance qui , lui étant constitutionnellement assurée, ne peut recevoir aucune atteinte des lois ordinaires. Cependant , comme la constitu* tion peut y subir des changements, comme ces changements doivent émaner d'une assemblée mixte pour être ensuite soumis aux suffrages de tous les citoyens sans distinction, l'intervention des catholiques dans l'organisation des églises réformées n'est pas rendue impossible, et une porte reste ouverte à l'influence de Rome sur les destinées du protestantisme (5) .
(5) C'est une chose bizarre, sans doute, que les dispositions constitu-
tioDndlef sur rorganiMtion de Tégliie réformée se troaTeot ainsi ionmises à l'approliation d'une minorité, et quelquefois, comme à Saint- Gally d*une majorité de citoyens catholiques. C'est U une conséquence du Teto à laquelle ne paraissent point avoir songé ceux qui l'ont intro* dttit dans le droit commun de la Suisse. Il y a bien plus encore que cela dans les cantons de Saint-Gall et de Bàle-Campagne, où les loU ordinaires étant soumises au veto facultatif du peuple, la fraction catiio- Uque de la population peut se trouver appelée à voter sur tous les détails de l'organisation de l'église réformée. A Genève, il a été sérieusèment proposé dans la coDstituante de faire voter les citoyens protestanli à part sur le titre de la nouvelle constitution qui contient l'organîsatioa de leur église. C'eût été reconnaître et constituer formellement dans le Canton deux peuples différents*
RÉFORMÉES
En terminant le précédent chapitre , j'ai signalé une des conséquences qui découlent de l'application des formes démocratiques aux États mixtes de la Suisse. Cell^-là n'est point la seule ni la plus importante.
L'organisation des églises réformées, étant le pro-* doit des lois de la société politique, n'a point ce caraetère d'immutabilité qui fait surnager la hiérarchie catholique au-dessus de toutes les révolutions. Quand une réforme constitutionnelle s'opère dans la société politique, comme la société religieuse en fait partie, se confond même quelquefois avec elle, les idées qui ont amené la réforme et les principes qu'elle consacre s'appliquent à l'organisme ecclésiastique autant qu'à l'organisme politique. Ainsi, cette position exceptionnelle du clergé, que j'ai signalée comme faisant la force principale de l'église constituée , a dû subir, et a subi en effet l'influence de la démocratie.
Ce n'est pas , on doit bien le penser, au profit du gouvernement de l'État que le clergé protestant a été dépouillé d'une partie de son pouvoir; c'est au pro*
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fit de la masse, au profit de TÉglise-peuple. L'intervention des laïques dans l'administration de TÉglise, tel a été le résultat le plus saillant de cette influence. L'élection des fonctionnaires ecclésiastiques a été attribuée tantôt aux paroisses même (1), tantôt à des corps composés de laïques et d'ecclésiastiques (2) ; des laïques sont entrés en plus grand nombre dans les consistoires locaux et dans les commissions scholaires; enfin, ces conseils mixtes dont j'ai parlé ont reçu des attributions qui tendent à effacer, qui réduisent souvent à un rôle secondaire, dans les questions même d'organisation et de discipline intérieure, les assemblées du clergé, synodes, compagnies ou classes (3). Cette substitution de rÉglise-peupleàrÉgUse-clergé est sans contredit selon l'esprit du protestantisme , selon l'esprit, surtout, de la discipline presbylériemie telle que l'avaient établie Ziringle , Farel et Calvin. Le développement de la Réforme devait produire ,
(1) ÙMDme à Zarieh» où U eommnot ptroliiiala ( kirehiemghéê) nomme le paf teur sur une préientation en nombre triple da coaieil ecclésiastique.
(2) Le tiibufial matrimonial (Ehegeriehi) des cantons d'Âppenieli (R. S.) et de Glams, le consUtoire local {iîUIttand), dans les canCoai de Zurich, de Thurgovie, etc., sont composés en majorité de lalqnes.
(3) Ainsi, à Schaffhouse, c'est le conseil ecclésiastique et dod le synode qui reçoit les ministres, et qui nomme, ou propose tout in moins, les pasiears et les autres fonctionoaires eccléstastîqiies. (Const de Sdiallbouse, art. 63.) A Genève, cette dernière attribution a été conférée à un corps composé du consistoire et de la compagnie réunlf* (Gonst. 4i (taivtf art. M.)
S0118 des gouTemements républicains, le système presbytérien; sous des gouyemements monarchiq[ues« le système épiscopal de TAngleterre, ou le système consistorial de TAIlemagne.
Hais le protestantisme est , en lui-même , essenti^ement démocratique. La démocratie et le protestantisme sont deux enfants d une même idée, deux produits d'une même tendance de la nature humaine. Aussi est-ce le système entier des églises constituées qui se trouve menacé par les institutions démocraticpies.
En effet, l'introduction des laïques, c'est4t-dire d'un élément amovible , et par conséquent variable , dans l'administration de l'Église, tend inévitable-^ ment à y faire prévaloir l'idée philosophique sur le droit positif, le principe abstrait de la Réforme sur les intérêts de l'église constituée.
Le clergé de l'égUse nationale est en majorité favorable au maintien de l'institution , parce que le caraet^ ecclésiastique, avec les exclusions ou les privilèges civils qu'on y a généralement attachés, forme entre tous ceux qui en sont revêtus un lien durable, les anime d'un esprit de corps permanent. La qualité de mmibres dû clergé n'est point neutralisée chez eux par celle de citoyens , et ils sont plus sensibles à la diminution de leur pouvoir qu'à l'avantage d'en faire partager aux laïques les charges et la responsabilité. Ce ne sera dcmc pas sans une opposition plus
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OU moins patente de la part du clergé que s'accompliront les changements par lesquels Véglise réformée, se détachant de l'État , perdra peu à peu son caractère d'institution politique pour assumer celui d'une association indépendante.
D'un autre côté, il y a soit parmi les laïques, soit dans le clergé même , des minorités singulièrement actives qui favoriseront ces changements de tout leur pouvoir. Ce sont d'abord les esprits forts , les indifférents en religion , qui redoutent par-dessus tout l'influence du clergé sur l'État et qui saisiront ce moyen de la détruire; ce sont, ensuite, les hommes à convictions ardentes ou exaltées , qui redoutent l'intervention de l'État dans les questions religieuses, et qui ne pensent pas que les vraies doctrines aient besoin de sa protection pour vivre et pour se propager.
Restent les tièdes, qui forment partout l'immense majorité; mais ceux-là reçoivent l'impulsion et ne la donnent guère. D'ailleurs cette majorité , appelée à former l'élément amovible du gouvernement de j l'Église, s'y montrera étrangère aux vues d'avenir ( qui devraient en diriger la marche , y représentera | plutôt les intérêts individuels et présents des citoyens < réformés que l'intérêt politique de la société reli- ' gieuse, révélera une foule de dissidences qui seraient demeurées inaperçues sous la direction exclusive du clergé, et donnera ainsi au fait inévitable du schisme une importance et une étendue telles, que le main-
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tien d'une église constituée ne sera plus possible.
La démocratie marche donc avec lenteur, mais sûrement « vers le système des églises d'institution privée, à moins qu'un obstacle imprévu n'arrête ses progrès, ou que le peuple en masse ne s'éclaire assez pour comprendre l'utilité d'une organisation qui donne à l'église protestante de l'unité, de la force et des chefs habiles. Déjà le gouvernement de cette église s'est affaibli , en Suisse, par sa division entre plusieurs corps et par l'introduction des laïques ; il s'est affaibli , non-seulement à l'égard du troupeau qu'il gouverne, mais à l'égard des ennemis extérieurs du protestantiisme.
L'assemblée de Gloten et l'insurrection du 6 sep* lembre 1839, que j'ai entendu citer comme une preuve de la vivacité des croyances dans l'église de Zurich , prouve bien plutôt la faiblesse et l'insuffisance du gouvernement de cette église. Le conseil d'éducation et le conseil exécutif ont pu appeler à la chaire de théologie dogmatique dans l'université de Zurich le rationaliste allemand Strauss , dont les doctrines étaient en opposition directe avec celles qu'enseignait le clergé cantonal; ils ont pu maintenir cette nomination une année entière ; ils ont pu » ce qui est plus fort, placer à la tète de l'instruction primaire un autre rationaliste I Et il a fallu que le clergé* sortant de ses habitudes et foulant aux pieds la mo-*
I* ai
raie chrétienne, provoquât une révolution, puisse mit en personne à la remorque de l'émeute , tant il se trouvait £aible, tant il était dépouillé de tout moyen légal d'accomplir sa mission , c'est-à-dire de conserver Tuniformité du culte et de l'enseignement rdigieux!
Dans le canton de Yaud, des faits d'une autre nature , non moins significatif , ont attesté récemmeal l'influence des institutions démocratiques sur l'église constituée. Le Grand Conseil , appelé par un article de la constitution à r^ler les rapports de l'Église avec l'État, en a pris occasion de modifier l'organisation même de l'Église, en établissant, pour la diriger, une commission mixte, en abolissant la J confession de foi , garantie jusqu'alors respectée de Tunité du culte et de l'enseignement, puis» en insti^ | tuant des jurys mixtes et temporaires, charçés d'examiner et de juger les doctrines qui leur seront d^ noncées comme hétérodoxes.
L'opinion ne s'est pas arrêtée à ce premier pas v^s la destruction de l'église constituée. Déjà de nambreuses voix, et parmi elles des voix puissantes, se sont prononcées ouvertement pour la séparation complète de l'Église et de l'État. Bien plus , il existe aur jourd'hui dans ce canton , si je ne me trompe, une i aissociation^ religieuse composée de membres de r^lite nationale, qui se soni constitués en é^
privée , salariant à leurs frais un pasteur et pourvoyant par eux-mêmes à leurs besoins religieux , en dehors du gouvernement de Téglise constituée, dont ils continuent cependant à faire partie.
La révolution du 22 novembre 1841 a introduit; dans l'organisation de F église de Calvin à Genève, des changements d*une portée non moins évidente et d'une tendance tout à fait semblable (4).
Je n'examine point si le protestantisme , ramené ainsi à des formes qui seront en harmonie avec son principe, rendra les hommes meilleurs ou plus heureux , ni s'il en deviendra plus capable de faire de nouvelles conquêtes dans quelques provinces des vastes domaines du catholicisme et du paganisme. Je ne l'ai envisagé qu'en regard des États de la Suisse, auxquels il sert de bouclier contre l'influence antinationale de la hiérarchie romaine , et qui ne trouveraient certes qu'une bien faible compensation à la perte de leur indépendance et de leur nationalité dans la conversion d'une horde asiatique ou de quelques centaines de familles catholiques parsemées sur le continent d'Europe.
Les destinées générales du protestantisme peuvent
(4) Voir le titre VU de cette constitution dans l'appendice a la fin du 2* tome. Les attributions conférées au consistoire appartenaient aupa-* riTânt lei unes à la compagnie des pasteurs , les autres au eons$il d'État.
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être indépendantes du sort de quelques petits États protestants, et ce ne serait pas réfuter mes raisonnements et mes prévisions que de les combattre sur un terrain oii je n'ai pas songé un seul instant à me placer.
NOTE A
Adfei$€ des petUi eantom au directoire de la république fronpode*
Citoyens directeurs,
La république française» en se déclarant l'amie et Talliée du peuple misse, et en promettant de respecter son droit de souveraineté, semblail n'avoir en vue que de favoriser les efforU qui pourraient être faits par les habitants des cantons aristocratiques pour faire renaître cette liberté primitive dont les États démocratiques furent les fondateurs.
Tranquillisés par ces principes, si solennellement reconnus de la république française, nous étions bien éloignés de croire qu'elle voulût porter atteinte à la liberté et à Tindépendance des gouvernements po« polaires, tandis qu'elle se plaisait à les proposer pour modèles aux autres peuples de la Suisse.
Cependant l'approche des armées, l'incertitude de leur destination! les nouvelles qui nous arrivaient, les bruits publics qui se répandaient, tout concourut bientôt à nous alarmer aussi, nous les paisibles habitants des vallons de THelvétie.
Mais l'opinion que nous avons de votre équité, citoyens directeurs, et la confiance où nous sommes que votre conduite s'accordera toijgours avec vos principes et vos promesses, calmèrent bientôt notre inquiétude*
Nous jouissions & peine des bienfaits de cette sécurité , nous nous livrions k peine à l'espérance, lorsque tout à coup nous reçûmes, par le gouvernement provisoire de Soleure, le projet d'une nouvelle constitution helvétique, et l'invitation pressante d'y adhérer; nous apprîmes en même temps, par la rumeur publique, que tous les cantons de la Suisse seraient forcés de s'y soumettre.
Nous ne trouvons pas d'expressions assez fortes pour Tous peindre ,
citoyens directeun, la consternation que répandit parmi nous cette nonvelle, que le concours de tant de circonstances rendait Traisemblable.
C'est en vain que nous chercherions à exprimer la douleur dont elle remplit nos Ames. Rien n'égale à nos yeux le malheur de perdre une constitution fondée par nos ancêtres, adaptée à nos mœurs, à nos besoins, et qui , pendant plusieurs ûècles , nous a fait jouir de toute la somme d'aisance et de félicité dont nos paisibles vallons sont susceptibles.
Citoyens directeurs , s'il est possible que vous ayez pris la résolution de changer la forme de nos gouvernements populaires , permettez que nous vous parlions, à cet égard, le langage de la franchise et de la liberté. PermfiUez que nous vous demandions sans détour si vous avez découvert dans nos constitutions quelque chose qui soit en opposition avec les principes de la vôtre.
Pourrait-on trouver quelque autre forme de gouvernement qui mit le pouvoir souverain aussi exclusivement entre les mains du peuple? qui tt régner parmi toutes les classes de citoyens une plus parfaite égalité? qui fit jouir chaque membre de l'État d'une plus grande somme de liberté f^ous ne portons d'autres chaînes que les chaînes légères de la religion et de la morale, d'autre joug que celui des lois que nous nous iommes données. Ailleurs , peut-être , il peut rester au peuple quelque chose à désirer à cet égard.
Mais nous, les descendants de Guillaume Tell, dont aujourd'hui vous célébrez les exploits; nous qui avons joui tranquillement jusqu'à ce jour de ces coDstitutions, pour le maintien desquelles nous vous parlons avec toute l'énergie que nous inspire le sentiment de la justice de notre cause; nous n'avons qu'un seul vœu, vœu unanime, celui de rester soumis aux gouvernements que la prudence et le courage de nos aïeux nous ont légués. Eh I quel gouvernement , citoyens directeurs , pourrait mieux être en accord avec le vôtre?
Nous sommes les peuples de ces contrées dont vous avez si souvent promis de respecter la souveraineté. C'est nous qui sommes les souverains de nos petits États ; nous élisons nos magistrats et les révoquons à notre bon plaisir; les divisions de nos cantons élisent les conseils qui sont nos représentants, les représentants du peuple.
Telles sont, en abrégé, les bases de notre constitution. lie sont-elles pas les mêmes que celles sur lesquelles est fondé votre gouvernement ?
Comment auriez'Vous la volonté de détruire notre organisation poli*
NOTBS. BXI
tique» eitTM elle notre bonheur t Queb seraient lei motifs d'une telle Tiolenee? Quel avantagée pourriex-vous en retirer}
Vous avez lans doute la puissance nécessaire pour accomplir TOi deiseins; mais votre justice ne vous permettra pas d'employer la force pour nous imposer une constitution qu'à peine la centième partie de nos citoyens seraient en état de comprendre.
Nous sommes des peuples de p&tres et de montagnards qui, fidèles à la simplicité des mcnirs de nos ancêtres» avons su jusqu'ici n'avoir que peu de besoins et nous contenter de notre heureuse médiocrité. Les ftibles revenus de nos cantons suffiraient à peine à salarier les foncUonoaires que nous donnerait la nouvelle constitution.
Il faudrait recourir aux propriétés particulières, dont l'épuisement rapide amènerait une indigence générale, et serait une source intarissable de désordres et de calamités.
Ne vous étonnez donc pas, citoyens directeurs, si la certitude que nous avons de cette affligeante perspective nous fait abhorrer ce nouvel ndfe de choses, et nous le &it envisager comme un fardeau qui excède nos forces.
Votre profonde politique, vos connaissances exactes sur le caractère, Il position et les ressources des peuples qui nous environnent, viendront à l'appui de ces représentations, et votre humanité, plus éloquente que noos-mémesp sera notre défenseur auprès de vous.
La grande nation, qui met sa gloire à remplir ses annales d'actes de justice et de générosité, pourrait-elle les souiller du récit de Toppresiion d'un peuple paisible, qui ne lui a jamais fait de mal, et qui n'avait ni la volonté ni hi force de lui nuire?
Loin de nous faire redouter un pareil sort, vos principes connus nous donnent le consolant espoir que vous n'avez projeté la nouvelle consti-* ttttion que pour les peuples de la Suisse qui la demandaient, et qu'au milieu des changements que vous allez opérer, vous laisserez les gouvernemaits démocratiques, comme autant de monuments de votre justice et de votre admiration pour les héros dont ils sont l'ouvrage et dont vous avez si souvent proclamé les hauts faits.
Veuillez, citoyens directeurs, nous donner encore une preuve do vos intentions généreuses envers les cantons démocratiques, en ordonnant que leurs communications avec le reste de la Suisse ne soient pas inter* rompues,
Venfllei, surtout, nous tirer bientôt de la eruelle ineertitade où noos sommes; alors nos paisibles vallées retentiront des expressions de notre reconnaissance pour la grande nation et pour ses dignes magistrats.
Scbwlix, le 5 tvrtl 179S.
NOTE B
Voici quelle était, d'après les constitutions de 1831, la représoitatioo proportionnelle de la yiUe et des campagnes dans les cantons deZuridi, de Luceme et de Soleure.
I. Zurich. Les bourgeois de la Tille formaient traite tribus dont deux grandes , quatre moyennes et sept petites. Chaque tribu élisait, mtis seulement parmi ses membres ou parmi ceux des autres tribus de la ville, savoir : les grandes, six députés; les moyennes, cinq; les petites, quatre; en tout soixante députés exclusivement pris dans la bouigeoisie de Zurich.
Le reste du territoire était divisé en cinquante-deux tribus, dont relie de Winterthur élisait cinq députés, chacune des autres un député pris dans leurs propres membres.
En outre, chacune de ces cinquante-deux tribus élisait, savoir : Wioierthur, trois députés; neuf autres, deux; les dernières chacune un député, membre ou non de la tribu, mais bourgeois de la campagne. En tout cent dix-neuf députés pris exclusivement hors de la bourgeoisie de Zurich»
Enfln les députés ainsi nommés élisaient eux-mêmes trente-trois membres, savoir : onze de la bourgeoisie de Zurich, et vingtrdeux de la bourgeoisie du reste du canton; lesquels avec les députés directs formaient le Grand Conseil de deux cent douze membres.
Sur ces deux cent douze membres , la bourgeoisie de Zurich en fournissait exclusivement soixante^nze, c'est-à-dire le tiers ; ainsi cette bourgeoisie, comptant k peine 10,000 individus, sur une population totale de 225,000, était représentée par le tiers du Grand Conseil. (Constitution de Zurich (1831), art. 33.)
II. Luc€rn$^ La ville formait un cercle électoral où tous les citoyens domiciliés, réunis en un seul collège, élisaient dix-huit députés, dont seize exclusivement parmi les bourgeois de la ville. Le reste du canton était divisé en vingt-quatre cercles électoraux qui avaient à élire soixante-
deoi nMBibref , proportionnellement à leur population et pris indistinelement parmi tous les citoyens du canton.
Les quatre-vingts membres ainsi nommés en élisaient à leur tour vingt dont six parmi la bourgeoisie de Luceme , un parmi les antres citoyens domieîMés dans la ville, sept parmi les citoyens de la campagne et six indistinetement La bourgeoisie de Luceme fournissait donc exclusivement vingtrdeux membres sur les cent dont se composait le Grand Conseil, c'esirè-dire phis d'un cinquième; or, cette bourgeoisie comptait à peine 3,000 individus sur une population totale de 105,000 âmes. (Constitution de 1831, art. 37.)
m. Soleure, Les cent neuf membres du Grand Conseil étaient nommés, savoir : vingt-six directement par les cercles électoraux, soixante-dix indirectement par des collèges d'électeurs, treize par le Grand Conseil.
Pour l'élection directe, le canton était divisé en dix cercles, dont celui deSoleore élisait buit, chacun des autres deux membres, pris exclusivement parmi les citoyens du cercle; en tout vingt-six.
Pour l'élection indirecte, la ville de Soleure était divisée en quatre quartiers dont chacun élisait comme électeurs le tiers de ses bourgeois. Tous les élus des quatre quartiers formaient un seul collège électoral appelé à élire vingt-six membres du Grand ConseU, dont deux au moins en dehors du cercle, le reste indistinctement. Dans la campagne les éleeteun étaient nommés par les communes à raison d'un pour cinquanle hid»itants, et se réunissaient par cercles pour nommer des nombres déterminés de députés , en tout quarante-quatre, savoir : deux en dehors de diaque cercle , le reste indistinctement. Total des élections indireete8,70.
Enfin les treize membres nommés par ces quatre-vingt-seize étaient élus, savoir : trois exclusivement dans la ville, six dans la campagne, quatre dans tout le canton indistinctement.
Ainsi, la vQle de Soleure n'avait d'éligibilité exclusive que pour onze membres, mais son collège électoral en élisait en outre vingt-six; sa représentation totale , dans le Grand Conseil , était donc au moins de trente-sept, c'est-à-dire de plus du tiers, sur une population de 85,000 5mes dont elle formait à peine la onzième partie. (Constitution de 1831, art. 3 et suivants.)
880 APPBNDICE DU TOME PEEMIER.
(note C.)
« Lm praniffs Franiak wéÊa^ en Saine pour ctive de nligioii «raieot apporté des eapUtvi oo «ne indtuliie. Du» la plopait dn Ikai oà on kur permit de s'établir» ils fondèieat des bonnes destinées à aisbter eeuz 4'entre em qui ioesberaient dans rindigence; ees iMmiM grossirent par des économie^ et par les dons snecenili des raei^resde l'association. Dans la soite, le nombre de ees réfogiés augmentant an point de donner des tnqaiétodes sar lenrs moyens d'eiistenoe , le gouvernement défendit aux communes de recevoir pour habitants de aenveau réfiigiés, à moins qu'ils n'eussent une attestation de la direclioa d'une de ees bourses , portant qu'ils en seraient assistés an besoin. 11 donna d'ailleurs à ces directions, sur les ressortissants de leurs bonnei, une surveillance analogue à celles qu'exerçaimt les autorités eonimanales sur leurs bourgeois. Ces bourses devinrent ainsi des eoiporatiûDS suffisantes pour assurer à ceux qui en étaient membres les avantages de l'indigénat.
9 Les longues guerres qui désolèrent les États voisins de la SuîMe avaient jeté dans ce pays un grand nombre d'étrangers , qui, s'y étant perpétués de générations en générations, avaient perdu leurs droils d'indigénat dans leur patrie originaire, et qui, n'étant bourgeois d'aucune commune du canton, pouvaient être repousses par chacune d'elles et n'avaient ainsi d'autres ressources, lorsqu'ib tombaient dans la pauvreté , que la mendicité ou les charités du prince. Le gouvernement de Berne prit des mesures pour faire cesser ce désordre, soit en éloignant du pays les catholiques romains, soit en obligeant ceux deeesétrsngers qui ne pouvaient sans inconvénient être renvoyés à se faire naturaraliser, et pour cet effet à acquérir des bourgeoisies, soit en défendant que les gens de conduite suspecte fussent désormais reçus dans 1« canton.
» Alais tous ces moyens étaient insuffisants : il restait toujours nn grand nombre de familles, la plupart dans l'indigence, qu'on ne pouvait renvoyer, et qui n'avaient ni la volonté ni les moyens d'acquérir une bourgeoisie. Le gouvernement prit le parti de les réunir, à l'instar des réfugiés français , sous une direction commune, de doter cette association, et d'employer ses revenus à assister ses pauvres; la dotation fut Hugmentée soit par une modique mise en foi^ds payée au momeQl o(|
r«ii entrait dam raMOcialimi, saii par une cotisation annuelle exigée de ttm ceux qui étaient en état de Tacquitter. Ainsi fut fonnée la nouvelle €0rporation de Berne, qui devint» conune les bounesdes réfugiés fran- (aïs» une e^ce de bourgeoisie, dont les «euibres fiuvnt placés sous la sonreiilance wunédîate des agents du gouvernememt. Les incorporée n'étaâeni iHNirgeaîs nulle part ; dans quelque oomouine qu'ils ixassent leur demeure, ils peyaieni la finance imposée aux non-bourgeois, et ils étaient exdus des avantages honorifiques et pécuniaires de la bourgeoisie; mais aussi longtemps qu'ils n'étaient pas à charge à cette com* mune, elle ne pouwt leur refuser l'habitation.
j» L'ordonnance sur les incorporés du 28 février 1780 renienne entre autres dispositions cdUe^i ; « Le porteur d'un acte de corporation ne pourra dans aucune commune du canton être refusé comme habitant, à moins de circonstances particulières et suffisantes. — La corporation sera envisagée comme une commune , et partant , chargée comme toute autre d'assister ses pauvres, etc. »
( Clavel, Eisai eur les commîmes et $ur le gouvernement mumeipai dane le canton de Vaud»)
(note D.)
A Zurich on trouve, à c6té de la commune politique, des communes eitilei et des paroisses ( Civilgemeinde , Kirchengemeinde , Schulg^ meinde). Constitution de Zurich, art. 80 et s. — Lois du 16 août 1832 sur les consistoires; du 6 juin 1831 sur l'administration des communes; du même jour sur les assemblées communales, et du 18 décembre 183$ sur les communes civiles.
Dans le canton de Glarus, les communes politiques ne sont que des subdivisions électorales. Le gouvernement municipal y est concentré dans les communes administratives {VerwaltungS'Gefïieinden) , aussi appelées Tagwen, et qui comprennent souvent plusieurs paroisses {Kirehengemeinden), communes scholaires {Schulgemeinden), et autres corporations auiquelles correspond toujours une administration particulière organisée à Tinstar de celle du Tagwen, (Constitution de Glarus» art. 78 et s. — Loi du canton de Glarus sur les communes (1).)
(I) CeUtf loi ett de l'ADDée iSSSf mais les ezemplairei officieli ne portent ni le mois, oi H icrvr «le i« pnbliciiUop.
En Thurgovie, la commune s'appelle Munieipalgemeinde, et eomprend tous les citoyens domiciliés. La commune locale {Orttgemeinde] composée des seuls bourgeois, administre par des autorités prises dans son sein les biens communaux. La commune municipale, qui comprend plusieurs communes locales, administre les intérêts locaux qui sont communs à tous les habitants de son territoire , en particulier la police locale. (Constitution de Thurgovie, art. 145 à 174.)
Dans rAppenzell (Rhodes Extérieures), les paroisses (ftrcA&eAœrden) comprennent tous les bourgeois et les domiciliés ( Gemeindsgenossen und Beitassm); mais l'assemblée de paroisse est tantôt générale, et tantôt restreinte aux seuls bourgeois, suivant les affaires qu'elle doit traiter. La majorité du conseil et l'un des chefs de la commune (flcwprleute und Rœthe) doivent toujours être pris parmi les bourgeois. (Constitution d'Âppenzell (A. R.), art. 8 et 9.)
(NOTEE.)
A Zurich, l'Amman est nommé par le Conseil de district sur une indication en nombre double de l'assemblée communale. Il peut cumuler avec cette charge celle de président de la commune. (Constitution de Zurich, art. 83.)
A Berne , les autorités communales sont toutes élues par l'assemblée de la commune. (Constitution de Berne, art. 93.)
Dans le canton de Yaud, le syndic de la commune est nommé, dans les communes dont la population n'excède pas 600 &mes, par l'assemblée électorale de la commune , entre les citoyens vaudois membres de cette assemblée. Agés de yingtrcinq ans révolus; dans les communes d'une population plus considérable, par le conseil communal, entre les membres de ce conseil. Il peut cumuler cette fonction avec celle de président de la commune. (Constitution de Yaud, art. 89 et 90.)
A Glarus, il y a dans chaque commune un président (Gemeindtpre^ iident), qui est exclusivement fonctionnaire de la commune, et un directeur de la police {Polizeivorsteher] , qui est à la fois agent du gouvernement central pour la police administrative et pour la police judiciaire, et agent de la commune pour la police municipale. Le premier est nommé par l'assemblée communale , le dernier par le conseil cantonal sur la présentation des conseils communaux. (Loi déjà citée de 1838.)
Â SaÎDtpGalI, l'Âmmann est noramé par rassemblée communale. Il est k la fois président de la commune et du conseil communal , agent du gouTemement cantonal dans la commune , et fonctionnaire exécutif de la commune. (Loi du 27 juillet 1831, art. 35 et s.)
À Luceme, le Gemeindeamman est nommé parla commune, et réunit, comme à SaintGalI, les fonctions executives cantonales aux fonctions executives municipales. (Constitution de Luceme, art. 82.)
Il en est précisément de même dans les cantons d'Argovie et de Thurgovie. (Constitution d'Argovie , art. 83 et 86. — Constitution de Thurgonc, art. 174.)
Dans tous ces cantons, les communes locales ont un président nommé par elles, distinct du chef de la commune politique. Cependant, à Zurich le président et le conseil de la commune politique sont aussi ceux de la commune civile , toutes les fois qu'elles forment une seule et même division territoriale. (Loi du 18 décembre 1835, art. 5.)
NOTE F
L'indépendance proprement dite des communes , celle qui les soustrait en partie à l'action du gouvernement central et en fait de petites républiques à part, n'existe guère que dans le canton des Grisons , et jusqu'à un certain point aussi dans les cantons démocratiques où la Landsgemeinde et les autorités nommées par elle corrigent cette dispersion du. pouvoir, et où, d'ailleurs, l'administration est trop simple et le gouyemement trop pauvre pour que le besoin de centralisation se fasse sentir. Partout ailleurs on a compris la nécessité de soumettre complètement les communes à l'action du gouvernement central. Seulement la plupart des cantons ont adopté à cet effet le système rëpreuif, plutôt <Iiie le système préventif. Le premier est celui dans lequel on accorde am communes de larges attributions en réglant par de nombreuses lois, ei dans le plus grand détail, l'usage que les communes doivent faire de leurs moyens matériels et de leur pouvoir, le mode suivant lequel elles doivent agir, le genre et l'étendue du concours que l'État peut exiger de chacune d'elles. Le gouvernement central n'a plus qu'à inspecter, puis à réprimer quand il y a lieu, soit en annulant les actes illégaux, sdi en destituant ou dissolvant les autorités communales. Tel est le système municipal aux États-Unis et dans le plus grand nombre des démo-
craties représenUtivei de la Suisse. Il convient aui États dont le territoire est asseï étendu , et chaque commune assez petite » pour qa'one lutte sérieuse de celles-ci avec le gouvernement de l'État soit impossible. Dans le système préventif, on restreint les attributions des gouvernements locaui, et on en soumet l'eiercice, dans certains cas, àun eontrôle préalable du gouvernement central. On prévient ainsi la résistance , a6n de n*avoir pas à la réprimer. Ce système est celui de li France, où les résultats en sont, comme chacun sait, déploraUet ; nais, en revanche, c'est le seul qui soit praticable dans de fort petits pays, notamment dans un État tel que Genève , où il n'y a que trente-hut communes et où Tune d'elles contient la moitié de la population de l'État.
NOTE G
D'après le tableau de la population des vingt-deux cantons, publié en 1828, elle se trouvait répartie de la manière suivante ;
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(1) LeseitholkinciMieim* vent que dans let communet de Aftittaa et de DietihoD.
(3) Le» reformes ne » trou* TCDt q«c dans la vt^le de Iiccroe, et «ont privés de loatr participation à l*e«erdtt des droiu politianaa.
(3) Les réronnds ne se irov* vcBt q«o dans le district de li>* rat.
(4) Let rérornds aoit dan ie district de Bochcgglierig.
(5) Lea catholiqvef tant Ims daDs le demi^canion de Bêle- Campagne.
(6) Les catholiques haliieat 1.1 coittfflune de Kamsen.
(7] Les catholique* bsbiteal sartout le district d'Xchalieoi.
HOTES
Le rêcensenent opéré par ordre de la diète, pendant les années 1836 à 1839» a donné une augmentation de 1113,228 ànies sur le ehiffire total ; nais le tableau officiel ne présentant point la répartition suivant les confeifions religieuses , j'ai dft m'en tenir aux données ci-dessus , extraites des doeumeati officiels antérieurs , et d'après lesquelles le nombre des catholiques (817,110) éuit à celui des protestanU (1,218,110) dans le npfwrt de 1 à 1,48; on à peu près de 2 à 3 (moins 4 centièmes).
Il y a dix canlonf et demi dont la population est exclusitement ou en gmide fliajoiité catholique, saroir t Lncerne, Url, Sehwitz, Unterwald, Zag, Friboug, Soleore, Saint-Gall, Tessin, Talats, Âppensell (R. L). Il n'y A d'eidwif emeM protestants que les deux demi-cantons de Bàle- Ville et d'Appeniell (R. £.).
Selon un auteur catholique (Franscini, StatUtiea délia SuixMera, 1887 ), on compterait dans la Suisse protestante un ecclésiastique sur 76D habitants, en tout 1,740, et dans la Suisse catholique, un ecclésiastiqne sur 180 habitants, ce qui donnerait 1 à 1,18 pour le rapport entre to nenbrt de» ecdétiaitkiiMf protestants et celui des ecdésiastiqaes'ca* ibeiinnni
NOTE H
La thèse, selon mol incontestable, que je soutiens Ici a été pleinement établie par un théologien distingué dans une dissertation Sur h sacerdoce dam VEglUe chrétienne, publiée h Genève, en 1830. Je m'étonne cependant que l'auteur, M. Naville , n'y ait fait aucune mention du texte si clair et si probant des ordonnances ecclésiastiques de Calvin.
Au reste l'opinion de Luther, dont il rapporte la substance, ne laisse plus de place à aucun doute sérieux. Voici les propres paroles de ce réformateur telles qu'on les trouve dans ses œuvres complètes. (Ed. de Walch, t. V, p, 1809.)
Bin Jeglicher Christ hat und iihet Priesterwerke. Àher ilber dos ist nundas gemeine'Amt, so die Lehre œffentlich fUhret und treihet, dazu gehœren Pfarrherren und Prediger Denn in der Gemeinde homnen sie nieht Allé des Àtnts gewarten; so schichet sich's auch nieht in einem jegUehen Hause xu taufen und dos Sacrament mu reiehen. Darum sitttss man etliche daxu erwahlen und ordnen, so xu predigen gesehickt und daxu in der Sehrift sieh Hben, die dai Lehramt filhren,und die^ êêt^ vmheidigen kmnnen\ item alto dié Saeramente i>ùn wegen def
Gemeinde hand$ln, âamit man wisse, toer da getauft toorden sey, und àllei ordenîlich tugehe. Sorat wiirde langsam eine Kirek9 «Dardai , Oder beitelU werden, wo einjeglieher Nâehbar dem Andern predigU, Oder unter einander ohne Ordnung ailes thœien, Solehes ist aber nieht der Priesterstand an ihtn $elb$t, eondem ein gemein œ/fentlieh Amt fur die, $o da aile Priester, dai ist Christen sind.
(Chaque chrétien possède et exerce le ministère de la prêtrise. Mail autre chose est la charge commune, d'enseigner et de pratiquer publiquement la doctrine ; c'est ce que font les pasteurs et les prédicateun. Car, dans la communauté, tous ne peuvent pas se consacrer à de telles fonctions, et il ne conviendrait pas non plus de baptiser et de donner la sainte Cène dans chaque maison. C'est pourquoi il faut choisir et établir à cet effet quelques personnes qui soient capables de prêcher, qui s'y exercent dans l'Écriture, qui pratiquent le ministère, qui puissent défendre la religion, qui pratiquent aussi les sacrements au nom de la commune, afin que l'on sache qui a été baptisé, et que tout se passe régulièrement. Autrement il faudrait bien du temps pour qu'une Église se constituât, ou fût établie, quand chacun pourrait prêcher à son voiiiii, et quand tous pourraient tout faire indistinctement. Mais ce ministère n'est pas le sacerdoce proprement dit; c'est seulement une charge pu* blique établie pour l'usage de ceux qui sont tous prêtres, c'est4-dire tous chrétiens.)
SI
La libre manifestation des opinions, soit en paroles, soit par écrit, est garantie dans les limites de la vérité, de la morale et de la religion. liais le mensonge, Tin jure, la calomnie, l'outrage à l'ordre légal, aux morars et à la religion, par paroles ou par écrit, sont défendus et punissables d'après les dispositions qui suivent.
Se rend coupable de mensonge celui qui, avec mauvaise intention, raeonte ou répand des laits ou des actes dont il sait qu'ils n'ont jamais eu lieu, ou qu'ils n'ont pas eu lieu comme il les raconte ou les répand. Quiconque raconte ou répand de cette manière un mensonge, est obligé de le rétracter, et peut en outre être condamné à une amende de deux à seize francs.
Se rend coupable d'injure celui qui , sans commettre le délit de calomnie prévu par le $ 4 ci-après, porte atteinte à la bonne r(^>utation d'une autre personne, on attaque cbei autmi soit la dignité de Tbomme, loitllionnettr du citoyen. Est considéré comme injure, le reproche fait à quelqu'un d'avoir commis un délit, s'il en a subi la peine, ou d'avoir commis un crime, s'il a obtenu ensuite sa réhabilitation. La peine de l'ÛBJure est une rétractation (Abbitté) en plein tribunal, plus une amende de quatre francs au moins et de quatre-vingts francs au plus, ou un emprisonnement de deux jours au moins et de quarante jours au plus. La rétractation doit être signée par le condamné, et peut être publiée par le plaignant dans un journal aux frais du condamné. En cas de refus , il est mis en prison jusqu'à ce qu'il ait signé la rétractation prescrite. I. 22
Se rend ooapabto de calomnie eelai qui impute à autrui une inteiH tion ou une action déshonnéte, contraire au devoir, irréligieuse, ou punissable d'après les lois, ou qui adresse à autrui une iigure renfemuuil implicitement une telle imputation. La peine de la calomnie est une rétractation en plein tribunal, plus une amende de dti francs au moins e( de deux cents firancs au plus (1), ou un emprisonnement de cinq jours au moins et décent jours au plus. La rétractation prescrite par le tribu« naly et que le plaignant peut rendre publique par la yoie d'un jonroal aux frais du condamné, doit être signée par celui-ci. En cas de refus de sa part» il est détenu en prison jusqu'à ce qu'il ait signé.
Se rendent coupables d'outrage à l'ordre légal ceux qui, par paroles ou par écrit, avec mauvaise intention, interprètent faussement ou cherchent à décrier la constitution, les lois ou les ordonnances du gouvernement, ceux qui cherchent à rendre les autorités méprisables ou leurs actes suspects, et ceux qui excitent ou exhortent k la désobéissance envers la constitution, les lois et ordonnances , ou les autorités. La peine de ce délit est un emprisonnement do huit jours au moins et de cent jours au plus; dans les cas graves, une réclusion de la même durée dans la maison de force (Arh$itihaui$traf9)»
Se rend coupable d'outrage à la morale quiconque , par paroles ou par éerit, attaque les bonnes moeurs, les principes de la morale eatlio- Hque» en général l'ordre moral dans la fomille et dans l'État, ou <toolie à les détruire ou à les rendre méprisables. La peine de ce délit eit une amende de dix francs au moins et de deux cents francs au plus» ou un emprisonnemeni de dix jours au moins et de cent joun au plus.
Se rend coupable d*outrage à la religion quiconque , par paroles ou
(1) le rin»p|l« tioÉ foli (lOttr l<nit« qu*il l'tglt de fkinoi de eulw), nUil è pM prN 1 fr* le OMt« do FruM»
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par ëcrit, censure malicieusement, tourne en ridicule, décrie ou diffame les doctrines ou les mystères de la religion catholique romaine , le culte publie ou les usages et les objets qui on font partie, l'Église ou les actes ënaDés d'elle on les établissements religieux qu'elle reconnaît. La peine de ce délit est une amende de vingt francs au moins et de deux cents Ètèû€$ au plus, ou un emprisonnement de dix jours au moins et de cent joun au plus. La même peine s'applique aux outrages commis par les mêmes moyens contre une des autres confessions chrétiennes dominantes de la Suisse.
Lee délits de mensonge, d'injure, de calomnie, d'outrage à l'ordre légal, k U morale ou à la religion, peuvent être commis par la simple parole, on par le moyen de l'écriture , de l'impression, de la gravure,etc. ; par dea images représentées ou par des actions réelles, en tant que ces aciiona ne constituent pas d'autres délits plus graves ou des crimes prévue par le code pénal.
Lee étrangers domiciUéa qui auront été condamnés pour délit d'outrage à l'ordre légalt i la morale ou à la religion , seront» àla première récidive, punis par l'expulsion hors du canton. Les voyageurs et lef étrange» non régulièrement établis dans le canton» qui se rendent coupables des délits d'injure, de calomnie , d'outrage à l'ordre légal, à la morale et i la religion , doivent être sur-le-champ arrêtée et conduits au g^mÊindeaman, qui doit les livrer au préfet chargé de commencer la poursuite criminelle. Celui-ci, après avoir constaté le fait, propose au prévenu une peine; si le prévenu l'accepte, la subit et paye les frais du procès, il doit être libéré. S'il n'accepte pas la peine proposée, il doit être traduit devant le tribunal de police; dans ce cas, il peut être proviaoirement mis en liberté s'il donne au préfet caution suffisante pour l'amende et pour les frais. Dans tous ces cas, l'étranger non régulièrement établi dana le canton doit en être immédiatement renvoyé.
Dans r^^piéelatioa de la peine du mensoigei de Ti^jur^ et de le e««
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lomnie, sont considérés comme motifs d'aggravation, outre la réddive, les suivants :
a. Si le mensonge, l'injure ou la calomnie émane d'un fonctionnaire ou d'un ecclésiastique, ou si le délit a été accompagné des circonstances prévues par l'article 17 ci-après.
b. Lorsque la calomnie est de telle nature que rhonneur, la considération ou la confiance publique dont le lésé a besoin pour sa carrière en ont été ruinés ou gravement compromis.
c. Lorsque le mensonge , l'injure ou la calomnie a eu lieu dans iioe auberge, dans une assemblée publique, ou d'une manière propre à fn^ per rattentiouè
*<l. Lorsque la calomnie a été accompagnée de termes injorieux»
Relativement aux outrages à l'ordre public, à la morale ou à la religion, sont considérés comme motifs d'aggravation, outre la récidive, les suivants :
a. Si le délit émane d'un père de famille, d'un instituteur, d'un fonctionnaire ou d'un ecclésiastique.
h. S'il a lieu dans une auberge, dans une assemblée, pendant le service divin, d'une manière propre à frapper l'attention, avec brait ou scandale public.
L'eedésiastique coupable sera renvoyé à son évèque par rinterné* diaire du conseil d'éducation, l'instituteur, à ce conseil même, pour être ultérieurement procédé comme ces autorités le jugeront convenable. Les fonctionnaires seront, à la seconde récidive, destitués de leur emploi.
Lorsqu'il est douteux si le prévenu s'est rendu coupable d'injure, de calomnie ou d'outrage à l'ordre légal, et qu'il est en même temps soopconné d'avoir eu l'intention d'injurier le plaignant, ou de le calomnier, ou d'outrager l'ordre légal, le tribunal lui impose une déclaration portant qu'il n'a pas eu l'intention d'injurier le plaignant, ni de le calomnier, ni d'outrager l'ordre légal dans l'État ou l'autorité en aucune &' (on. Le prévenu, en pareil cas, est en outre condamné à tous les dépens*
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Les aubeigtstes chez lesquels on tété commis les délits de calomnie, d'oatrage à l'ordre légal, k la morale ou à la religion, sans qu'ils inter* tinssent pour s'y opposer, sont punis de la même peine que les auteurs* A la seconde récidire, ils sont temporairement, à la troisième définitivement privés par le corps exécutif du droit de tenir auberge.
Celui qui s*est rendu coupable de mensonge doit être cité par la personne lésée devant le juge de paix du domicile du prévenu, ou de* Tant celui du lieu où le délit a été commis. Si le prévenu rétracte son assertion, tout est fini par là, et le plaignant est autorisé à publier cette rétractation aux frais du prévenu. Si le prévenu ne rétracte pas, le plai* gnant peut le traduire devant le tribunal de police.
Celui qui s'est rendu coupable d'injure ou de calomnie doit être cM en conciliation devant le juge de paix de son domicile ou du lieu où le délit a été commis. Si les parties ne transigent pas, le lésé peut traduire l'auteur du délit devant le tribunal de district du domicile ou du lieit où le délit a été commis.
Lorsque le mensonge, l'injure, la calomnie ont été dirigés contre de^ gardes à leur poste, contre des fonctionnaires ou employés publics dans l'exercice de leurs fonctions, contre un instituteur, un ecclésiastique ou un fonctionnaire pendant l'exercice de leurs fonctions et à l'occasion de ces fonctions ou de leur exercice, contre des corps ecclésiastiques «ou contre une corporation reconnue par l'Église politique, contre un corps eonstitué laïque, contre des militaires , contre une autorité laïque ou on représentant d'un autre canton ou de la confédération, ou d'un État allié de la Suisse et accordant la réciprocité sur ce point au canton de Lueeme , le préfet du lieu est tenu d'agir immédiatement d'office en suivant la marche prescrite par la loi pour l'introduction des affaires criminelles. 11 en sera de même en cas d'outrages commis contre l'ordre public, la morale ou la religion.
Let délit! commis par la voie de l'écritare, de la presse, de la gca« Ture, etc.» sont imputables au rédacteur, à moins que récrit, l'imprimé ou la gravure ne soient signés d'un auteur atteignable dans le canton, auquel cas ils ne sont imputables qu'à celui-ci. Lorsqu'il n'y a ni rédacteur ni auteur attelgnables dans le canton, le délit est imputé à l'éditeur; si celui-ci n'est pas atteignable, à l'imprimeur; en6n si celui-ci ne l'est pas davantage, au vendeur ou distributeur (Fer5rai(«r).
Tout écrit, Imprimé, image, dessin, etc. qui paraît dans le canton , doit indiquer la raison de commerce ou les noms et prénoms de l'écrivain, de l'imprimeur ou du dessinateur, ainsi que la date. A défaut de cette Indication, ou en cas d'indication frauduleuse, l'écrivain , l'imprimeur et le distributeur sont tous cumulativement condamnés à une amende de quatre francs au moins et de cinquante francs au plus, sans préjudice des autres peines que peut entraîner la responsabilité du contenu. En outre, l'écrit, imprimé, dessin, etc. non régulièrement signé est saisi et détruit par la police.
Tout rédacteur d'une publication périodique doit la signer de ses noms et prénoms. Ne peut être admise comme rédacteur qu'une personne jouissant des droits civils {chrenhaft). L'absence de signature ou la fraude commise à cet égard entraîne la suppression ou la prohibition de l'imprimé périodique, prononcé par sentence judiciaire sur la plainte du préfet compétent. La prohibition empêche l'apparition ultérieure de l'écrit jusqu'à ce qu'elle ait été levée par le conseil exécutif.
Celui qui se croit lésé par un article de gazette a le droit d'adresser à la rédaction une rectification, que le rédacteur est obligé d'insérer gi^ituitement; faute de quoi celui-ci doit être, sur la plainte du lésé, condamné par le tribunal à une amende de quatre francs au moins et de cent francs au plus , ou à un emprisonnement d'un jour au moins et d'un m »i8 au plus.
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Lorsqu'un rëdaeteur d'une même gazette se trouye pour la troisième fols en état de récidive de l'un des délits prévus par l'article 16, la peine qui lui est infligée à raison du délit doit être accompagnée de la prohibition de publier cette gazette, prononcée par le conseil exéeutit L'efllet de cette prohibition s'étend à toute publication de gazette, même sous un titre ou sous un format différent, dans la même Imprimerie ou par le même rédacteur, jusqu'à ce que la prohibition ait été levée. Si rimprlmeur ou le rédacteur enfreint la prohibition, ils sont condamnés chacun k une amende de deux cents francs au moins et de mille francs au plus, ou i un emprisonnement de cent jours au moins et de cinq cents jours au plus.
Tout écrit, imprimé, ou image contenant une injure ou une calomnie contre les corps, fonctionnaires, cccli^siastiques ou instituteurs mentionnés dans l'article 16, ou un outrage à l'ordre légal , à la morale ou à la religion, doit être, par le directeur de la police ou par le préret compétent, saisi, c'est-à-dire déposé sous scellé officiel, et avis doit en être immédiatement donné au conseil exécutif. Le préfet peut charger les agents inférieurs de police de l'exécution de cette saisie dans les communes. La saisie, ayant été dûment portée à la connaissance du public, dure jusqu'à ce que le tribunal de police du chef-lieu du district ait prononcé sur la plainte que le préfet doit immédiatement faire. Si la saisie a eu lieu dans plusieurs districts, le tribunal suprême désigne un des tribunaux de police de chef-lieu devant lequel la poursuite devra avoir lieu. Les parties intéressées ont aussi le droit de poursuivre devant le même tribunal la levée de la saisie et les dommages-intérêts.
Si le tribunal trouve dans l'écrit, l'imprimé ou l'image une injure, une calomnie, un outrage à l'ordre légal, à la morale ou à la religion, il ordonne la destruction desdits écrits, et ce jugement est rendu public par la feuille cantonale. Si le tribunal ne trouve rien de punissable dans la pièce incriminée, la saisie doit être levée par le directeur de la police ou le préfet compétent; le tribunal peut en outre accorder un dédommagement. Si la saisie est maintenue , le tribunal , après avoir ordonné la destruction des pièces saisies, appliquera aux auteurs du délit les peines dp la présente loi.
su APPENDICE DU TOME PRBMIBB.
Celai qui afficherait » montrerait , offrirait en lecture, ou répandrait d'une manière ({ueleonque un écrit, imprimé, image, etc., non régulièrement signé d'après les règles tracées dans les SS ^^ ^^ ^^ d-dessus, ou saisi d'après l'article 22, ou déclaré punissable ou prohibé, doit être condamné à une amende de dix francs au moins et de deux cents francs au plus, ou à un emprisonnement de cinq jours au moins et de cent jours au plus. Les cabaretiers, libraires, possesseurs de cercles littéraires, de bibliothèques, d'imprimeries, et qui tiendraient chex eux des écrits, etc., saisis, déclarés punissables, prohibés ou non signés, seront punis de la même peine.
Les imprimeries, librairies, lithographies, magasins d'images, bibliothèques, cabinets de lecture, etc., déjà convaincus par sentence judiciaire d'avoir fabriqué ou répandu des écrits, imprimés, images, etc., contenant des calomnies ou des outrages a l'ordre légal, & la morale ou À la religion, peuvent être mis sous la surveillance spéciale de la police.
Si un écrit, imprimé, image, etc., qui a paru, non dans le canton de Luceme , mais dans un autre canton ou État, et qui contient des mensonges, ou des injures, ou des calomnies, ou des outrages à l'ordre légal, ou à la morale , ou à la religion, est répandu dans le canton, il doit être saisi par les autorités de police, transmis au tribunal de chef-lieu du district dans lequel la saisie a eu lieu, et si ce tribunal et le tribunal suprême jugent la pièce saisie punissable , elle doit être détruite et prohibée par le conseil exécutif, ce qui doit aussitôt être porté à la connaissance du public. Quiconque après la publication de cette défense afficherait ou répandrait d'une manière quelconque une pièce de la nature ci-dessus indiquée, doit être puni d'un emprisonnement de vingt jours au moins et de cent jours au plus. Les cabaretiers, libraires, possesseurs de cercles littéraires ou de cabinets de lecture et de bibliothèques, qui toléreraient de pareils écrits, imprimés ou gravures prohibés, dans leurs maisons, magasins, cercles ou bibliothèques, seront punis de la mémo
peine.
Les gazettes et journaux do toute nature ne peuvent être demandés
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qu'ani bureani de poste ni enroyës que par h poste. Les exemplaires doivent être remis à la poste tout ouverts ou sous une simple bande. Toute contravention à ces règles est considérée comme une fraude au préjudice de la poste, quel que soit le contenu desdites gazettes ou journaux, lequel demeure soumis, en outre, aux dispositions de la présente loi. Le principe de la réciprocité sera appliqué à Tégard des cantons qui prélèvent un droit de timbre sur les journaux du canton de Lnceme.
L'action, à raison de tous les délits prévus par la présente loi, s'éteint au bout de six mois, à dater du jour où le délit a été commis, si dans ce délai il n'y a pas eu citation devant le juge de paix, ou plainte portée au tribunal de police.
DISPOSITIOTn AnmTIONlfEXXES SUR LA RiciDIVE.
1. En cas de récidive de l'un des délits prévus par l'article 8 de la présente loi et commis par paroles ou par écrit, la peine fixée par la loi sera doublée à la première récidive, triplée à la seconde, et ainsi de suite.
2. Pour le délit d'outrage à. l'ordre légal, ou à la morale , ou À la religion, la peine de la seconde récidive sera une réclusion {arMishauS' itrafe) de trente jours au moins et de trois cents jours au plus. Pour la troisième réddive cette peine sera doublée et accompagnée de la suspension pendant deux ans.au moins et quatre ans au plus de l'exercice des droits de citoyen actif. Pour la quatrième récidive la peine de la réclusion sera triplée, et la suspension des droits de citoyen pourra s'étendre jusqu'à six ans.
3. Si Tun des délits prévus par l'article 8 a été commis par la voie de la presse, par des images ou par des actes, la peine sera doublée k la première récidive , triplée à la seconde, et ainsi de suite. Mais s'il s'agit d'outrages à l'ordre légal, ou à la morale, ou à la religion, (a seconde récidive sera punie d'une réclusion de quarante jours au moins et de cent jours au plus, accompagnée de la suspension dans Texercice des droits de citoyen actif pendant deux ans au moins, six ans au plus. A la troisième récidive la peine de la réclusion sera doublée et accompagnée de la même interdiction légale. A la quatrième récidive la peine de la réclusion sera triplée, et ainsi de suite , et toujours accompagnée de la même interdiction légale.
A. — ÉRECTION D*IÎN SIÈGE MÉTROPOLITAIN
Les cantons contractants, voulant exercer leurs droits de souveraineté par la fondation d'Institutions religieuses qui répondent aux besoins spirituels de leurs membres , tels qu'ils sont reconnus par l'état, s'obligent mutuellement k soumettre k un siège métropolitain les évéchés auxquels ils appartiennent et qui ne relevaient jusqu'à présent que du saint-siége. Pour cet elTet, ils prieront sa Sainteté le pape de bien vouloir élever l'évéché de BAle, comme un des plus anciens, des plus riche^ ment dotés , et le plus considérable de la Suisse, au rang d'archevêché suisse, et d'y incorporer les autres évéchés dont il a été fait mention.
Si ce mode , entièrement canonique, de régler les rapports diocésains ne devait pas être admis , les cantons contractants se réservent de désigner l'archevêché étranger auquel ils voudraient être attachés, et d'entamer des négociations propres à atteindre ce but.
ARTICLE PREMIER
Les cantons contractants s'obligent à assurer l'exécution des lois canoniques qui prescrivent la réunion du clergé en synode. Ces assemblées ne pourront toutefois avoir lieu que sous la surveillance des autorités de l'état.
Les cantons se feront un devoir de maintenir et de protéger les droits que conférée l'autorité épiscopale le droit canonique tel qu'il est reconnu en Suisse. Ces droits dc\Tont être exercés par les évéques dans toute leur é(endiier
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Hs s'obligent à maintenir le droit de souveraineté en vertu duquel les publications et dispositions ecclésiastiques doivent être soumises au plaeet de l'autorité civile , telles que i^ les bulles» brefs et autres mandements du saint-siége; 2<>les ordonnances générales, circulaires, publications émanant de Tarchevéque, de Tévèque et des autres autorités supérieures ecclésiastiques , et qui sont adressées au clergé et aux fidèles du diocèse, ainsi que les décisions synodales, et toutes dispositions emportant une charge onéreuse à des individus ou à des corporations; S^les sentences rendues par des supérieurs ecclésiastiques , autant que leur exécution est compatible avec les lois du pays.
Aucun de ces mandements et ordonnances ne peut être publié ou mis à exécution, en quelque manière que ce soit, s'il n'est revêtu de l'attache {plaeet) de l'autorité civile compétente. Il ne devient exécutoire que lorsque cette formalité a été remplie.
Les ecclésiastiques subalternes» k la connaissance desquels il parvient quelque chose de contraire h ces dispositions, sont tenus d'en informer le gouf emement par l'organe de l'autorité du lieu.
Les cantons s'engagent à faire décréter des lois pénales contre toute eantnvention aux régies qui viennent d'être posées.
Les mandements d'une nature purement dogmatique seront également communiqués À l'autorité civile, qui peut en autoriser la publication sans la forme d'un visa.
ÂIIT. 4.
Dans les cantons où le juge civil n'est pas appelé à prononcer sur toutes les contestations en matière de mariage , on adoptera pour principe de restreindre la juridiction ecclésiastique à la question du sacrement. Les autres questions seront toutes du ressort du juge civil.
La liberté de contracter des mariages mixtes est garantie par les cantons contractants. Tous les ministres du culte, sans exception, sont tenus de les annoncer et de les bénir d'après les formes prescrites pour les autres mariages. Chaque canton déterminera les mesures coercltives qu'il jugera convenable d'appliquer aux pasteurs récalcitrants»
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Les cantons contractants chercheront à fixer snr des hases plus ëquU tables la taie des dispenses de mariage, soit en s'entendant avec l'évèqae, soit en négociant avec le saint-siége. Si cette voie ne conduit pas au résultat qu'ils se proposent, les cantons se réservent de prendre d'autrès mesures.
Ils s'engagent à obtenir une réduction considérable dans le nombre des fêtes , ou bien leur translation au jour de dimanche , sur un pied uniforme, en s'entendant pour cela avec Tévèque. Ils s'emploieront aussi en commun à faire diminuer le nombre des jours de jeûne , en ayant particulièrement égard à Tabstinence du samedi, et en réservant leurs droits de suprématie dans toutes ces affaires de discipline.
Les cantons contractants s'obligent à exercer leurs droits souverains de haute surveillance sur les séminaires. En conséquence , ils veilleront à ce que les règlements sur Forganisation intérieure, qui émanent de l'autorité ecclésiastique soient soumis à l'examen et à l'approbation du pouvoir civil, et ils veilleront pareillement à ce que nul ne soit admis au séminaire, s'il n'a subi avec succès, devant une commission nommée par l'autorité civile, un examen sur la philosophie et la théologie.
Ils s'assureront également, par la vole d'un examen, de la capacité des ecclésiastiques qui se présenteront pour remplir des fonctions pasto^ raies. Il sera pris des mesures pour perfectionner leur instruction. Le clergé régulier sera soumis aux mêmes dispositions que le clergé séculier, pour tout ce qui concerne son admission à la possession d'un bé^ néfice et sa coopération à la cure d'àmes.
Les cantons contractants se garantissent le droit de foire contribuer les couvents aux dépenses pour les écoles et autres institutions religieuses et de charité.
ARTICLES DB BADEN
Ils prendront en commun des mesures pour que les couvents, en cessant de relever immédiatement du saint-siége, soient soumis à la juridiction des évèques.
Les cantons ne consentiront pas à ce que le droit de collation puisse jamais être cédé à des autorités ecclésiastiques, ni à des corporations religieuses.
Si Taulorité supérieure ecclésiastique s*oppose i une nomination de professeur faite par Tautorité civile, en vertu du droit d'élection qui lui appartient, cette opposition doit être repoussée, comme inadmissible» par le canton que cela concerne.
Les cantons contractants se garantissent mutuellement le droit d'exiger, lorsqu'ils le jugeront convenable, le serment de fidélité de tous les membres de leur clergé. Un ecclésiastique qui aura refusé le serment dans un canton ne pourra obtenir d'emploi dans un autre*
Enfin, les cantons s'obligent à s'aider mutuellement et à unir leurs efforts pour défendre les droits de l'État réservés dans les articles cidessus, et tous autres en matière religieuse, dans le cas où ils seraient attaqués ou non reconnus, et où, pour les protéger, il faudrait recourir à des mesures communes.
FIN ou PRSuiui vounu*
DU GOUVERNEMENT DES ÉTATS
11 y a en Suisse des démocraties pures et des démocraties représentatives. Ces dernières sont les plus nombreuses et comprennent les neuf dixièmes de la population totale du pays. Les autres ne peuvent être, par les conditions mêmes de leur existence, que des exceptions ; or, la méthode exige que j'expose la règle avant l'exception, bien que l'exception soit de beaucoup antérieure à la règle (1).
(!) Voyez la note A de rappendiee, k la fin de ee volume.
DU SUFFRAGE UNIVERSEL
Dans les démocraties représentatives, c'est le Grand Conseil qui est Tautorité suprême, car il représente le peuple souverain et se trouve revêtu, par conséquent, de tous les attributs de la souveraineté, moins le pouvoir constituant dont le peuple s'est réservé l'exercice pour lui-même. Cette suprématie du Grand Conseil est d'autant plus réelle, en Suisse, que ce corps n'y est jamais divisé en deux chambres.
Le Grand Conseil est formé , en général , par une seule élection, à laquelle participent tous les citoyens actifs , chacun dans le cercle électoral où il a son domicile.
Pour que ce suffrage universel fût le meilleur moyen d'obtenir une représentation fidèle des intérêts généraux, il faudrait que tous les électeurs fussent en état soit de comprendre ces intérêts, soit d'apprécier la capacité des éligibles ; ce qui est malheu-
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reusement loin de la réalité dans les cantons même les plus avancés en civilisation. En fait, la plupart des choix sont déterminés par l'esprit de parti ou par les influences locales.
Dans les moments de crise , à la veille ou le lendemain d'une révolution, en général lorsque des questions de politique ou de législation préoccupent fortement les esprits et divisent la population en partis bien tranchés , les choix ont lieu en vue des opinions et sont dirigés par les meneurs de chaque parti. Dans les temps de calme oh la masse des électeurs, étant rentrée dans le cours ordinaire de sa vie et de ses idées, redevient accessible aux mobiles résultant de la position locale et du degré de culture de chaque individu, les influences locales reprennent leur empire et font parvenir au Grand Conseil les nota-bilités de chaque arrondissement.
Des hommes de parti et des notables de localités, tels sont les éléments principaux dont se composent les Grands Conseils de la Suisse, ou qui du moins en constituent le fond habituel. L'un et l'autre fournissent bien quelques législateurs éclairés, quelques intelligence d'une haute portée , quelques citoyens de mérite: mais cette catégorie ne forme guère qu'une fraction minime de chaque assemblée.
Le suffrage universel , en appelant à l'exercice du droit électoral une foule de citoyens pour qui tout déplacement serait une charge onéreuse • nécessite un
fractionnement extrême de l'élection. Tel canton, moins grand qu'un des arrondissements électoraux de la France, est obligé de partager son corps électoral en dix collèges qui , opérant chacun séparément , portent leurs choix sur des candidats que la majorité du nombre total des électeurs n'aurait point élus; tandis que des citoyens parfaitement aptes à remplir les fonctions législatives sont laissés de côté, parce que leur vie publique ou privée ne les a point signalés h l'attention des électeurs d'une localité. D'ailleurs, pour se distinguer aux yeux de la masse dans l'étendue d'un cercle électoral, soit comme homme de parti , soit comme notable , il n'est pas absolument besoin d'un esprit cultivé, ni d'une intelligence supérieure, ni d'une fortune ou d'une position sociale qui soient des garanties sufiQsantes de capacité.
De là un contraste que présentent plus ou moins les démocraties représentatives de la Suisse, et dont il est difficile au premier abord de se rendre raison.
D'un côté, on voit siéger dans le premier corps de l'État des êtres bornés ou ignorants , dont les manières et le langage attestent un défaut complet d'éducation , de culture, de connaissance du monde et d'expérience des affaires pubUques ; de l'autre , ou trouve dans la société du chef-lieu bon nombre d'hommes bien élevés qui ont du loisir, des connaissances étendues, un caractère honorable, et qui
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ne sont rien, absolument rien dans le gouvernement de leur pays.
Ce résultat est d'autant plus frappant que le nombre des membres du Grand Conseil est proportionnellement moindre. Dans les États où la proportion est d'un député sur cinq cents âmes dépopulation, il y a quelque chance pour les capacités les moins populaires d'obtenir les suffrages d'un collège; mais, dans la plupart des cantons , cette proportion n'est pas même d'un député sur mille âmes (1). En même temps , comme ces derniers Etats sont ceux dans lesquels l'exercice des fonctions publiques a le plus d'attraits pour les ambitieux, elles y sont fort recherchées, et la popularité , première condition du succès, y devient l'objet d'un culte où la conscience des compétiteurs et les intérêts du pays ne sont que trop souvent sacrifiés.
Cette recherche de la faveur populaire est un phénomène à peu près inconnu dans les sociétés monarchiques, ou qui s'y produit sous des formes très-diflFérentes. Là, en effet, c'est la faveur du prince et de ses ministres qui est le plus sur chemin des honneurs et de la fortune , le chemin que suivent , par conséquent, la plupart des ambitieux ; la carrière de l'opposition, qui est celle des favoris du peuple, ne procure guère que de la gloire, et, par cette raison déjà,
'I) Voyei; la noie B de l'appendiee, n la fin dç ce volume.
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il est rare qu'on sacrifie pour y entrer ses convictions et son indépendance.
Dans la monarchie même constitutionnelle, les électeurs sont un peuple d'élite, grâce au cens électoral et aux autres conditions d'âge ou de service qu'on y exige d'eux; or, comme il n'est point nécessaire, pour capter la faveur d'un tel peuple, de flatter des préjugés absurdes ni des instincts brutaux , les hommes populaires y sont ou y paraissent indépendants, et c'est parmi les élus du gouvernement que l'on trouve de la servilité, des sacrifices de principes et de convictions.
Dans la démocratie représentative, oh les suffrages du peuple peuvent seuls faire arriver un citoyen aux fonctions publiques , et où la classe la moins éclairée, la moins développée à tous égards, forme plus des sept huitièmes du corps électoral , il n'y a pas un ambitieux qui n'ait besoin d'obtenir la faveur populaire , faveur non d'un prince éclairé , non d'un collège d'élite, mais d'une multitude ignorante, grossière, passionnée, capricieuse et versatile.
Parmi ceux que des motifs souvent impurs, quelquefois louables, portent à se mettre au service d'un tel maître, les uns le courtisent ouvertement , adoptent ses préjugés, flattent ses passions, varient leurs sentiments, leurs principes, ou tout au moins leur langage au gré de ses caprices ; d'autres, et ce sont les plus honnêtes , s'imposant seulement le devoir
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négatif de ne jamais heurter les sentimente popu* laires, y parriennent à force de retenue dans leur conduite , de réticences dans leurs discours , de ré* serve et d'apprêt dans leurs relations les plus intimes.
Il n'y a de tréTe à ce rude métielr, pour les am« bitieui « que pendant les moments de crise oii le peuple se passionne et prend vivement parti sur une question de politique ou de législation, parce qu'alors les hommes d'une capacité déjà prouvée ou connue n'ont , pour acquérir le plus haut d^é de popularité, qu'une seule chose à faire, c'est d'em-^ brasser l'opinion populaire sur la question débattue.
Les démagogues s'efforcent donc de prolonger, de renouveler ces crises populaires. La révision périodique des constitutions leur en fournit un admirable moyen ; les questions qui touchent à de grands inté« rets matériels, les questions religieuses, les questions de politique fédérale, sont propres aussi à produire une telle fermentation, et sont fréquemment exploit tées dans ce but.
Ainsi, l'agitation qui s'était manifestée dans le can^ ton de Zurich , sur une question en apparence toute religieuse, eut pour résultat, en 1839, une véritable réaction politique, parce que le peuple élut aveuglément pour ses représentants les hommes qui avaient formé opposition contre le gouvernement , et dont l'opinion se trouvait dès lors nettement dessinée sur la question vitale et unique pour laquelle le peuple
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s*était passionné. Plus d'un citoyen fut alors populaire sans TsToir voulu. Ainsi • ^loore , la question soulevée dans le canton de Vaud , en 1840, au sujet de la confession de foi , n'a pas médiocrement contribué à grossir les rangs du parti démocratique dans le Grand Conseil, et à fidre entrer dans le conseil d'État une majorité favorable à ce parti.
Dans la démocratie , on compte les voix sans les peser; là gtt le vice capital du suffrage universd, puisqu'il est impossible d'admettre que le vote d'un homme intelligent soit égal à celui d'une brute. £t remarquez bien que l'élection n'émane point ici , comme dans les démocraties pures, d'un peuple assemblé, accessible à ces émotions , à ces sentiments généreux qui ont tant de prise sur les nombreuses réunions d'hommes. Non ; chaque électeur fait son choix isolément; il n a, grâce au scrutin secret universellement admis pour les élections politiques, d*autre témoin de ses choix que sa propre conscience, trop souvent mal éclairée, obscurcie par des préjugés, ou égarée par des préventions, par d'étroils calculs d'intérêt, par d'aveugles antipathies.
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CHAPITRE II
DES CAUSES QUI CORRIGENT EN PARTIE LES CONSÉQUENCES DU SUFFRAGE UNIVERSEL.
L'organisation aristocratique de la société, les mœurs et les habitudes que celte organisation a formées, sont une première cause qui empêche le suffrage universel de produh-e en Suisse toutes ses conséquences logiques.
J'ai déjà montré comment la permanence des fortunes, en assurant aux familles riches une supériorité que l'opinion accepte en quelque sorte malgré elle , imprime à une inégalité de fait le caractère d'une inégalité de droit et d'un véritable classement social. J'ai dit aussi pourquoi les distinctions de rang , tracées par l'ancien régime , n'ont pu et ne pourront de longtemps s'effacer sous le nouveau.
Quand on connaît l'histoire de ce pays, on s'étonne du respect que certains noms y obtiennent encore et de l'influence magique dont ils jouissent grâce à ce respect traditionnel. Deux fois le niveau révolutionnaire les a refoulés et humiliés ; deux fois ils se sont relevés et sont remontés, dans l'opinion et dans les mœurs, au rang d'où la loi les avait fait descendre.
Enfin, j'ai parlô aussi delà considération qui en-
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toure, en Suisse , les sommités scientifiques et littéraires, de la valeur qu'on y attache encore aux tra- Taux de la pensée, surtout dans le domaine des sciences politiques et morales.
Ces faits constituant un état de choses anormal sous les constitutions démocratiques de la période actuelle , on doit s'attendre à ce que les institutions et les idées nouvelles gagnent du terrain aux dépens des mœurs et des habitudes qui ont leurs racines dans le passé ; cependant, comme cet état de choses doit en partie son maintien actuel à des causes sur lesquelles la démocratie suisse n'a aucune prise , il est permis de croire que la lutte ne finira pas de sitôt.
En attendant , les inégalités que j'ai signalées ont évidemment pour efiet de neutraliser jusqu'à un certain point les tendances imprimées au développement social parles institutions démocratiques. Les trois classes supérieures occupent la première place parmi ces notabilités locales dont l'influence a tant de part aux résultats du suffrage universel. Les hommes qui les composent n'ont à faire aucun sacrifice d'opinion pour conquérir la popularité ; il leur suffit de se montrer affables, d'un abord facile, disposés à s'occuper de la chose publique. Or, l'éducation, les goûts , le genre de vie , l'indépendance de position qui les distinguent, en font certainement des législateurs et des fonctionnaires capables. Ils ap-* portent, dans la législature et dans l'administration,
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cette prudente modération , cette connaissance du monde et ces instincts conservateurs si nécessaires pour servir de contre-poids à Timpatience, au dog<matisme et aux vues étroites des novateurs et des tribuns.
Cet élément aristocratique des Grands Conseils n'eût^il que le mérite d'y maintenir le respect des formes et des convenances parlementaires » ce serait un gain immense, car chacun sait combien les formes ont d'influence sur le fond, combien il est difficile de faire prévaloir les conseils de la raison dans une assemblée qui délibère tumultueusement et dont les discussions dégénèrent en disputes. Il existe, à cet égard, entre les législatures de la Suisse et celles des États-Unis d'Amérique , une différence qui suffirait seule pour caractériser les deux sociétés.
L'élément aristocratique, m'objectera-fron, ne peut jamais former la majorité du Grand Conseil. J'en conviens ; j'ajoute même qu'il n'y entre généralement qu'en petite minorité. Mais il y conserve l'influence qui l'y a fait entrer, et ceci fournit un second correctif aux conséquences du suffrage universel.
En effet , après les notabilités locales et quelques hommes de parti qui ont su gagner la faveur popu-» laire, la grande masse des électeurs ne connaît guère que les citoyens qui vivent avec elle , qui ont ses mœurs, ses penchants, son genre de vie. Le prolétaire porte ses choix sur des hommes qui, s'ils n'ap-
partiennent pas au prolétariat , en sont issus ou le touchent de fort près. Dans les cantons agricoles» où la petite propriété abonde, c'est parmi les siens qu'elle se choisit des représentants. La classe moyenne, qui forme la transition entre l'aristocratie et la plèbe, n'est presque pas représentée dans les Grands Conseils; elle ne Test du moins jamais en proportion du nombre de ceux qui la composent et de l'importance de ses intérêts, parce qu'elle ne fournit \ jamais que la minorité des collèges électoraux, et qu'elle ne se trouve ni assez près ni assez loin de la plèbe pour obtenir les suffrages de celle-ci. n résulte de là que , la législature étant composée %^^ lî V V ^ ^jj petite minorité d'hommes très-capables , et en *i^ <i>A i ^u/v grande majorité d'hommes très-incapables , les pre- *i V 0lvv^!'-v^d(,.miers obtiennent sur les derniers une influence con-
W JLa vwa^* vr,/»*^^^^^*^^^^' ^^^ influence qui devient même tout à fait t \ décisive dans les questions auxquelles le peuple ne prend pas un intérêt bien vif et qui dépassent Tin- Vo^v^\, telligence moyenne de l'assemblée. y^^ \ \ Les assemblées législatives de la Suisse présentent,
^ plus souvent que celles d'aucun autre État constitutionnel, l'exemple de votations influencées par les débats. En Angleterre et en Franco, les partis sont tellement organisés et liés sur la plupart des questions, le vole de chaque membre y est tellement déterminé d'avance par des opinions préconçues et raisonnées, ou par des engagements de diverses nu-
tures, que la discussion publique n'agit presque pas sur les convictions individuelles. £n Suisse, on voit des orateurs se rendre la majorité docile sans qu'au* cune manœuvre antérieure de leur part ait prédisposé les esprits à voter dans un sens plutôt que dans l'autre.
Ceci a lieu, on temps de calme, dans tous les Grands Conseils de la Suisse , mais à un bien plus haut degré dans les crises révolutionnaires et dans les Grands Conseils dont Télection s'est faite sous l'empire de préoccupations générales. Il n'est pas rare alors que certains hommes obtiennent , par leur rang, par leurs talents ou par leur conduite politique, une autorité dictatoriale sur l'assemblée dont ils sont membres, et, par elle, sur le gouvernement de leur canton.
Un troisième correctif des vices du suffrage universel se trouve dans le dérangement et dans les frais qu'entraîne l'exercice des fonctions de député pour la plus grande partie de ceux qui en sont revêtus. Le dérangement est sensible à quiconque se trouve engagé dans une carrière active dont la poursuite exige sa présence loin du lieu où siège la législature ; les frais ne le sont pas moins pour ceux que l'éloignemenl de leur domicile oblige à s'établir dans le cheflieu pendant les sessions.
Cette cause agit dans le sens des inégalités sociales dont je viens de parler, et tend à écarter de la légis-
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lature une partie des incapables que les aberrations du suffrage universel pourraient y faire parvenir; aussi la démocratie s'est-elle efforcée d'en atténuer l'effet en introduisant dans plusieurs constitutions le principe de l'indemnisation des députés. Sept Etats seulement (1) sont entrés jusqu'à présent dans cette voie, et aucun d'eux ne s'est avisé de pousser le principe jusqu'à ses dernières conséquences , en accordant une indemnité proportionnelle. Cependant, il est certain qu'une indemnité fixe, qui est la même pour tous, et qui compense tout au plus la dépense réelle [dmmum emergens) , jamais la perte de temps {lucrum eeuam) , ne pouvait remplir le but qu'on s'est proposé.
Les citoyens d'Athènes avaient fini par se faire payer pour assister aux assemblées du peuple et aux représentations théâtrales ; si les législateurs suisses ne sont pas encore allés aussi loin, ce n'est pas qu'il n'y ait dans le pays une opinion qui les y pousse. Je me rappelle avoir lu, assez récemment, une pétition adressée à l'un de nos Grands Conseils, où l'on exprimait très-sérieusement le vœu que les électeurs mêmes fussent payés pour exercer leurs droits électoraux.
L'indemnisation des représentants du peuple est
(1) Ce sont ceux de Berne, de Fribourg, de Bàle-Campagne, de SaioU G«U| de ThurgoYiei de Vaud, et dtt Teuio*
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à la fois équitable et utile dans de grands États où l'élection se trouve entourée d'autres garanties, telles qu'un cens électoral fort élevé, des conditions d'âge et de fortune pour Téligibilité , etc. Dans de petites républiques, surtout en présence du suffrage universel , l'indemnisation est un principe qui tend nonseulement à détériorer la composition des corps constitués , mais à corrompre la morale publique , à détruire l'esprit et les sentiments républicains. '
Un quatrième et dernier correctif du suffrage uni-^ versel, c'est l'indifférence de la plupart des électeurs i*^**^*'^ pour leurs droits politiques , indifférence telle , que Vm«j^^/;C le nombre de ceux qui les exercent dépasse rarement la moitié de celui des citoyens actifs, et ne s'élève guère en temps calme au-delà du tiers.
Les opérations électorales n'ont , en elles-mêmes , surtout pour l'homme qui les accomplit sans intelligence , aucun attrait capable de compenser la perte de temps, les dérangements et les peines qu'elles oc^ casionnent; elles ne deviennent attrayantes qu'en prenant le caractère d'une joute entre des partis rivaux ; alors, les électeurs qui ont une opinion, raisonnée ou non, sur la qiiestion en litige sont poussés vers l'urne électorale par la même passion qui anime les joueurs et les plaideurs.
Mais le plus grand nombre des électeurs sont trop ignorants et trop exclusivement absorbés par la poursuite de leurs intérêts matériels pour se livrer
f longtemps à des passions qui les détournent de cette
poursuite. L'esprit de parti et les sentiments haineux [ qu'il a fait naître ne s'éteignent pas chez eux, mais
\ perdent l'énergie qui en faisait des mobiles prédo-
j minants ; leurs passions politiques sommeillent jus-
qu'à ce qu'une nouvelle impulsion vienne les ré- * veiller.
Cette indifi'érence habituelle des électeurs tourne au profit de l'ordre et de la stabilité des institutions, r parce que l'assiduité dans l'accomplissement des de-
voirs civiques ne saurait provenir que d'un sentiment réfléchi de ces devoirs, d'un patriotisme éclairé, d'une intelligence complète du mécanisme constitutionnel, d'une juste appréciation de l'importance des opérations électorales. Au collège électoral, comme à l'armée, ce n'est pas de l'élite que sortent les déserteurs.
Au reste, ce correctif, de même que les autres, n'agissant que pendant les intervalles lucides de la démocratie , l'effet ne tarde guère à en être détruit par le retour de quelqu'une de ces crises si fréquentes sous le régime actuel. Quand l'esprit de parti règne dans les élections , s'il arrive que beaucoup d'électeurs manquent à l'appel , ce sont alors les plus honnêtes et les plus éclairés, que le dégoût, le besoin de protester par leur inaction, ou la crainte du tumulte et de la violence, engagent à s'abstenir. Alors, aussi, l'aristocratie de fait perd son influence.
(ant sur la masse des électeurs que sur l'assemblée qu'ils ont élue. Cette minorité, que j'ai représentée comme puissante dans les Grands Conseils, n'a donc jamais qu'un pouvoir passager. Si quelque homme supérieur piarvient à dominer l'État par l'ascendant qu'il obtient sur la législature, il n'a jamais le temps et rarement la volonté d'y faire prévaloir de nouveaux principes ; s'il dirige temporairement la vie sociale , c'est presque toujours dans le sens des instincts populaires, non pour les comprimer, non pour leur opposer des barrières ou pour créer des institutions qui soient à l'abri de leurs caprices.
La société suisse renferme à peu près les mêmes éléments que les autres sociétés européennes , et ces éléments aspirent sans cesse , là comme partout ailleurs, à se coordonner suivant leurs valeurs et leurs propriétés respectives ; mais la démocratie, ainsi entravée dans sa marche et menacée de voir se consolider malgré elle une organisation aristocratique, devait pourvoir à ce que des secousses fréquentes interrompissent l'action naturelle et continue des éléments sociaux. De là les révisions périodiques ; de là ces révolutions que chaque année voit éclater en Suisse. La combinaison des éléments sociaux ne peut acquérir aucune régularité, aucune consistance, parce que le milieu oîi elle s'opère est troublé à chaque instant par des secousses qui mélangent tout et confondent tout.
II
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En Suisse, grâce à cet antagonisme, dont les résultats du suffrage universel sont la fidèle expression , la démocratie occasionne de fréquentes convulsions, et ne produit pas encore tous les abus qu elle pourrait produire. Âui États-Unis , où le fond est démocratique autant que les formes, la démocratie produit plus d'abus , mais beaucoup moins de convulsions.
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EXCEPTIONS AU SUFFRAGE UNIVERSEL
Les révolutions de 1830 et 1831 n'introduisirent pas généralement le sufiûrage universel comme sys* tème électoral unique. Aujourd'hui, encore, on le trouve modifié , dans diverses constitutions , par le mélange de trois autres systèmes, savoir : de l'élection indirecte, du recrutement et du système des catégories.
L'élection indirecte est en vigueur dans les cantons de Berne, de Fribourg, de Soleure et du Valais, où les membres de la législature sont élus , en tout ou en partie, par des collèges électoraux dont les membres sont élus eux-mêmes par les assemblées pri-maires (1).
(1) Voyez la eonstituUoo du canton de Berne, art. 97 et guiv., et la constitution du Valais, art. 19 et tf4, dans l'appendice à la fin de ce volume.
A Fribourg, les citoyena se réunissent en assemblées prinuûres dans cbaqne cercle pour élire i électeur sur 100 âmes de population; puis, les électeurs ainsi nmnmés se rassemblent par districts, pour élire 1 représentant SI» 1,000 âmes de populaUen. ( Constitution de Fribourg , art. SI et sulv.)
A Soleure, tf5 membres du Grand Conseil sont nommés directement par les citoyens actifs réunis en assemblées de eereles, puis les mêmes citoyens, se réunissant par communes, nomment i éleeteur «ur KO âmes de population ; et ces étooteurs, assemblés par ceicUSi nomment
Le principal vice de ce mode gît dans le peu d'intérêt que présente la première opération. Ce vice, loin d'être corrigé par le suffrage universel , s'en accroît; car, à rindifférence qui résulte de Téleclion indirecte, il faut ajouter celle qui provient du suffrage universel môme, c'est-à-dire de ce que le droit, étant accordé à tous , n'est plus un privilège auquel on attache quelque prix. L'absence des électeurs aux assemblées primaires est le sujet de plaintes qui se renouvellent chaque année, en particulier dans le canton de Berne , où il n'est pas rare que le nombre des votants soit inférieur au nombre des candidats qu'ils doivent élire (2) .
A Soleure, la constitution de 1841 a déjà diminué le nombre des députés fournis par l'élection indirecte (3).
Le système du recrutement , qui confie la nomination d'un certain nombre de députés à l'assemblée formée de ceux qui ont été directement ou indirectement nommés par le peuple , jouissait d'une
le nombre de représentants indirects fiié pour chaque cercle, en (oui 41. Les 9 membres restants, pour former le nombre total de 105, sont élus parle Grand Conseil lui-même. (Constitution de Soleure, art. 16 et suit.)
(2) On a vu , dans une commune du canton de Berne , rassemblée primaire, composée du président, du secrétaire et d'un autre citoyen, élire 12 électeurs.
(3) Sous la constitution du 18 janvier 1831 , le nombre des membres du Grand Conseil était de 109, dont 26 nommés directement, 70 par l'élection indirecte, 13 par le Grand Conseil.
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grande faveur sous lancien régime ; il avait été conservé en partie sous le régime de la Médiation, puis réintégré presque entièrement par les constitutions de 1815; enfin, celles de la période actuelle lui ont accordé, dans la composition des Grands Conseils, une très-petite part que les révisions postérieures lui enlèvent successivement. Il n'est plus appliqué au* jourd'hui que dans les constitutions de Zurich , de Berne et de Soleure (4), oîi il oflfre, sans contredit, un moyen précieux de corriger les résultats du suffrage universel , en ouvrant la carrière des fonctions publiques à un certain nombre d'hommes que leur mérite, connu et apprécié dans tout leur canton , n'a point rendus populaires dans leur district.
Le système des catégories est celui qui attache le droit d'élire ou celui d'être élu , et souvent l'un et l'autre, à certaines conditions d'âge, de fortune, ou de position considérées comme constituant des garanties de capacité. Ceux qui remplissent de telles conditions forment en effet des catégories d'électeurs ou d'éligibles désignées d'avance par la loi.
Ce système, qui fournit le seul moyen parfaitement rationnel d'entourer l'élection de garanties efficaces, est appliqué dans les constitutions même les plus démocratiques, puisque l'exercice des droits politi-
(4) A Berne, le Grand Conseil élit 40 membres k Zurich, 1 par 20,000 âmes de population ; à Soleure, 9f
ques y est toujours attaché à des conditions d'âge . de sexe , d'honneur civil et d'indépendance , attribué par conséquent à des catégories déterminées de citoyens. Mais c'est aux dépens de la logique et du sens commun que la doctrine du suffrage universel s'est arrêtée devant ces limites arbitraires. Une fois qu'on admet des restrictions à l'exercice du droit électoral en se fondant sur l'incapacité présumée de certaines catégories d'individus, quel principe invoquerait-on pour ne pas étendre ces restrictions à toutes les catégories auxquelles s'applique la même présomption d'incapacité? D y a là un écrasant dilemme que les publicistes de la souveraineté populaire ont laissé jusqu'à présent et laisseront probablement toujours sans réponse.
Cependant, le système des catégories, en tant qu'il admet d'autres exclusions que celles du droit commun (5), a subi le même sort que les précédents et ne forme plus , dans les constitutions de la Suisse , qu'une rare exception dont la démocratie ne tardera pas à se débarrasser.
Le canton de Berne figure en tête du petit nombre d'Etats qui attachent encore aujourd'hui l'éligibilité, et même le droit électoral, à des conditions de fortune ou de position sociale; après lui, on trouve
(5) C'est-à-dire en tant qu'il n'attribue pas les droits électoraux à tout le$ eitoyens actif t sans exception. Voyez pour le sens de ce mol la section 1 du Uv. II ci-dessus.
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Bâle-Ville et Neuchâtel (6). Tous les autres ont accepté le droit commun de la démocratie.
La constitution de Berne cumule, comme on voit, les trois systèmes destinés à modifier le suffrage universel ; celle de Fribourg compose le Grand Conseil exclusivement par une élection indirecte. Ces deux États échapperont-ils encore longtemps à l'application rigoureuse des principes démocratiques proclamés dans leurs constitutions? Je ne le pense pas. Depuis douze ans , il s'est fait en Suisse de nombreux progrès dans le sens de cette application ; il ne s'en est pas opéré un seul en sens contraire. D'ailleurs, l'élection indirecte ne produit pas nécessairement des
(6) À Berne, des conditions de fortune sont imposées à celui qui veut exercer son droit d'électeur dans une assemblée primaire autre que celle de son domicile, et dans tous les cas pour Féligibilité au Grand Conseil (Voy. la constitution de Berne, art. 31 et 35, dans Tappendice à la fin de ce volume.) A Bàle, les membres du Grand Conseil sont élus par une espèce de double vote. Les 18 tribus du canton nomment chacune deux membres ; puis, les deux districts , dont la ville forme le premier et les autres communes le second , élisent le reste. Tous les citoyens actifs sont admis comme électeurs dans les tribus; mais le droit d'élire dans les districts n'appartient qu'à ceux qui exercent une fonction publique cantonale ou municipale, ou une profession lettrée, ou qui ont un grade académique, ou qui possèdent en propre un fonds de terre ou un capital de 2,500 francs , ou qui payent annuellement 6 francs de contributions directes. (Constitution de Bàle-Ville, art. 29.) — A Neuchâtel, pour être éligible au corps législatif, il faut avoir vingtcinq ans révolus, être né sujet de l'État , être domicilié dans le district où l'on est élu, et posséder un immeuble de 1,000 livres tournois au moins, (Déclaration royale du 3 septembre 1831, art. 3.)
résultats contraires à ceux de rélection directe. Qu'une majorité bien homogène et passionnée se forme dans le pays , et les ass^nblées primaires choisiront leurs représentants aussi réellement que si elles les nommaient elles-mêmes.
£n fait , le gouyernement de Berne n'a point été exempt des travers, ni à l'abri des abus qui caractérisent le régime de la démocratie, et Fribourg tend à devenir ce que deviennent toutes les démocraties catholiques.
DU CONSEIL ÉTROIT ET DU TRIBUNAL SUPRÊME
Le Conseil étroit (1) et le Tribunal Suprême (2) sont après le Grand Conseil , les corps les plus essentiels de la démocratie représentative. L'institution du Tribunal Suprême date de la Médiation ; le Conseil étroit est aussi ancien que les républiques de la Suisse.
C'était dans le Conseil étroit que se trouvaient cumulées jadis à peu près toutes les fonctions, et concentré tout le pouvoir; c'était lui qui faisait les lois, qui les exécutait, qui rendait en dernier ressort la justice tant criminelle que civile , et qui administrait,* presque sans contrôle , les finances de l'État. Le Grand Conseil, réduit au pouvoir plus apparent que réel d'adopter ou de rejeter les propositions du Conseil étroit, subissait l'influence de celui-ci et jouait h côté de lui un rôle secondaire.
Les fonctions de membre du Conseil étroit, accordées à vie , peu ou point salariées , étaient recher-
(1) Aujourd'hui ce corps s'appelle tantôt Conseil d'Etat , Staattrath (Fribourg, Vaud, Neuchâtel, Genève), tantôt Regierung$raih (Zurich, Berne), tantôt Petit Conseil, Kleiner-Rath (Saint-Gall, Argovie, ThurgoTîe.)
(2) Ohergericht (Zurich, Berne). Ailleurs, tribunal d'appel, ÀppeUationtgwieht (Lucerne, Fribourg, Soleure, Vaud, Tcssin). AGcuèvc, cour de justice civile et crirpinelle.
chées par les hommes les plus capables et occupées à peu près exclusivement par les premières familles de chaque État, parce qu'elles conféraient un véritable pouvoir. Cette aristocratie, devenue peu républicaine dans ses mœurs, n'avait pas cessé de l'être dans sa politique , et se montrait à la fois juste et paternelle au dedans, digne et grande au dehors.
Cependant, une telle concentration du pouvoir au profit de quelques familles devait rendre l'institution particulièrement odieuse aux théoriciens et aux meneurs de la démocratie. Aussi est-ce dans l'organisation du pouvoir exécutif que s'est manifesté le plus fortement l'esprit qui les animait; c'est contre le pouvoir du Petit Conseil qu'ils ont partout éveillé la défiance du peuple , et qu'ils ont introduit dans les nouvelles constitutions un luxe de précautions et de garanties dont le résultat , dépassant leur attente , a excité plus d'une fois chez eux de tardifs regrets.
LePetit Conseil était nombreux sous l'ancien régime; ce qui contribuait à le rendre fort , soit en divisant la responsabilité collective qui pesait sur le corps entier, soit en multipliant les liens qui attachaient au gouvernement les familles les plus puissantes du pays.
Le nombre des conseillers , dans la plupart des États, était au moins de vingt-quatre (3). Aujour-
(3) Ce nombre se rattache k l'origine municipale des gouTememenU (Suisses. Les modiGcatiops <^'il avait subies provenaient de développe*
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d'hai ce nombre n'excède pas dix-sept ; il est de dix en moyenne, et, dans la plupart des États, il reste au dessous de ce chifire.
A cette réduction dans le nombre des membres du Petit Conseil se lie intimement une autre modifica** tion non moins générale , l'augmentation de leurs salaires (4) . Pour que des traitements plus considérables pussent être alloués à chaque membre du corps sans augmentation des charges de l'État, il fallait nécessairement que le nombre des membres du corps fût diminué; inversement, pour que le surcroît de travail et de responsabilité imposé à chacun des membres par la diminution de leur nombre ne détournât pas de ces fonctions les hommes les plus capa* blés, il fallait absolument leur accorder un traita ment plus élevé. Ces deux principes nouveaux sont ainsi la condition l'un de l'autre et agissent l'un et l'autre dans le sens de la démocratie ; le premier, en affaiblissant le Petit Conseil et en facilitant l'application de la responsabilité aux fonctions executives ; le second, en rendant ces fonctions accessibles à toutes les classes de citoyens.
Les membres du Petit Conseil sont nommés par le
ments postérieurs à l'épanouissement de la commune en État. Voyei la note C de l'appendice à la fln de ce volume.
(4) Le traitement des membres du Petit Conseil a été doublé dans la plupart des États où ces fonctions n'étalent pas gratuites. Ajoutons cependant que ces salaires n'approcbent nuUe part de ce que reçoit un directeur-général, un préfet, ou un simple chef de bureau çn FrancCf
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^^jT^ Jîrand Conseil ; ceci est une règle sans exception dans [ les démocraties représentatives de la Suisse.
C'est aussi , à un très-petit nombre d'exceptions près (5), le Grand Conseil qui choisit, d'entre les membres du Petit Conseil , le magistrat suprême chargé de présider ce dernier corps (6) et d'exercer, en qualité de chef du gouvernement, certaines fonctions spéciales (7).
Ces pouvoirs du Grand Conseil dérivent logiquement de ridée-mère de la démocratie représentative, suivant laquelle l'exercice de la souveraineté est délégué par le peuple à un corps électif duquel émanent ensuite les autres pouvoirs (8). L'ancien régime n était pas moins conséquent avec le principe sur lequel il était fondé , en attribuant au Conseil étroit , sinon la nomination directe , au moins une influence prépondérante et presque toujours décisive sur la corn-
es) Dftns les cantons de Fribourg et de Vaud , le président du Petit Conseil est élu par ce corps même ; à NeuchAtel par le prince. Dans le Tessin, tous les membres du corps eiercent la présidence à tour de r61e, chacun pendant un mois.
(6) Ce magistrat s'appelle BurgerfnHiter à Zurich, k Bàle, à Schaffhouse ; Avoyer (Schultheiss) , à Berne , à Lucerne , à Soleure , à Fribourg; Landamman, à Sainl-Gall; Syndic, k Genève; Président du corps exécutif dans les autres cantons.
(7) Notamment des fonctions provisionnelles en cas d'urgence, et celles d'organe du canton dans les relations eilérieures.
(8) Son principe est le même aux États-Unis ; seulement , Vassstn* We générale, qui est le représentant du souverain, s'y divise en deuK cliambres,
position des autres corps coDstitués.[Mais chaque principe entraine après lui ses conséquences, et celui de la démocratie représentative, qui fait émaner le Conseil étroit du Grand Conseil , tend à enlever au premier corps le caractère d'un pouvoir politique distinct en le subordonnant à la majorité qui l'a élu. La décision réelle des questions les plus délicates de politique extérieure ou intérieure se trouve par là virtuellement transférée du corps exécutif au corps législatif, c'est-à-dire d'un corps peu nombreux, composé en vue de ces questions et délibérant à huis clos, à un corps très-nombreux, qui délibère publiquement, et où les hommes d'une capacité au-dessus de la moyenne sont en petite minorité.
Les seules conditions auxquelles on ait attaché l'éligibilité pour le Petit Conseil, sont d'être membre du Grand Conseil et d'avoir atteint l'âge de trente ans révolus ; encore ne sont-elles point généralement exigées (9). Leur influence est, au reste, insensible sur la composition de ces corps. Si l'âge est une ga* rantie, ce ne peut être que chez ceux qui ont tou-
(9) La qualité de membre du Gfand Conseil n'est exigée que dans leê États de Berne, de Bàle-Ville, de SchaflThouse, de Saint-Gall, d'Argovie, de Vaud et de Genève; l'âge de trente ans dans ceux de Zurich, de Luceme, de Schaflhouse, de Saint-Gall, d'Argovie, de Thurgovie, du Tessin et de Vaud. Les constitutions de Luceme et du Tessin sont les seules qui imposent des conditions de fortune, savoir : à Lucerne, une fortune de 4,000 francs (de Suisse) , et dans le Tessin une fortune de 8,000 francs.
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jours suivi la carrière des fonctions publiques , et qui ont dû, par conséquent, acquérir de rexpérience avec les années. Quant aux hommes que la démocratie va prendre à la charrue ou derrière leur établi pour en faire des législateurs ou des administrateurs, l'âge de trente ans ne saurait être, chez eux, une garantie d'expérience à l'égard d'affaires qui leur sont entièrement neuves , ni une garantie de maturité, puisque les passions politiques se développent en général au moment où les autres commencent à 86 calmer.
Le Tribunal Suprême est une institution nouvelle, introduite pour la première fois dans les constitutions unitaires, maintenue et organisée plus complètement dans celles de l'Acte de médiation , supprimée dans plusieurs cantons en 1815 , puis restaurée définitivement par les dernières constitutions. Les membres en sont nonunés, comme ceux du Conseil étroit, par le Grand Conseil. La seule condition d'éligibilité généralement imposée, c'est un âge qui varie de vingt-quatre à trente-cinq ans. Dans quelques États , on exige en outre des garanties de capacité, c'est-àdire des études académiques ou l'exercice préalable d'autres fonctions judiciaires (10). Le salaire des
(10) Savoir : dans les tuu de Berne, de BAle-Vilie, d'Argovie, de Thurgovie, de Vaud et du TeMin« On eiige, en outre, à Berne et à Fribourgf la connaissanoe des deux langues nationales (le français et Tallemand)» et dans le Tessin la même condition de fortune (pie fOur lei
DÉMOCRATIES RBPRÉSBNTATIVBS. 31
juges d'appel est à peu près le même que celui des membres du Conseil étroit.
L'intention des législateurs de 1830 parait avoir été de placer les deux corps dont il est ici question sur le même niveau; et ils y ont réussi, car, dans la démocratie, ce qui détermine invariablement sition des corps et le degré d'importance fluence dont ils jouissent , c'est leur origine et leur composition, et il arrive naturellement que ceux dont les membres sont élus de la même manière et reçoivent le même salaire sont aussi composés d'éléments à peu près semblables.
Dans les aristocraties et dans les monarchies, même tempérées ou constitutionnelles , on voit fréquemment un corps ou un fonctionnaire isolé, quoique le peuple ou les grandes assemblées électives du pays n'aient aucune part à sa nomination, jouir d'une haute position et d'une influence considérable par les seules attributions que la loi lui confère. C'est que ces attributions y sont réellement exercées telles que la loi les définit. La force tant morale que matérielle du gouvem^nent protège les corps et les fonctionnaires auxquels il délègue une partie de ses pouvoirs, de 8(Mrte que leur importance , aux yeux du peuple qui approuve, qui soutient d'esprit et de cœur l'ensemble
membrei du Consiglio di itato. Voyez U constitation de Berne, art. 73, dini Voppendiee à la fin de ce volume.
de son gouvernement , se mesure précisément par rétendue des pouvoirs ainsi délégués.
Dans la démocratie, quelles que soient les attributions légales d'un corps, il ne peut réellement exercer que celles auxquelles sa composition et son origine le rendent propre. Le suffrage populaire étant la source unique de toute force morale pour les fonc* tionnaires, chacun d'eux n'obtient celle dont il a besoin que de son élection plus ou moins directe et des moyens que son caractère et sa capacité lui donnent d'agir sur le peuple. C'est là un trait qui caractérise éminemment le régime démocratique. J'aurai plusieurs ocrions de le rappeler dans la suite de cet ouvrage, en particulier lorsque je parlerai des attributions du Petit Conseil et de celles des fonctionnaires subordonnés.
La composition actuelle des Petits Conseils se ressent, dans plusieurs Etats, du prestige qui entourait ces corps sous l'ancien régime. Le titre de conseiller, grâce à un reste de considération traditionnelle qu'il obtient encore, est recherché par des hommes bien élevés, instruits, honnêtes, appartenant aux classes supérieures de la société. Ceci est vrai surtout dans les anciens cantons et dans ceux dont le territoire est le plus étendu.
La classe qui , concurremment avec celle dont je viens de parler, a déjà pénétré partout dans les Petits Conseils et qui tend à les envahir entièrement , c'est
celle des gens d'affaires et des hommes de lois. Là se trouvent sans doute quelque instruction et des caractères honorables, mais peu de sentiments élevés , souvent des vues étroites , un savoir tout spécial , plus d'aptitude aux affaires privées qu'aux affaires publiques , plus de rudesse que de dignité , plus d'obstination que de persévérance.
L'influence des hommes de lois, dans tout gouvernement constitutionnel, est inévitable ; elle l'est plus qu'ailleurs dans la démocratie , parce qu'ils y sont mieux placés que personne pour acquérir une popularité Mont ils éprouvent d'ailleurs le besoin dès le début de leur carrière. Or, l'usage qu'ils feront de cette popularité acquise , ainsi que la nature des sacrifices auxquels ils se soumettront pour la conserver, dépendent essentiellement du degré de culture intellectuelle et morale auquel leurs études et l'exercice de leur profession les feront arriver.
Malheureusement « en Suisse, le^ circonstances ne sont guère favorables à l'éducation des hommes de lois. Obligés de se livrer à la partie la plus aride et la moins scientifique de leur profession, à la postulation, j'ai presque dit à la chicane, ils oublient bientôt ce qui, dans leurs études préparatoires, était destiné à former le vrai jurisconsulte et le législateur. Le droit positif de chaque canton est d'une application tellement restreinte que les travaux dont il serait l'objet ne vaudraient à leur auteur ni profit ni re-
II
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^ nommée. La jurisprudence est . en Suisse , un art
dont la pratique enseigne seule tous les secrets ; ce n'est pas une science où de profondes études , un esprit philosophique et des connaissances variées promettent succès et supériorité.
Ce rétrécissement de certaines sphères d'activité , ces limites imposées à Te^sor de la pensée dans toutes les branches de connaissances dont l'application est locale, sont une des misères attachées à Texiguité du territoire de nos républiques. Dans les grands pays, on voit souvent plus de praticiens que de jurisconsultes éclairés ; en Suisse, on ne trouve guère d'autres jurisconsultes que les praticiens. Lors donc que ces jurisconsultes deviennent, par le suffrage du peuple, magistrats, fonctionnaires administratifs, législateurs, publicistes, il est aisé de comprendre quel esprit, quels sentiments, quelles méthodes ils portent dans l'examen dés questions politiques et dans le maniement des affisiires d'État.
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CHAPITRE V
DR l'oMNIPOTRNCB DU GRAND CONSEIL.
On se ferait une fausse idée de la démocratie représentative si Ton voyait, dans les corps supérieurs dont je viens de parler, une triarchie dont les membres égaux correspondissent aux trois pouvoirs de l'Etat, si Ton envisageait en conséquence le Grand Conseil comme un simple corps législatif. Le Grand Conseil, étant composé des représentants directs du peuple, exerce par délégation la souveraineté qui appartient au peuple. Ce corps est le véritable souverain de fait ; c'est de lui qu'émanent, ou sont censés émaner, tous les pouvoirs dont la constitution ne lui attribue pas expressément l'exercice.
wSes attributions légales comprennent déjà , outre la législation proprement dite , le droit de grâce , la naturalisation des étrangers, les traités de toute espèce avec d'autres cantons, les votes fédéraux, l'élection de la plupart des fonctionnaires dont la sphère d'activité s'étend sur tout le territoire de l'État (1), enfin l'inspection suprême sur tous les autres corps constitués.
À cela il faut ajouter, dans plusieurs cantons , le
(1) C'est le principe de la constitution bernoise (art. iM), 23''), que les autres ont appli(iué de fait assez uniformément, si elles ne l'ont pas eiplicitement adopté*
jugement des conflits qui s élèvent entre les autorités judiciaires et les autorités administratives, et le droit de mettre en accusation les membres du Petit Conseil ou le Petit Conseil entier (2) .
Mais le Grand Conseil ne se renferme point dans les limites strictement constitutionnelles de sa compétence, et il n'est presque pas un acte qu'il ne puisse faire, une mesure executive qu'il ne puisse ordonner sous le nom de décret [beschluss] ou d'arrêté , s'il se sent appuyé par l'opinion des masses ; car le contrôle que pourraient ou devraient exercer sur lui les autres corps est absolument inefficace, ainsi qu'il est aisé de le démontrer.
Le Petit Conseil avait, sous les divers régimes antérieurs à 1830, l'initiative exclusive de toutes les propositions sur lesquelles le Grand Conseil était appelé à délibérer : et ce droit n'était pas , entre les mains du Conseil étroit, une vaine prérogative, parce que ce corps ^tait réellement capable de contrôler le Grand Conseil ; c'était en lui que résidait la force gouvernementale ; il était à lui seul le gouvernement.
Les constitutions démocratiques ont supprimé ce contrôle en accordant l'initiative aux membres du Grand Conseil. Ne Teussent-elles pas explicitement
(3) La première de ces attributions est consacrée en principe par les constitutions de Berne, de Lucerne, de Fribourg, de Bàie-€ampagne et de Thurgovîe; la seconde par les constitutions de Zurich, de Lucerne r de Saint-Gall, d'Argovic et de Thurgovie.
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supprimé, elles l'auraient implicitement rendu illu* soire ; car, comment le Petit Conseil , nommé et périodiquement renouvelé par le Grand Conseil, composé de membres du Grand Conseil (3) et appelé à lui rendre un compte minutieux de sa gestion , aurait-il pu refuser son initiative à une proposition que la majorité du Grand Conseil eût appuyée?
A défaut de ce moyen de contrôle devenu impra* ticable, les constitutions de quelques États ont attribué au Petit Conseil un veto suspensif plus ou moins direct sur les projets de loi délibérés dans le Grand Conseil (4), mais sur les projets de loi seulement et non sur les propositions de toute autre nature qui doivent être lobjet d'un simple décret. La dmrée de ce veto ne dépasse jamais une année ; elle est le plus souvent de l'intervalle qui sépare deux sessions.
Ainsi, le Petit Conseil n'a aucun moyen constitutionnel d'empêcher un acte quelconque de la part du Grand Conseil , d'arrêter celui-ci dans une voie d'u-
(3) Dans les Etats où les membres du corps exécutif peuvent être pris en dehors du Grand Conseil , ils ne le sont que rarement et par exception. Dans un petit nombre, il est vrai, notamment dans ceux d'Argo* Tîe, de Thurgoyie et de Vaud , les membres du corps exécutif, une fois nommés, cessent de faire partie du Grand Conseil.
(4) Les rapports du corps exécutif avec le Grand Conseil sont un des points du droit public cantonal sur lesquels il existe le moins d'uniformité dans les détails , et le moins de clarté. L'idée que j'en donne dans le texte ne gagnerait rien à être développée, et je renonce à men* tionner une série d'exceptions particulières qu'il est impossible de coor* donner systématiquement.
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surpation et d'empiétement oîi il n'est que trop enclin à 8e jeter. Tout ce que le premier peut faire, c'est d'entrayer la marche du second par quelques len-* leurs , par quelques délais apportés à l'exercice du pouvoir législatif proprement dit ;' et encore , grAce à la position relative des deux conseils, ce contrôle n'est-il exercé qu'avec réserve et timidité par celui que son élection, le petit nombre de ses membres et ses attributions générales rendent évidemment inférieur à l'autre.
Le tribunal suprême n'est pas mieux placé que le Petit Conseil pour exercer, sur les actes et sur la marche de l'assemblée souveraine, un contrôle efficace, puisqu'il est nommé par elle et formé d'élé^ ments à peu près semblables à ceux dont se compose le Petit Conseil. Il aurait eu, sans sortir de ses attributions judiciaires, deux missions importantes à remplir ; celle de veiller au maintien de la constitution, et celle de pourvoir à un développement normal du droit. Il ne remplit ni l'une ni l'autre; voici pourquoi.
Le droit d'une nation peut se développer de deux manières : par la législation et par la jurisprudence. Lorsque ce développement a lieu par la jurisprudence, comme autrefois à Rome, comme de nos jours en Angleterre et jusqu'à un certain point en France, les magistrats et les jurisconsultes qui sont les organes de celte jurisprudence occupent néces-
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sairement une haute position et acquièrent une influence politique. La carrière qu'ils suivent, en même temps qu'elle exige de profondes études, leur con« fère un grand pouvoir, excite par conséquent l'am* bition des hommes les plus capables et des classes les plus élevées de la société. Dans les pays, au oon^ traire, comme la Suisse, où la codification est en grande faveur, où la législation est entièrement chargée de développer le droit positif, où chaque besoin de la société se traduit en loi aussitôt qu'il se ma* nifeste , les juges et les jurisconsultes , réduits à l'ap* plication rigoureuse de ces lois écrites, jouent dans la machine sociale un rôle secondaire , qui n'exige de leur part qu'une capacité moyenne et qui ne leur confère ni pouvoir réel, ni influence politique, pi position sociale éminente.
n ne dépend point des corps judiciaires d'agir ou de ne pas agir sur le développement du droit. Là où il existe une assemblée législative unique, élue direc* tement par le peuple, rapprochée dé lui, se réunis* sant facilement et fréquemment, peu occupée de grands débats politiques et jalouse pourtant de justifier son mandat par son activité, là il est impos* sible que le développement des institutions qui touchent de plus près aux intérêts journaliers du peuple soit abandonné à un tribunal peu nombreux, que la nation n'élit point, dont elle connaît à peine les membres, et qui ne délibère point en public.
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Mais si les tribunaux ne remplissent pas cette première mission , il est également impossible qu'ils soient propres à remplir la seconde, c'est-à-dire à veiller au maintien de la constitution en refusant de reconnaître comme loi et d'appliquer dans leurs jugements un acte législatif par lequel le Grand Conseil aurait outre-passé les limites de son pouvoir constitutionnel ; car cette seconde mission suppose précisément chez le juge l'influence et l'autorité qu'il aurait acquises en remplissant la première ; elle exige d'ailleurs que les tribunaux soient indépendants de la législature et que leurs actes obtiennent une grande publicité ; deux conditions que ne remplissent point les tribunaux suprêmes des cantons.
La position du juge, en Suisse, le condamne irré- ^vr\,t^ V'^^» vocablement à n'être que l'humble interprète des f \\ actes de l'assemblée souveraine, quels qu'ils soient.
La petitesse môme du territoire des cantons contribue à ce résultat, puisque la considération et le pouvoir réel que peut acquérir un tribunal se mesurent en partie sur l'étendue de sa juridiction, et que sa composition dépend aussi en grande partie de la considération et du pouvoir qu'il peut acquérir.
Rien, dans les constitutions de la Suisse, ne s'oppose directement à ce que les tribunaux exercent les deux espèces de contrôle que je viens de signaler ; les circonstances de position produisent seules ce résultat , et leur force est telle que , si les tribunaux
US.V
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étaient expressément appelés par les constitutions à exercer ce double contrôle, ils n*eu auraient probablement ni le pouvoir ni la volonté ; ce droit deviendrait entre leurs mains inefficace et illusoire, comme l'initiative entre les mains du Petit Conseil.
A défaut du corps exécutif et des corps judiciaires, le peuple a lui-même, dans certains cantons, le droit d'opposer son veto , sous diverses formes , aux lois votées dans le Grand Conseil . Cette sanction populaire, qui établit une espèce de transition entre la démocratie représentative et la démocratie pure, prend le nom de Référendum lorsqu'elle est obligatoire, comme chez les Grisons et en Valais.
L'État des Grisons et celui du Valais, formés cha* cun d'une aggrégation de petites communautés indépendantes, présentaient jadis une image raccourcie de la confédération Suisse. Chaque Droiture (Gericht, Hochgericht] , dans les Ligues, chaque Dixatn, en Valais, avait, comme une république souveraine, son conseil législatif, sou conseil exécutif, ses autorités judiciaires, et nommait un certain nombre de députés pour former une Diète générale dont les décisions n'acquéraient force de loi que si elles étaient ratifiées par la majorité. des Droitures ou des Dixains.
Depuis l'adjonction des Ligues à la confédération helvétique , leur Diète a pris le nom de Grand Conseil et a reçu le pouvoir de décider sans référendum toutes les questions fédérales. En Valais, la révolution
k% DB LA BiMOCVÀTlE SU SUIMB.
de 1830 a aussi transformé la Diète en un Grand Conseil et a centralisé l'administration et la juridiction suprêmes entre les mains d'autorités cantonales nommées par ce Grand Conseil. Mais le référendum subsiste , dans les deux États , pour toutes les lois d'intérêt purement cantonal ; aujourd'hui encore de telles lois n'y deviennent obligatoires que si elles ont été ratifiées par la majorité des communes (5).
Le veto introduit en 1831 dans la constitution dQ
Saint-Gall, en 1832 dans celle de Bàle-Campagne ,
en 1841 dans celle de Lucerne, diffère du referen**
dum en ce qu'il est facultatif. Ces constitutions dé^
terminent un délai pendant lequel, en observant cer-*
^ taines formes , la majorité des citoyens actifs peut
i^^ opposer son veto. La loi n'est donc pas de plein
^ droit soumise à la ratification du peuple; c'est au
^'' peuple à se prononcer de son chef; s'il ne Ta pas
(tf) En Valait, le raferendam est eombinë afec lea formes du goo-» Yernement représentatif introduites par la constitution de 1839; il y constitue donc une anomalie , une exception dans Tensemble de cette constitution. C'est un acte de fédéralisme qu'on n'a pas osé eolever au peuple encore attaché à cet exercice local de sa souyeraineté par des habitudes séculaires. (V. la Constitution du Valais, art. 50, 67, 68 et 69, dans l'appendice k la 6n de ce volume.) Chex les Grisons, le référendum est, au contraire, une conséquence naturelle du système fédératif de la constitution; il y est en harmonie avec Tensemble de cette constitution, en vertu de laquelle chaque commune est une petite république à part, ayant son gouvernement complet, avec le pouvoir de se constituer comme elle l'entend, dans la limite asseï large que lui imposent les lois fédéralea et cantonales.
lorsqu'il est fractionné en assemblées locales. Il n'y a«
en Suisse, qu'une opinion sur le référendum; c'est u^^^^t, v,»m
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fait dans le délai prescrit « la loi devient obligatoire par le seul fait de l'expiration de ce délai (6).
Le yeto législatif, sous ses deux formes , et princi* palonent sous la première • constitue la pire espèce de démocratie , car le peuple n'est jamais un plus mauvais appréciateur de ses intérêts généraux que
un obstacle à tout développement rationnel des in- ^ w^ j f stitutions politiques et civiles , aux améliorations les ^ plus urgentes, aux réformes les mieux justifiées dans le système de lois organiques d'où dépend l'état intellectuel et moral d'une nation. Les habitudes et les préjugés de la foule ignorante, son aveugle attachement à un droit qu'elle confond avec les libertés municipales, expliquent seuls commentunmode aussi vicieux de contrôle a pu être conservé jusqu'à nos jours dans les vallées de la Rhétie et dans celle du Rhône* peu accessibles d'ailleurs à l'influence des doctrines qui circulent chez les autres peuples de la Suisse.
Quant au veto facultatif, après avoir été considéré comme une institution éminemment démocratique et prôné à ce tilre par les démagogues de 1830, il est devenu , chose remarquable I un moyen de réaction
(6; Voyez les conitiiutioDf de Sainl-Gall, art. 135 et suivants» et de Lucerne, art. 35 et suivants , dans l*appendiee à la fin de ce volume* V. aussi, dans le tome premier, le chapitre V du livre I, pages 92 el suivantes,
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antidémocratique, dont l'introduction, désirée par la fraction la moins éclairée du parti conservateur, est ouvertement repoussée par les principaux organes du radicalisme. C'est la réaction de 1841 qui l'a introduit à Lucerne ; c'est le gouvernement issu de la réaction de 1839 qui l'a récemment proposé à Zurich (7). On s'est vu réduit à chercher dans cette sanction populaire, tout inintelligente et passionnée qu'elle est, le seul contrôle vraiment efficace auquel puisse être soumis le Grand Conseil , la seule barrière qu'il soit possible d'opposer aux empiétements de cette assemblée souveraine et aux progrès ultérieurs de son omnipotence.
L'absence d'un contrôle réel sur les actes du Grand Conseil se fait moins sentir, de la part de ce corps, par des excès de pouvoir proprement dits que par un usage irréfléchi et beaucoup trop fréquent de ses attributions. Rien de plus dangereux que cette indépendance au moyen de laquelle une assemblée si impressionnable peut, en un jour, en une heure, décider souverainement et définitivement les questions les plus vitales pour l'État , formuler en dé-
(7) Le gouvernement de Zurich, issu de la révolulion de 1S39 et animé de tendances essentiellement conservatrices, a proposé lui-même, en 1842, au Grand Conseil l'introduction du veto facultatif sur les lois, & la suite d'une lutte électorale où le parti radical semblait avoir regagné du terrain. Cette proposition fut rejetée à une assez grande majorité, et combattue par la plupart des organes de l'opinion populaire.
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crets les caprices les plus passagers du peuple, donner force de lois à l'expression des sentiments les plus passionnés , des antipathies les plus aveugles. C'est de là , surtout , que sont nés , pour la confédération, les embarras où elle s'est tant de fois trouvée depuis 1830.
Malheureusement, le règlement intérieur delà plupart des Grands Conseils n'imprime point à leurs délibérations celte marche lente et mesurée, ne leur oppose point ces délais salutaires que l'absence de tout contrôle extérieur rendrait indispensables. Les projets de lois sont, dans quelques cantons , soumis à deux y même à trois débats ; mais les décrets sont généralement affranchis de cette gêne. Or, ce fut par desimpies décrets que le Grand Conseil deThurgovie, en accordant le droit de cité à un ennemi du gouvernement français , puis en refusant plus tard de consentir à l'expulsion de cet étranger, fournit le prétexte de procédés humiliants et d'une menace de guerre contre la Suisse ; ce fut par un décret aussi que le Grand Conseil d'Ârgovie, délibérant sous l'impression de mouvements révolutionnaires où le fanatisme religieux avait joué un rôle, prononça la suppression de tous les couvents du canton, jeta ainsi un brandon de discorde au sein de la Diète, et ralluma des haines religieuses que le temps avait assoupies s'il ne les avait pas éteintes.
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DU RENOUVELLKMENT PÉRIODIQUE DES CORPS
CONSTITUAS.
Il arrive, dans la démocratie, que les garanties les plus rationnelles produisent, par l'application abusive qui en est faite, les résultats les plus désastreux. Ainsi , l'amovibilité des fonctionnaires électifs est , sans contredit , un moyen puissant de les soumettre au contrôle de la nation , de les rendre moralement responsables de leurs actes , par conséquent de les maintenir dans la ligne du devoir; mais c'est à con- ^^^^ dition quel le contrôle des électeurs sera éclairé, qu'il
s'exercera dans le sens des intérêts généraux du pays, qu'il n'anéantira pas l'autorité du gouvernement. Si les corps constitués doivent être influencés par l'opinion publique , ils doivent aussi réagir sur elle ; s'ils ne doivent ni ne peuvent arrêter le mouvement social, il faut au moins qu'ils puissent le diriger.
En Suisse , où le corps représentatif revêtu de la souveraineté par délégation n'est point divisé en deux chambres appelées à se contrôler réciproquement, il aurait faÙu, pour le soustraire à l'impulsion irrégulière et fiévreuse des instincts populaires, lui assurer une certaine consistance, pourvoir, au moyen d'un renouvellement partiel, à ce que les élé-
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ments divers dont il se compose eussent le temps de s'amalgamer ensemble et de former une majorité compacte , permanente , ayant ses vues d ayenir et son système politique. Cette majorité aurait fourni à son tour les éléments d*un corps exécutif qui , renouvelé par fractions plus petites et à de plus longs intervalles, eût pu gouverner en s appuyant sur elle et non en se faisant remorquer par elle.
Voilà ce que les auteurs des constitutions actuelles n'ont point généralement compris. Sur les seize États dont je m'occupe en ce moment , sept ont admis le renouvellement intégral du Grand Conseil; quatre ont adopté le renouvellement par moitiés qui produit à peu près les mêmes effets ; dans tous les autres le renouvellement a lieu par tiers. La durée des fonctions est , en moyenne , de cinq ans ; dans huit États, elle reste au-dessous de cette moyenne; dans les huit autres, elle la dépasse (1).
Les changements opérés par les dernières révisions constitutionnelles ayant presque tous eu lieu dans le sens du renouvellement intégral et d'une plus courte durée des fonctions, il est probable que les révisions ultérieures s'opéreront dans le même sens, et que les fermes jadis exceptionnelles deviendront le droit commun de la Suisse; car, elles découlent du prineipe démocratique; elles sont, surtout, dansTei^it
(1) Vojei la Bole D d« TapiMadice à U fia de ai Tolunie.
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de la démocratie. Le peuple, une fois imbu de ces principes et animé de cet esprit, veut des serviteurs qui lui obéissent plutôt que des fonctionnaires qui le gouvernent. Non content de régner, il prétend gouverner lui-même. Ce n'est pas assez que tout se fasse pour lui ; c'est par lui que tout doit se faire.
Les résultats de celte amovibilité abusive sont faciles à prévoir. Chaque renouvellement, pouvant avoir pour effet de déplacer la majorité dans le Grand Conseil , offre aux partis une expectative qui , les tenant en haleine , permet aux meneurs et aux démagogues d y conserver l'influence qu'ils ont acquise. Si l'intervalle qui sépare deux élections n'ex- . cède pas deux années, et que le renouvellement soit intégral, comme à Saint-Gall et en Valais, lagitation devient permanente et les choix du peuple ne s'opè- "^ ^ rent plus que sous l'influence de l'esprit de parti.
Les membres du Grand Conseil, soumis à une réélection si fréquente , dépendent à tel point de Topinion des électeurs , qu'ils sont amenés à en faire leur guide unique, leur seule règle de conduite dans l'exercice de leurs fonctions. Or, ces électeurs sont un peuple entier, que ses instincts et ses préjugés, habilement exploités par des ambitieux de la plus dangereuse espèce , rendent incapable d'opinions éclairées, réfléchies, impartiales, sur les questions de principes auxquelles se rattachent toutes les autres.
Ne perdons pas de vue qu'il s'agit d'un corps dans
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lequel se concentrent tous les droits de la souveraineté , et duquel émanent tous les pouvoirs confiés à d'autres corps. Le Grand Conseil est tout dans la démocratie représentative; il est le souverain, l'État, le gouvernement, l'expression officielle de la volonté nationale. Quand il se dissout, rien ne le remplace que le peuple même. Il n'y a point , à côté de lui , de corps plus permanent , revêtu d'un pouvoir égal , qu'il ne tienne pas de lui, et dans l'exercice duquel il soit indépendant de lui. Cet élément se trouve aux États-Unis dans les Sénats, dans les corps judiciaires, dans le gouvernement fédéral ; en Suisse, il n'est nulle part. La dissolution fréquente du Grand Conseil a donc pour effet de remettre le gouvernement de l'État entre les mains du peuple, de soumettre la direction du mouvement social et le développement des institutions à rimpulsion désordonnée des instincts populaires , d'assurer ainsi la domination des classes les moins éclairées de la société , en faisant prévaloir leurs volontés irréfléchies sur leurs véritables intérêts, sur les intérêts généraux du pays.
Dans quelques États, l'amovibilité des membres du Petit Conseil a été rendue indépendante de celle du Grand Conseil, et la durée de leurs fonctions étendue jusqu'à six, même jusqu'à huit ans; les autres, plus avancés dans l'application des théories démocratiques, ont admis pour le corps exécutif un renouvellement semblable à celui du Grand Conseil , II. k
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c'est-à-dire s'opérant à la même époque et dans la même proportion (2) .
le Petit Conseil, étant nommé par le Grand Conseil , rie saurait puiser dans la durée un peu plus longue de ses fonctions un véritable élément de force, car, placé en présence d'une majorité nouvelle, il perd le caractère d'émanation indirecte du souverain que lui avait conféré l'ancienne majorité en l'élisant.
Le renouvellement intégral ou par moitié du Grand Conseil ne rend certes celui-ci ni plus indépendant ni plus fort contre le peuple, mais lui donne une puissance et une énergie d'emprunt irrésistibles pour agir dans le sens de l'opinion populaire. Il serait donc impossible que le Petit Conseil, issu d'une majorité dissoute, exerçât le moindre ascendant sur une majorité nouvelle, dont les éléments, nouveaux
(9) A cet égard, trois systèmes différents ont été adoptés. Le premier, c'est celui des constitutions de Berne, de BÂle-Ville et de Genève, où les membres du conseil d*État sont et demeurent membres actifs du Grand Conseil, et cessent de faire partie du premier corps aussitôt mais pas plus tôt que du dernier. Le second est celui de la constitution de Tburgovie, dans lequel les membres du Petit Conseil ne peuvent 'pas être membres du Grand Conseil. Le troisième est le système mixte, . le plus généralement adopté, suivant lequel les membres du corps exécutif peuvent être ou n'être pas membres du Grand Conseil, suivant qu'ils ont été pris dans ce corps ou en dehors. Dans ces deux derniers systèmes, Tamovibilité et le renouveUement des membres du corps exécutif sont indépendants de leur qualité de membres du Grand Conseil, qu'ils ne conservent ou ne perdent que par le renouvellement de celui-ci* (Voyei la note D de TappendiceO
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OU retrempés par rélection", et s'appuyant de lautorité du peuple , s'accorderaient à repousser les vues de l'assemblée à laquelle ce conseil devrait son existence. Il convient, par cette raison , que le conseil étroit participe au renouvellement opéré sur le Grand Conseil , et qu'il puise dans une nouvelle délégation la force dont il a besoin pour l'exercice de ses fonctions administratives.
Il y a même ceci d'avantageux, dans le renouvellement simultané des deux conseils , que l'es membres sortant du Petit Conseil, étant soumis immédiatement à l'élection populaire, subissent cette épreuve en leur qualité de membres du corps exécutif, et que leur réélection dans le Grand Conseil , les désignant à celui-ci comme membres du Petit Conseil , leur donne en quelque sorte le caractère de fonctionnaires exécutifs nomm^ directement par le peuple.
Toutefois , le renouvellement fréquent du Petit Conseil , s'il n'est pas nuisible à ce corps dans ses fonctions purement executives, n'en exerce pas moins une influence déplorable sur sa position de corps politique appelé à diriger, à régler, à ralentir au besoin la marche de l'État. La même observation s'applique au Tribunal Suprême, dont les membres sont partout amovibles , excepté dans les cantons de Fribourg et de Me-Ville {3),
9) Vofyei la note D de r«ppendi«e«
Ces deux corps, dont la mission politique devrait être de contrôler le Grand Conseil , chacun dans la sphère d'action et avec les formes qui lui sont propres, ne sachant point ou ne pouvant point remplir ce rôle , se renferment ordinairement dans le cercle étroit des fonctions spéciales qui leur sont attribuées. Ce qu'on appelle équilibre des pimvoirs n'existe pas dans les démocraties représentatives de la Suisse, parce que le Grand Conseil n'a , en dehors et à côté de lui , que des corps nommés par lui , amovibles comme lui et absolument incapables de lui servir de contre-poids. Entraîné lui-même par les volontés capricieuses du peuple dont il émane , il communique à tout le gouvernement l'impulsion qu'il a reçue, comprime et anéantit toute action politique de la part des autres organes constitutionnels, leur enlève tout moyen de diriger le mouvement social, et les réduit à l'humble condition d'autorités subordonnées soit administratives, soit judiciaires.
Pour qu'un conseil exécutif devienne corps politique, une certaine permanence lui est indispensable; car, sans permanence, point d'unité, point d'action continue dans une direction constante. Chaque membre, préoccupé du désir de se rendre populaire et d'assurer sa réélection , s'isole du corps dont il fait partie, ne songeant qu'à mettre bien en vue son propre mérite et ses opinions individuelles. L'esprit de corps ne peut pas naître dans un tel gouvernement»
ni par conséquent celte solidarité et cette convergence qui font la vie et la force de toute personne morale, de toute administration collective.
Dans la monarchie constitutionnelle, les ministres ne forment point un corps permanent , sans doute , mais ils sont toujours l'expression d'un système ; leur homogénéité résulte nécessairement de la manière dont ils sont choisis et des conditions auxquelles est attaché leur maintien. Il y avait entre eux unité de vues et convergence d'action avant qu'ils fussent ministres, et c'est parce que ces conditions préexistaient qu'ils ont pu former un ministère ; ils constituaient en quelque sorte déjà un corps permanent avant d'être appelés à réaliser leur système. Aussi la démission de l'un d'entre eux entraîne-t-elle ordinairement la dislocation de tout le ministère et un changement de système poMtique dans le gouvernement. Il y a donc ici solidarité, unité, convergence.
Dans la démocratie représentative, oîi la majorité qui nomme les membres du corps exécutif est d'ailleurs composée d'éléments fort hétérogènes, ceux qu'elle choisit, devant se démettre de leurs fonctions à une époque déterminée, ne se regardent point comme liés à leurs collègues , et n'ont aucun intérêt à réaliser ni à soutenir les vues politiques d'une majorité qui n'a pas plus de permanence qu'eux-mêmes. Appelés à exercer des fonctions administratives qui les mettent en contact journalier avec le peuple t
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c'est dans Texercice de ces fonctions qulls diatèent des titres à une réélection prochaine, et, s'ils ne s'ef« facent pas entièrement comme hommes politiques , ils évitent du moins jusqu'aux apparences d'une solidarité qui pourrait les compromettra.
Qu'importe, dira-t-on, pourvu que les lois soient strictement et habilement exécutées?
Nous verrons plus loin si cette exécution est aussi parfaite qu'on pourrait le désirer ; mais , en suppo* sant même qu'elle le fût, cela ne suffirait pas. L'or* ganisme gouvernemental n'est pas seulement destiné à garantir l'application des règles générales au moyen desquelles l'état de société subsiste entre les hommes; il a un but plus élevé, celui de procurer à chaque individu la plus grande somme possible des avantages qui peuvent résulter de cet état de société ; or, parmi ces avantages, il faut ranger en première ligne le développement général des facultés humaines , le perfectionnement de l'être humain; perfectionnement impossible hors de l'état social, possible à des degrés très-différents dans les sociétés en apparence les plus semblables. Ce but, ce n'est point par des lois seules qu'on peut espérer de l'atteindre , surtout si ces lois ne sont que l'expression des besoins momentanés ou des volontés capricieuses de la portion la moins éclairée de la société. Il faut que les hommes les plus intelligents et les meilleurs de chaque État , représentant la plus haute raison et la plus haute moralité
DiMOGRATX£S RBFBéSCin'ATIYjpS. ^
de chaque société, gouTement et dirigent non-seule* ment cette foule de rapports auxquels la loi ne saurait s'appliquer, mais encore la législation elle-même ; il faut que la marche de la législature et de tout le gouvernement soit guidée par eux vers ce but que le peuple en grande majorité ne comprend point , n'aperçoit point, ne désire pas atteindre.
Assurer le contrôle du peuple sur ceux qui le gQi)vement, c'est ne songer qu'à une des inconnues 4h problème ; il faut de plus assurer à cqux qui goi^vçc: nent une action lente , peut-être , mais sûi:e , {Qai| constante sur les tendances instinctives du peuple*
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DE LA RESPONSABILITÉ LÉGALE DU CORPS EXÉCUTIF
Rien n'est plus simple que Vidée de la responsabilité; rien n'est plus rare que de la voir appliquée d'une manière judicieuse. Tantôt, de peur d'affaiblir les fonctionnaires, on les soustrait à la responsabilité légale; tantôt on les y soumet tous, sans aucune distinction ; deux extrêmes également dangereux. Presque toujours on omet, dans l'organisation de cette garantie, quelques-unes des conditions sans lesquelles son action devient inefficace ou nuisible.
La responsabilité légale doit essentiellement s'appliquer aux actes individuels dans l'accomplissement desquels le fonctionnaire était soumis à une règle précise, connue de lui et de ceux qui doivent le juger. Renfermée dans de telles limites, loin d'affaiblir les fonctionnaires, cette garantie leur donne beaucoup de force contre les influences extérieures de corruption ou d'intimidation auxquelles ils sont parfois exposés. S'appuyant sur une loi positive où leur devoir se trouve nettement tracé , sur une loi dont la violation serait suivie pour eux d'une punition notoire et certaine, ils peuvent, sans rien perdre de leur ascendant ni de leur popularité , repousser
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des instances ou braver une opposition qui » autre*^ ment, les trouveraient faibles ou timides.
Etendue à des actes arbitraires, la responsabilité légale , à moins d'être appliquée par un jury trèsindépendant et très-haut placé, n'est le plus souvent qu'une vengeance de parti déguisée sous des formes judiciaires. Étendue à des actes collectifs, si elle n'est pas illusoire, elle tend à détruire toute unité d'action dans les corps auxquels on l'applique.
La responsabilité légale des fonctionnaires administratifs est proclamée dans la plupart des constitutions actuelles, soit comme principe dirigeant, soit parmi les règles spéciales concernant certains corps et certaines fondions (1). L'idée de soumettre, en particulier, le Petit Conseil et le Tribunal Suprême à une responsabilité directe envers le Grand Conseil parait avoir été envisagée avec une grande faveur en 1830; mais il est rare que la constitution ou la loi détermine en quoi consiste cette garantie, dans quels cas et de quelle manière elle doit être appliquée à des délits politiques autres que les simples forfaitures. Les législateurs chargés de réaliser l'idée se
(1) Les constitutions de Berne, art. 20; de B&le-Campagne, art. 20; deThurgoTîe, art. 6; etc., consacrent en principe général la responsabilité de tous les fonctionnaires et de tous les corps constitués sans exception. La responsabilité des membres du conseil exécutif en particulier est posée comme règle dans les constitutions de Zurich, de Luceme, (le Soteure, de Saint-Gall, de SchaCIhouse, de Bàie'Ville et de QenèvQ.
sont le plus souvent contentés de la consacrer en termes généraux, sans résoudre aucune des questions que sa mise en pratique devait soulever. C'était ne rien faire du tout , car la seule obligation de rendre compte, bien qu'elle soit un acheminement à la responsabilité légale , ne la constitue pas encore tout entière.
Cependant, quelques États sont allés plus loin en attribuant expressément au Grand Conseil le pouvoir de mettre en accusation les membres du conseil étroit, soit individuellement, soit collectivement, à raison des délits dont ils se rendraient coupables dans l'exercice de leurs fonctions (2).
Cette responsabilité s'applique seulement aux actes contraires à la constitution ou aux lois et aux délits de concussion ou de prévarication dans l'administration des deniers publics ; elle ne s'étend point aux délits politiques proprement dits , c'es t-À-dire aux actes arbitraires qui , sans être entachés d'illégalité parce qu'aucune loi ne leur est applicable y sont nuisibles à l'État et proviennent ou d'une négligence impar*-
(3) Cette disposition existe comme principe dans les constitutions de Zurich, de Lucerne, de Saint-Gall, d'ArgoYie et de Thurgoyie; mais la loi qui devait lui donner vie, en déterminant les cas d'application et les formes k suivre, est encore à faire dans la plupart de ces cantops. Celle qui est en vigueur à Saint-Gall, tranchant ou éludant les diCBcultés plutAt qu'elle ne les résout, ne doit guère encourager les autres cantons à s'eih l^ager plus avant dans cettç voie,
demiâble, ou d'intwtions perverses de la part du. gouvernement (3),
Quoique restreinte dans ces. limites , la responsar^ bilité collective du Petit Conseil, et même la respon^» sabiltté individuelle de ses membres , est une innon vation qui n'a pas été suffisamment préparée. Il n'y a pas de place pour elle dans les constitutions suisses; elle y conservera longtemps un caractère anormal qui en rendra l'application dangereuse.
En effet, le Petit Conseil, étant nommé par le Grand Conseil et fréquemment renouvelé , émane toujours delà majorité du Grand Conseil ; il en est l'expression ; il lui est soumis en tout, et, k son tour, la majorité, qui trouve en lui l'organe de ses opinions, l'instrument de ses vues, le gouvernement de son choix, est toujours disposée à le soutenir. Si donc le Grand Conseil est appelé à jouer le rôle d'accusateur (4), il sera le plus souvent intéressé à rejeter d'emblée
^) Loi de SaiBt-Gall , du 9 mari 1833 , iur la re$p{mtàbilité d9$ membrei du Petit Conseil , art. tf . « La commission doit examiner si 9 les membres du Petit Conseil peuvent, collectiTement ou indîTiduel- » lemtnt, être accusés de violation de la constitution ou des lois, ou de » concussion ou de mauvaise administration de^ biens de TÉtat, »
(4) Loi de SaintrGall, art. 2 et suivants : Le Grand Conseil peut procéder soit d'office, soit sur une plainte de corporatioDS ou de particuliers adressée par voie de pétition. Le Grand Conseil commence pajr statuer^ sur la prise en considération. Si elle est décrétée, il nomme une commission de ses membres qui doit examiner la question, entendre les prévenus s'ils le demandent, puis faire son rapport. Sur ce rapport , H Grand Conseil décide la mise en iccusation.
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toute accusation , parce que la question qui lui sera soumise prendra nécessairement un caractère politique. Il ne s'agira pas seulement pour lui de mettre en accusation un fonctionnaire ou un corps, mais de faire un premier pas, peut-être décisif, vers la dissolution d'un gouvernement que la majorité doit appuyer et défendre contre la minorité.
Si l'accusation porte, non sur le Petit Conseil en masse , mais sur un membre qui appartienne à la minorité de ce corps et qui soit en opposition de vues et de sentiments avec la majorité du Grand Conseil, alors celle-ci ne sera que trop disposée à le mettre en accusation ; elle ne sera plus neutre à son égard; elle trouvera trop lentes les formes dont la loi aura entouré l'exercice du pouvoir judiciaire. Le corps chargé de représenter le peuple souverain n'at-il pas le droit de congédier les serviteurs qui lui déplaisent?
Le Grand Conseil , on l'a déjà vu , ne reconnaît d'autres bornes à son pouvoir que celles qui sont expressément posées par la constitution. Tout ce que cette loi fondamentale ne lui a pas expressément défendu, elle est censée le lui avoir permis. Ainsi , en excluant du Petit Conseil, sans aucune forme de procès, un membre qui lui déplait, il croira faire un acte de souveraineté parfaitement légitime.
Il y a peu d'années que les Grands Conseils de Berne et de Lucorne ont fait, presque dans le même
temps, usage de ce pouvoir d'exclusion, sans que le public de ces cantons y ait rien vu d'inconstitutionnel (5).
L'accusation étant admise par le Grand Conseil , devant qui sera-t-elle portée? Ici. point de Chambre haute, point de Sénat que Ton puisse convertir en une cour politique. Ce sera donc aux tribunaux ordinaires qu'appartiendra le jugement de ce genre de procès (6). Or, les tribunaux de première instance,
(5) L'exclusion de M. Stockmar. à Berne, fut motivée sur des machinations séditieuses dans le Jura . dont il était un des représentants ; celle de M. Siegwartp-MuUer. à Lucerne. sur une publication injurieuse contre la majorité du Grand Conseil.
(6) Loi de Saint-Gall, art. 10 et suivants : « Si le Grand Conseil, sur » le rapport de sa commission, décide qu'il y a lieu de poursuivre civi- » lement, cette poursuite suit le cours ordinaire, c'estrà-dire elle est B portée en première instance devant le tribunal de district du chef* » lieu, puis devant le tribunal d'appel, puis devant la cour de cassation. » Mais tous ces tribunaux n'ont à prononcer que sur VimputabiUté. Cette B première question étant décidée affirmativement en dernier ressort» » alors la voie est ouverte à l'Etat . aux corporations ou aux individus » lésés pour leur action en dommages-intérêts, qui suit de nouveau la 9 marche ordinaire. Si le Grand Conseil décide qu'il y a lieu de pour- I» suivre criminellement, il en résulte la suspension et le remplacement > provisoires des accusés, puis une poursuite criminelle devant le tribu- 2» nal de district et dans les formes ordinaires. Seulement la poursuite B est dirigée par une commission de trois membres , nommée par le B Grand Conseil parmi ceux de la commission d'examen, et assistée d'un B accusateur d'ofGce nommé aussi ad hoc. »
On ne conçoit pas , en vérité . comment les législateurs de Saint-Gall n'ont pas reculé devant l'idée de traduire à la barre d'un simple tribunal les chefs de leur république, le corps exécutif qui est censé avoir la direction suprême de la politique et de l'administration cantonales I
dont les membres sont nommés tantôt par le corps
exécutif, tantôt par les assemblées de district, tantôt
n I / par le Grand Conseil , occupent , dans la hiérarchie
^. ^ ^' des fonctionnaires, un rang très-inférieur à celui des
A<fA ^%k^^ membres du Petit Conseil, et aucune précaution n a
été prise pour assurer soit aux membres de ces tribunaux, soit à ceux du tribunal d'appel ? tous amovibles, une position indépendante en dehors des •partis politiques.
Enfin, l'application de la responsabilité légale aux actes collectifs du Petit Conseil , en la supposant même exempte des inconvénients que je viras de signaler, présente des difficultés et conduit à des conséquences telles, qu'on doit peu s'étonner si cette garantie est restée à l'état de pure théorie dans la plupart des cantons qui l'ont consacrée en principe- La forme collégiale des corps exécutifs de Jà (Suisse n'est pas un accident; elle n'a pas traversé tant de révolutions , survécu à tant de naufrages, sans avoir sa raison d'être, sa destination spéciale, sa corrélation nécessaire avec les autres pièces du mécanisme constitutionnel dont elle fait partie.
Il suffit de se rappeler que le Grand Conseil , ce corps législatif et souverain , ne forme qu'une seule assemblée , pour comprendre aussitôt que le corps exécutif chargé de le contrôler doit être réellement un coips et agir coUégialement. Jamais un fonctionnaire électif seul ne pourrait obtenir Tascendant né^
cessaîre pour exercer une telle mission. Il n'y a que la force résultant de l'action collective qui puisse , jusqu'à un certain point, faire équilibre avec Vimpulsion irrésistible que le Grand Conseil reçoit du peuple et communique à toute la machine politique.
I^ nombre des membres du Petit Conseil n'est donc pas un élément indifférent, c'est au contraire un élément essentiel dans cette forme de gouvernement. Si la constitution a confié le pouvoir exécutif à un collège de quinze membres, c'est qu'elle a voulu que ce pouvoir eût le degré de force résultant de l'action collective d'un tel nombre de personnes ; c'est que ce degré de force était probablement nécessaire pour que l'équilibre entre les divers pouvoirs fût maintenu. Or, la responsabilité légale ne peut, avec quelque justice, être appliquée aux actes collectifs d'un certain nombre de personnes sans que la faculté de s'y soustraire soit réservée à celles qui ont désapprouvé ces actes (7) , sans que, pour cet effet , il soit offert aux minorités opposantes un moyen légal de constater leurs votes, sans que, dès lors, par cette division même , l'unité du corps soit rompue et la force résultant de son action collégiale détruite.
La constitution avait créé une force égale à quinze.
(7) Loi de Saint-Gall, art. 7 : « Si la plainte se fonde sur un acte ou » un arrêté collectif du Petit Conseil, il est présumé être l'œurre de » toui ses membres» jusqu'à preuve contraire* »
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qui se trouvera réduite peut-ôtre à dix (8) dans mainte occasion importante où il s agira de préserver
N- Jjj^ r ^® P^y^ ^^ desordre et de lanarchie,
* V ^ ^ Quelle machine pourrait subsister, en mécanique,
V i^Ai 'N^ -A 1-, si les pièces diverses qui régularisent l'action du mo-
t , leur ne conservaient pas le degré de force que le raé-
"' ' '*' V* canicien leur a donné, si cette force pouvait se ré-
i ' <>^ t :'^ J-M-- duire tout à coup aux deux tiers de ce que le calcul
**^ i^\o^^ ' 01 Jjjuii^^a démontré être indispensable pour assurer la mar-
1 \ * \l che régulière de la machine?
Cette rupture de 1 unité , cette division inconstitu-
' ^^'^ ^^^ ^^^^HtSonnelle du pouvoir exécutif, ne résulte que trop
>^'^^xil^^J, %:a\1^, souvent de l'amovibilité du Petit Conseil et de la res-
,^;, ^^ [ \ '.«^^Uponsabilité morale qui pèse inévitablement sur les
i . i' / ;actes de ce corps. Ajouter à ce dissolvant celui d'une
Cf'f''^ '^'\' ''""* responsabilité légale collective, c'est multiplier im-
Av. .\jV%V.*a ,— ' prudemment les chances de secousses révolution-
''J /y.v ^ iv'?', naires qui menacent l'avenir des républiques de la
\ ^^, 'îcit^^ Suisse et qui en empoisonnent l'existence actuelle
\ par tant d'incertitude et d'insécurité.
^^ (8) Ou plutôt à cinq. En effet, Topinion de la minorité neutralise Tau*
V ^^ J ]^ ^ toritë de celle d'un nombre égal de membres de la majorité. Une sen-
, I \ ' tence prononcée à l'unanimité par un tribunal de dix membres est tout
' " • wW. • y r \^ autre chose qu'une sentence prononcée aui deux tiers des voix dans un
^ à , tribunal de quinze membres. Dans ce dernier cas , la force de la sen-
'^" \ tence ne repose réellement que sur l'autorité de cinq membres.
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SUBORDONNÉS
La même défiance qui a fait appliquer rigoureusement au corps exécutif suprême le principe de la responsabilité se retrouve dans un autre principe, en vertu duquel les fonctionnaires subordonnés, ne pou* vaut être révoqués ou suspendus que par suite d'un jugement de condamnation rendu contre eux , sont soustraits au pouvoir arbitraire du Petit Conseil; principe expressément consacré dans cinq constitutions (1) et implicitement admis dans la plupart des autres , au moins à l'égard des fonctionnaires dont la nomination n'appartient pas au Petit Conseil.
Entre ces deux principes il y a pourtant une contradiction manifeste , car le secx)nd rend inefficace une partie de la responsabilité qui résulterait de l'application du premier. Si le corps exécutif ne peut pas révoquer à son gré les fonctionnaires inférieurs qui manquent à leurs devoirs , ou qui se montrent incapables de remplir leurs fonctions, comment serait-il responsable des délits et des fautes de ces fonctionnaires?
(i) Savoir: Dans lesconsiitulions de Zurich, art. 11 ; de Berne, art. 20; de Luoeme, art. 14 ; de B&le-Campagne, art. 30; de Tburgovle, art. 201. II. 5
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C'est que ces principes , au lieu d'avoir été puisés dans un système sagement combiné de garanties constitutionnelles, ne sont que les applications irréfléchies d'ime défiance instinctive à l'influence de laquelle les constituantes de 1831 n'ont pas su ou n'ont pas voulu résister.
La faculté , pour le Petit Conseil , de traduire ses agents devant l'autorité judiciaire , et d'obtenir ainsi des sentences qui permettent d'écarter ceux dont la conduite sera trouvée répréhensible , est parfaitement dérisoire par deux raisons :
D'abord, les tribunaux ne peuvent faire autre chose que d'appliquer le droit positif; ils ne condanmeront un fonctionnaire que pour une infraction bien constatée à la loi écrite, pour un vrai délit qu'il aura commis dans l'exercice de ses fonctions , en un mot, pour une forfaiture. Quant aux négligences ou aux actes d'insubordination dont il peut s'être rendu coupable , quant à l'immoralité ou à l'ineptie dont il peut avoir donné des preuves , les tribunaux ne sauraient en connaître.
Qui ne sait, cependant, à quel point des fonctionnaires incapables, immoraux, négligents, rebelles aux ordres ou aux instructions de leurs chefs, peuvent compromettre le gouvernement auquel ils appartiennent, entraver son action, paralyser son aèle, fausser dans l'application les mesures les plus sages, les règlements les plus salutaires; tout cela» sans
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commettre aucune faute qui soit de nature à motiver une condamnation judiciaire?
Ensuite, conyient-il que le corps exécutif suprême vienne se porter accusateur, devant un tribunal de première instance, contre un agent subordonné, au risque de se voir débouté peut*étre de son accusation et condamné aux frais du procès? Quelle serait ensuite sa position vis-à-vis du fonctionnaire absous et vis-à-vis du pays?
La manière dont le principe est exprimé dans les constitutions de Berne, de Bàle-Campagne et de Thurgovie (2) permet de supposer que , dans certaines cas, le Petit Conseil peut prononcer lui-même la révocation ou la suspension du fonctionnaire, pourvu qu'il le fasse par un arrêté motké. Hais ce pouvoir, ainsi restreint, laissera toujours subsister bon nombre de cas où le gouvernement ne pourra être rendu strictement responsable de ses actes , foute d'avoir été entièrement libre dans le choix de ses moyens.
Le fonctionnaire le plus capable et le plus moral , tout en se conformant scrupuleusement à la loi écrite et aux ordres de ses supérieurs , sera pour ceux-ci un agent infidèle et un instrument vicieux s'il part
(3) Voyex la eonsthation de Berne, art. 90, dans Tappendlee à la fin 4aceTrtuaie.CtUa dé Thurgovie, art. 101* s'oprime ainsi : cAocon ■ fonetionnaire ou employé ne peut être destitué «lue par un jogement » du juge compétent; aucun ne peut être révoqué ou suspendu que par » un arrêté mothré de Tautorité compétante. a
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de principes ess^tiellement diff^enis , s'il esl hos* tile à leurs vues et à leur système politique.
Il en est de ladministration d'un État comme d'une entreprise particulière ou du service d'une maison : rien n'y saurait tenir lieu , chez les agents subordonnés, du zèle actif qui provient de leur confiance dans le chef, de leur attachement à sa personne, de l'intérêt qu'ils prennent à la réussite de ses desseins. Avec des agents bien disposés, tout est facile y alors même que leurs capacités sont médiocres ; avec les agents les plus capables , tout devient difficile, si leurs vues particulières sont contraires à celles du gouvernement.
Cependant, il n'est guère possible de motiver un arrêté de révocation ou de suspension , contre un fonctionnaire , sur une pure différence d'opinions , sur des dispositions intérieures qui ne se sont manifestées que par un ensemble d'actes indéfinissables, négatifs, insaisissables, dont les chefs même du gouvernement peuvent seuls apprécier le véritable caractère.
C'est une vérité bien généralement reconnue, dans les grands États constitutionnels , que le gouvernement a besoin, pour être moralement fort, de s'assurer le concours non pas seulement extérieur et apparent, mais intime et réel, de ses principaux agents, et qu'il doit , à cet effet , pouvoir les révoquer arbitrairement sous sa responsabilité. Mais cette doo-
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trine suppose que le gouvernement a besoin de force morale , parce qu'elle suppose qu'il a une mission politique à remplir.
Dans la démocratie représentative , celte nécessité d'un gouvernement fort n'est pas reconnue, parce que le gouvernement n'y a point de rôle politique a jouer, point d'action dirigeante à exercer sur la société, point de système politique à réaliser, point de vues et d'idées à faire prévaloir sur les instincts aussi mobiles qu'irréfléchis du peuple souverain.
Sous ce régime, les constitutions ne sont que des mécanismes plus ou moins ingénieux pour assurer la réalisation matérielle des volontés éclairées ou aveugles, saines ou vicieuses, raisonnables ou extravagantes, de la majorité numérique. Les corps et les fonctionnaires exécutifs ne sont que des pièces inertes de ce mécanisme, faites pour agir sous l'impulsion du moteur, non pour imprimer elles-mêmes ni pour diriger le mouvement .
Le résultat d'un tel mécanisme ne peut jamais exprimer que la somme arithmétique des volontés individuelles du plus grand nombre, somme qu'il ne faut point confondre avec cette volonté réellement collective et nationale, qui se manifeste par un organisme doué de vie et de perfectibilité , dans lequel tous les éléments sociaux sont combinés, et agissent chacun en vertu de leur valeur intrinsèque.
CHAPITRE IX
DBS AUTORIliS DE DISTRICT.
La plupart des constitutions dont je m'occupe ici ont consacré la division du territoire cantonal en districts, et ont fait du district, quelquefois sous le nom de bailliage, Amt (1). la principale unité administrative (2).
A la tète de cette unité se trouve placé* comme délégué du corps elécutif , un fonctionnaire (3) dont la tâche paraîtra bi^ importante, si Ton réfléchit qu'il est Torgane indispensable par lequel s'exerce toute l'action gouvernementale sur les individus et sur les communes.
(1) Par exemple, le canton de Soleure est divisé en cinq OberamteTf dont quelques-uns se subdivisent en Àmteien,
(2) Il faut excepter les États de Schaffhouse et du Tessin, où le dis* tria n'est qu'une division judiciaire, le Grand Conseil restant le maître, par la constitution , de créer les autorités executives inférieures qu'il jagera nécessaires. La constitution de Bâle-Campagne renvoie à la loi tonte l'organisation des autorités subordonnées, tant admlnistntivei que judiciaires. Dans le Valab, les dixains, ancienne unité fédérative, ont été conservés comme division administrative et judiciaire. A Genève, les arrondissements électoraux sont en même temps justices de paix, mais la commune est la seule division administrative.
(3) Oberamtmann, dans les cantons de Fribourg et de Soleure: Afni^ itattfuUter, à Lucerne; Bezirkstatthalter, à Berne, à Zurich, en Thurgovie; Bezirftsafnfmann, à Saint-Gall , en Argovie; Préfet^ dans le canton de Vaud ; Président^ en Valais.
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La théorie indique nettement quelle doit être la position de ces préfets. Agents immédiats du conseil étroit , ils doivent être nommés par lui • afin que r^écution de la loi et l'esprit de l'administration soient uniformes dans toutes les parties du canton « afin que la pensée qui dirige l'ensemble soit fidèle^ ment exprimée dans les détails, afin, surtout, que la responsabilité du corps exécutif suprême puisse être rationnellement appliquée à chacun des actes par lesquels son pouvoir s'exerce.
Les cantons de Berne , de Fribourg et de Vaud , où la pratique est conforme à cette théorie , se distinguent précisément par l'ordre qui règne dans leur administration, par l'homogénéité qu'on y aperçoit dans les résultats de l'action gouvernementale et par la force que le conseil exécutif y déploie, au moins dans l'exécution des lois qui touchent aux intérêts matériels du pays (4) .
A Zurich, un système mixte a été adopté, en vertu duquel les préfets sont nommés par le corps exécutif sur une présentation en nombre triple faite par l'assemblée de district (5).
(4) Ce sont, d'ailleurs, des cantons essentiellement agricoles, où l'on trouve moins qu'ailleurs cette eitréme inégalité des fortunes, cette agglomération et cette circulation active des individus, ce caractère mobile et inflammable des classes laborieuses, qui contribuent si efficacement an succès des doctrines démocratiques*
(5) Le préfet y est assisté ^ dans une partie de ses fonctions , par un
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Dans quelques États, les préfets sont nommés par le Grand Conseil (6) ; dans d'autres , par Tasamiblée électorale du district (7) .
La nomination par le Grand Conseil peut fournir des fonctionnaires indépendants de la localité qu'ils administrent, mais indépendants aussi du Petit Conseil , et qui se regarderont comme direct^nent responsables envers le Grand Conseil de l'exarcice de leurs fonctions. La nomination par les assemblées de district doit porter à ces places des hommes qui se seront rendus agréables au peuple , c'est-à<<lire qui auront acquis la popularité , Dieu sait à quel prix , et qui seront obligés de la conserver afin de ne pas se voir interrompus dans la carrière à laquelle ils se sont voués.
Dans les cantons où ce dernier mode a été adopté, on a eu soin , pour en assurer l'efiet , de fixer une durée très-courte aux fonctions des préfets. A Saint- Gall et dans le Valais, c'est tous les deux ans que ce
conseil de district , dont l'assemblée du district nomme les membres. (Const. de Zurich , art. 73.) A Berne le préfet nomme des sous-préfets, Unterstatthalter, pour chaque cercle de son district, sur une double présentation des citoyens actifs du district et sur une double présentation des autorités de chaque commune.
(6) A Luceme et à Soleure. (Const. de Luceme, art. 66; de Soleure,
(7) A Sainl-Gall et en Thurgovie. (Const. de Saiot-Galh art. 100; de Thurgovie, art. 118.) Dans le Valais, le président de diiain est élu par le conseil de diiain, qui est élu lui-même par les conseils généraux des corn* munes. (Const. du Valais, art. 45 et 47.)
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fbnelîoimBire doit demander à ses admiaistrés un nouTeau mandat (8).
Quel peut être, dans un pareil état de choses. Vasc^idant moral de ces préfets? Comment le corps exécutif suprême peut-il conserver la direction , et par conséquent la responsabilité de radministration, s'il est obligé d'employer des agents que le peuple de chaque localité nomme et révoque à son gré tous les deux ans? Où trouve-t-on des hommes probes et capables qui veuillent accepter une position aussi fausse? Si les passions politiques sont remuées, si le district est divisé en partis , comme il n'arrive que trop souvent, le préfet, choisi par la majorité entre les hommes à opinions fortement prononcées , n'inspirera-t-il pas une juste défiance aux citoyens des partis contraires?
Cependant , cette décentralisation constitue , selon les doctrines démocratiques , un progrès désirable , un perfectionnement du mécanisme gouvemementaU et c'est dans le sens de ce progrès que s'accompliront, suivant toute probabilité , les futures réformes constitutionnelles.
L'organisation judiciaire des districts est encore plus généralement vicieuse que l'organisation administrative. Les constitutions de Fribourg et de Soloure ont seules pourvu à une bonne composition de
(S) Voye2 la note R de l'appendice à la fin de ce Tolume,
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ces tribunaux de district qui forment « dans tons les cantons, la première instance en matière dvile et e& matière correctionnelle (9). A Fribourg, c'est le Conseil d'Etat qui en nomme les membres; à Soleure, c'est le Grand Conseil (10). Partout ailleurs, ils sont élus soit directement, soit indirectement, par les as* semblées de district (11), pour un terme qui n'excède pas six ans et qui est souvent beaucoup moindre (12).
(9) Il existe, en outre, dans les cantons de Zurich, de Saint^all, d'ÀrgoYieet de Thurgovie, des tribunaux de cercles, qui jugent en première instance certainm causes civiles ou de police, dont l'appel est porté aux tribunaux de district. À Genève , Tadministration de la justice dvile et de police est centralisée, pour toutes les instances, dans le chef-lieu du canton.
(10) Eo ArgoTie , les présidents des tribunaux de diatriet font s«als nommés par le Grand Conseil parmi les membres de chaque tribunal ou parmi les candidats qui ont obtenu le plus de voix après eux. Dans le canton de Berne, le président de chaque tribunal est nommé par le conseil exécutif et les seiienien, sur deux présentations en nombres donblés, faites par l'assemblée de district et par le Tribunal Suprême. Dana le canton de Yaud, chaque membre est nommé par le Conseil d'État sur deux listes en nombres triples faites par le tribunal qu'il s'agit de compléter et par le tribunal d'appel.
(11) A Scbaffhouse, les membres du tribunal de district sont nommés par le tribunal d'appel sur une liste de vingt-deux , faite par toutes les communes du district en proportion de leur population. —En Valais, le tribunal de dixain est élu par le collège électoral de chaque dixain , lequel est formé des électeurs nommés par chacune des communes du dixain à raison d'un membre sur cent Ames de population. Dans les cantons de Zurich, de Berne, de Luceme, de Saint-Gall, d'Argovieet de Thurgovie, c'est l'assemblée de tous les citoyens actifii du district qui élit directement les membres du tribunal.
(12) Excepté en Thurgovie, où ces fonctions durent huit ans. Voyez la note F de l'appendice à la lin de ce volume»
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Le peuple est moi&s apte à TélectioQ des juges qu'à eelle de toute autre espèce de fonctionnaires, parce que la capacité du juge est de celles qui s'acquièrent par l'étude bien plus que par la vie positive, de celles dont l'appréciation exige d'ailleurs certaines lumières et un c^tain développement intellectuel. Le juge ne doit pas être un homme politique , encore moins un homme de parti , et mieux il se sera préparé à rempUr ses fonctions , moins il aura trouvé d'occasions de se £sure connaître au peuple.
Mais, à cette première cause de la mauvaise composition des tribunaux de district , il s'en joint d'au« très non moins efficaces dans le nombre excessif des juges et dans la position inférieure qui leur est assignée. Nulle part il n'y a moins de sept juges par tribunal, y compris le président et les suppléants (13); nulle part leur salaire n'excède celui que reçoivent en France les simples juges de paix.
Ici la démocratie s'est prise dans ses propres pièges, et les institutions créées en vue d'assurer le bienêtre du plus grand nombre n'ont été profitables qu'à un très-petit nombre.
En eCTet , la mauvaise composition des tribunaux de district les rendant incapables de diriger la mar-
(13) Le nombre des membres, dans les tribuntux de district^ sus compter les suppléants, n*est nulle part au-dessous de cinq, j compris le président (Zurich, Berne, Soleure, Argovie, Tessîn); il s'élève quelque* fois à neuf (Luceme, Yaud)*
che des affaires judiciaires et le dé?eloppement de la jurisprudmce, cette mission s'est trouyée dérolue aux hommes de lois, qui l'ont remplie, comme tou*jours, dans l'intérêt de leur profession, sans aucune vue d'ensemble ni aucun système*
De là ces formes de procédure si compliquées , si dispendieuses, qui, grAce aux délais et aux incidents dont elles sont hérissées , équivalent trop souvent à un déni de justice ; de là cette rapacité, devenue pro« verbiale , des avocats et des procureurs ; de là ces plaintes et cette défiance dont la noble profession de jurisconsulte a été l'objet dans la plupart des cantons. Les législateurs populaires se sont empressés de faire droit à ces plaintes et de satisfaire cette défiance, tan« tôt par des tarifs sévères, tantôt par des exclusions que l'on a été jusqu'à ériger en principes constitu* tionnels (14) ; vaines tentatives, qui, tournant dans un cercle vicieux , n'aboutissent et ne pouvaient aboutir qu'à empirer le mal.
(14) L'art. 20 de la constitution de Schaflhouge, qui interdit radmis» sion d'avocats devant tous les tribunani du canton , donna lieu i quel« ques objections, dans la Diète, lorsque cette constitution y fut présentée à la garantie fédérale. On craignait que les citoyens d'autres cantons, appelés k comparaître devant les tribunaui deSchaffhouse, n'eussent pas la faculté de se faire défendre.
Sa constitution de Lucerne, tout en permettant aui citoyens de se faire défendre en justice par d'autres personnes, renvoie à la loi ht reftrietions que h bien publie pourrait exiger (art. 90) , et une des preroières lois promulguées sous ce régime a supprimé le titre et les fonCf
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Mettre la justice à la portée du plus grand nombre en multipliant les tribunaux ; la rendre à la fois simple , prompte , économique , en la confiant à des hommes choisis dans le peuple et par le peuple; voilà quelles idées démocratiques ont présidé à lorganisation des tribunaux de district. On a oublié que le degré de simplicité de la loi dépend uniquement des besoins de la société qu'elle régit, non de la volonté des juges qui rappliquent.
Les sociétés , arrivées au degré de civilisation oii elles se trouvent de nos jours dans la zone centrale qu'occupe la SuiSse , présentent une telle complication de rapports et une telle multitude d'intérêts divers, que le droit positif , destiné à régler les uns et à concilier les autres, ne peut pas être simple, quels que soient les efforts du législateur pour lui imprimer ce caractère. Si la loi écrite ne répond qu'imparfaitement au besoin social , il se formera aussitôt à côté d'elle un droit coutumier qui la modifiera et la complétera.
Les formes de la procédure se multipliant aussi en raison de la complication du droit , les réduire , chez une nation policée , à ce qui serait strictement nécessaire chez un peuple encore barbare , c'est introduire le désordre dans ladmuiistration de ajus-
tions d'ttocat, rendant ainsi la postulation entièrement libre i comme toute autre industrie.
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tice et 8iU)8tituer Tarbitraire des juges à la volonté du législateur.
Au milieu de cette inévitable complication des rapports sociaux, iln y a de garantie d'une saineapplication de la loi que dans l'intelligence et dans le savoir de ceux qui sont chargés d'interpréter et d'appliquer cette loi. Les juges sont-ils dépourvus de l'aptitude nécessaire? la conduite des causes et le développement de la jurisprudence appartiendront aux praticiens qui représenteront les parties devant les cours de justice. Ceux-ci sont-ils aussi incapables que les jugesT l'arbitraire et l'incertitude , r^nant sans partage dans les tribunaux, rendront illusoires toutes les garanties offertes par la loi écrite aux intérêts individuels.
Il y a. dans les réalités, dans l'enchaînement des causes et de leurs effets . une logique inexorable , qui conduit les législateurs, malgré eux, h des résultats devant lesquels ils auraient reculé s'ils avairat pu les prévoir.
La démocratie a commencé» en Suisse, par instituer des juges populaires et par organiser les tribunaux de première instance de manière à exclure de leur composition tous les jurisconsultes éclairés, parce que ces jurisconsultes formaient une classe distincte , animée d'un certain esprit de corps et ayant un attachement instinctif pour les formes éta« blies*
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Repoussée des sièges de la judicature , cette classe ponyait se retirer derrière la barre , et là , en présence déjuges ignorants, il ne lui aurait pas été difficile de les dominer par son savoir et de s'arroger, sur le développement du droit , une influence que ceux-ci étaient incapables d'exercer. Nouveau danger auquel la démocratie, conséquente avec ellemême, s'est efforcée de parer, soit en abaissant Tordre des avocats par des précautions humiliantes « soit en le dépouillant de ses privilèges et en le confondant avec la foule des hommes de loi et des praticiens libres, c'est-à-dire avec une classe en général peu éclairée, médiocrement consciencieuse, quoique toujours habile à se rendre nécessaire malgré la défiance qu'elle inspire et les accusations dont elle est l'objet.
Dans les cantons même oh ce dernier progrès n'a pas été accompli et où l'ordre des avocats est resté en possession de son privilège , l'administration de la justice en première instance offre des résultats déplorables. Quel tableau doit-elle présenter là où les praticiens dont je viens de parler se sont emparés des tribunaux de district , là où ils exploitent seuls , ou presque seuls, le champ ouvert à la chicane par la complication du droit et par l'incapacité des juges?
Si le droit est l'expression des besoins et de l'état moral d'une nation . l'application du droit réagit à son tour sur l'état moral et sur le développement de
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la société. Rien n'est plus propre à corrompre un peuple et à le faire rétrograder qu'une mauTaise ad* ministration de la justice, que le règne de l'arbitraire et le triomphe de la chicane dans les relations journalières auxquelles s'applique la juridiction des tribunaux de première instance.
Mais les législateurs de la Suisse, aveuglés par leur foi dans la démocratie . n'aperçoivent point de tels résultats , ou , s'ils les voient , ne se sentent pas la force de retourner en arrière, entraînés qu'ils sont par l'impulsion irrésistible de ce besoin d'égalité dont ils ont légitimé en théorie toutes les exigences*
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DE LA RESPONSABILITÉ MORALE
L'expérience de tous les siècles devrait avoir habitué l'esprit humain à se défier des idées que font naître les grands événements ; car ces idées, toujours empreintes d'exagération , toujours absolues , par conséquent incomplètes, manquent rarement de jeter les sociétés qui s'en imprègnent dans quelque voie désastreuse, d'où elles ne peuvent sortir que par des réactions pleines de difficultés et de périls.
Lorsque la révolution de 1789 brisa le joug qui avait pesé sur la zone centrale du continent d'Europe depuis la guerre de trente ans, c'est-à-dire depuis la consolidation définitive du pouvoir monarchique , lorsqu'elle mit fin à cette longue pression exercée sur les facultés actives de l'intelligence au nom du droit positif et des privilèges , lorsqu'elle écarta, enfin, ces entraves de toute espèce apportées au développement des institutions sociales et à la libre circulation des idées par un pouvoir que des abus intolérables avaient rendu presque partout méprisable et odieux, l'opinion, cause première et agent principal de ces merveilles, devint l'objet d'un culte , et la liberté de la pensée , érigée en principe absolu , fut considérée comme le palladium des au-
II
82 BB tk BÉMOGRATIB EN SUISSB*
très libertés. L'asservissement des esprits ayant puissamment concouru à maintenir l'oppression antérieure , on vit dans leur émancipation complète la solution de tous les problèmes politiques , le remède à tous les abus, la garantie de tous les intérêts sociaux.
Les hommes qui sont nés à cette époque se rappellent encore les doctrines dont leur jeunesse a été nourrie, le respectqu'onleur inculquait pour la liberté de la presse, pour toutes les lois favorables à la manifestation et à la circulation des idées. Cette foi implicite nous était imposée par les écrivains les plus célèbres du temps, par ceux dont le talent et le caractère étaient le mieux faits pour exciter notre enthousiasme ; c'était d'eux que nous apprenions à répéter les formules d'un libéralisme qui avait alors une mission à remplir, mais qui , sa tâche une fois terminée, n'a pas répondu aux besoins nouveaux que le progrès des sociétés avait fait naître.
Ce libéralisme a survécu , cependant, aux circonstances qui l'avaient rendu salutaire ; il forme encore aujourd'hui la profession de foi de maint esprit superficiel , de maint ambitieux mécontent , de maint législateur ami de la popularité. C'est, chez les uns. une lettre morte; chez les autres, un ensemble de notions fausses, incomplètes, incohérentes, ou un instrument pour remuer les passions populaires. 11 importe, maintenant, de faire luire sur ces doctrines le flambeau de l'analyse et de les réduire à leur vé-
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ritable valeur, en les d^ouillant du prestige dont elles furent trop longtemps entourées.
Les idées n'ont rien , en elles-mêmes , qui puisse CD rendre la manifestation et la circulation idisolument désirables ; elles sont, comme tout ce qui vient de l'homme, tantôt bonnes, tantôt mauvaises. Il en est dont la propagation est salutaire ou indifférente; il en est qui sont de vrais poisons pour l'intelligence et pour la moralité du peuple chez lequel on les pro^ page.
Est^il besoin de rappeler que dans nos sociétés actuelles , même les plus policées , le grand nombre est tout à fait incapable de discerner le vrai du faux dans les idées qu'on lui présente, et de choisir celles qu'il doit admettre en repoussant celles qui lui seraient pernicieuses? Que les flatteurs du peuple vantent son disc^nement et sa raison 1 L'expérience est lÂ pour démontrer qu'il n'y a pas de notion erronée qu'on ne puisse lui inculquer, pas de prévention absurde qu'on ne puisse lui inspirer, pas d'opinion exr travagante pour laquelle on ne puisse le fanatiser» pourvu que ses instmets y trouvent leur satisfaction du moment.
Ainsi, de ce qu'une idée s'est emparée des masses et a rev^ le caractère d'opinion publique , on ne peut rien conclure quant à sa valeur intrinsèque. L'opinion est le résultat d'une masse de jugements viduek soumis à mille causes d'^reur^ déter*-
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mmés par mille influences diverses , et oii les Trais intérêts de la société ne sont guère moins sacrifiés que la logique.
La responsabilité morale n'est donc point, comme on se rimagine souvent, une garantie pour lapplication de laquelle il n'y ait rien à faire que d'introduire la publicité partout et de laisser l'opinion se manifester librement. L'opinion publique, l'opinion des majorités peut s'égarer à tel point, que son action sur les fonctionnaires , loin d'être salutaire , devienne désastreuse. Mieux vaut cent fois le silence obtenu par des mesures préventives que ce despotisme corrupteur exercé par la voix populaire lorsque, soustraite au contrôle de la raison et livrée aux inspirations de l'ignorance et de passions aveugles , elle distribue capricieusement le blâme et la louange.
La sanction morale acquiert une force immense dans de petits États où les hommes publics , étant personnellement connus de tous leurs concitoyens , n'ont aucun moyen d'échapper au jugement de l'opinion lorsqu'ils rentrent dans la vie privée. On peut affirmer qu'en Suisse l'effet de cette sanction é^ale celui de toutes les autres garanties ensemble.
Heureusement, la société suisse est encore, jusqu'à un certain point, groupée autour de sommités intellectuelles qui conservent, par là, une influence permanente sur l'opinion. Ici , comme partout ailleurs , la démocratie tend à individualiser, à émanciper, à
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dissoudre ; mais elle rencontre^ dans la poursuite de ce but , des obstacles que, jusqu'à présent , elle n'a pu entièrement surmonter. Ce sont des notabilités indiTiduelles , dont la position se trouve , par des circonstances déjà mentionnées , hors de l'atteinte des révolutions politiques ; ce sont aussi des églises, des académies, des universités, des corporations religieuses, toutes constitutionnellement établies ou reconnues , et auxquelles des fonds appropriés à leur maintien , des appuis extérieurs, de glorieux antécé* dents, une renommée acquise, leur place enfin dans le système général de la civilisation européenne procurent, à Végard des États dont elles font partie, une indépendance précieuse.
Voilà autant de foyers d'où rayonne une opinion épurée par la science, par la religio», ou par les sentiments que développe une éducation libérale. Chacun d'eux éclaire autour de lui une atmosphère proportionnée à sa puissance de rayonnement, et, comme leur alliance avec l'État les met en contact direct avec le gouvernement , celui-ci ne saurait manquer de subir leur influence.
Ainsi s'explique ce qu'il y a d'incomplet dans les résultats de la démocratie , ce qu'il reste encore de moralité politique dans la conduite des fonctionnaires et dans l'opinion des majorités. À part les temps de crise , on ne voit guère arriver aux emplois supérieurs, notamment dans le Petit Conseil ou dans
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le Tribunal Suprême, des hommes absolument indi* gnes de la conjQance du pays. Ceux qui s'y trouvent quelquefois introduits par des élections que l'esprit départi a seul dirigées sont contraints de professer et de suivre • au moins extérieurement , des principes qu'ils auraient, comme démagogues, foulés aux pieds ; on ne les voit point sacrifier ouvertement leur Gonsciec'je à l'amour de la popularité; ils cherchent à déguiser leur corruption, leur bassesse, leur immoralité politique sous les dehors et les for« mules d'un libéralisme honnête, qui ne fait pas illii* sion, sans doute, au public éclairé , mais qui témoigne du respect que leur inspire et de la puissance qu'a conservée l'opinion de ce public.
En Suisse, chose remarquable! les gouvernements issus des révolutions de 1830 et des années suivantes ont presque toujours conservé une partie des membres de ceux qui les avaient précédés et qui s'étaient montrés hostiles, au moins en principe, aux progrès de là démocratie. Bien plus, là où les chefs du parti populaire ont formé la majorité des nouveaux corps, ils se sont bien vite défaits de leurs théories inapplicables, pour adopter les idées d'ordre et les errements les plus respectables de l'ancien régime ; loin de se laisser déborder, au premier moment, par les factions plus exagérées qu'eux-mêmes, ils ont eu la force et la volonté de leur résister en établissant tout d'abord un ordre nouveau sur les ruines de l'ancien.
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Ce fait a été trop général, il s'est produit trop qni* formément dans toutes les parties de la Suisse, poivr être le résultat de circonstances accidentelles; il faut y reconnaître l'influence d'une opinion publique der meurée saine en dépit des causes qui travaillaient dès lors à la corrompre, et qui n'ont pas cessé d'agir aveo une intensité toujours croissante.
Les foyers où cette opinion se forme, et d'où ell« émane, ayant une activité propre et une vie continu9| l'opinion elle-même gagne du terrain pendant les m^ tervalles de lassitude qui interrompent l'action tou* jours inégale et irrégulière des tendances démocratiques. De là ce mouvement plus ou moins sensible de réaction qui s'est opéré dans les cantons de Zurich, de Lucerne, de Fribourg, deSaint-<jall. Les principe? du régime antérieur ont reparu, tantôt ouvertement, tantôt sous des formes propres à les déguiser ; des hommes qui représentaient ce régime ont été ramo^ nés au pouvoir d'où ils avaient été longtemps écartés; les institutions, quoique modifiées dans le sens de la démocratie, ont permis à l'élément aristocratique de diriger le gouvernement et d'imprimer à sa politique un caractère conservateur ; en un mot, la responsabilité morale a fonctionné comme une véritable garantie; elle a exercé son action dans le sens des intérêts les plus vrais, les plus généraux de la société (i).
(1) Voyei la note Ç de Tappendice à la fin de ce ToluDie.
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Toutefois , on se livrerait à une illusion dange- Ireuse, si Ton regardait layenir de la Suisse comme suffisamment protégé par cette opinion éclairée contre l'action dissolvante de la démocratie.
n n'y a de vraiment permanent , sous le régime actuel , que les instincts populaires , et cette organisation sociale dans laquelle une iinmense majorité de chaque peuple est privée du développement qui lui serait nécessaire pour épurer ses instincts et les soumettre à la raison. Tout le reste est fragile , destructible, passager.
La démocratie connaît les obstacles qui entravent ses progrès; elle leur a déclaré une guerre à mort, et les constitutions qu'elle a établies lui assurent mille moyens de miner sourdement ce qu'elle n'ose encore attaquer à force ouverte. Les sommités sociales individuelles, mais surtout les corps ecclésiasliques et scientifiques, sont incessamment signalés à la haine et à la défiance de cette multitude ignorante, qui est partout en grande majorité , et dont Torgueil se complaît à voir humilier quiconque s'élève au-dessus d'elle. L'ascendant de ces corps s'affaiblissant graduellement , le discrédit oii ils tomberont altérera leur composition et les frappera de dé* couragement , tandis que leur organisation , imprudemment modifiée selon l'esprit de la démocratie , les rendra incapables de remplir leur mission. A leur tour, les notabilités aristocratiques , privées de
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Tappui qu'elles trouvaient dans ces corps constitués, sacrifieront sur l'autel de la popularité, ou concentreront leur activité dans le cercle étroit de leur bienêtre domestique, etrégoïsme, enfin, se posera comme un vaste éteignoir sur tous ces flambeaux épars qui répandent encore autour d'eux quelques lueurs de raison et de moralité.
Alors , ropinion publique ne sera plus que l'expression des instincts les moins nobles de la nature humaine ; alors , la responsabilité morale , au lieu d'être une garantie pour les intérêts généraux de la société, deviendra le contre-poids de toutes les autres garanties, l'instrument qui en annuUera l'efiet, qui en détruira sans remède l'efficacité.
Au moment où j'écris ces lignes, le mal est loin, sans doute , d'être arrivé à son comble ; le contrôle de l'opinion sur les fonctionnaires supérieurs est encore , au moins pendant les intervalles qui séparent les crises révolutionnaires, un contrôle moral . plus moral que ne semblerait l'attester le caractère de la presse périodique en Suisse.
Aussi les Petits Conseils suivent-ils une politique souvent étroite , souvent pusillanime , rarement inique, jamais contraire à l'honneur. On ne les verrait point avouer le mépris de leurs engagements, ni proclamer cette maxime , fausse autant qu'immorale , qu'on doit tout sacrifier à l'intérêt matériel et présent du pays.
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L'effet de cette sanction morale sur les juges supé* rieurs qui eomposœt le Tribunal Suprême de chaque État est encore plus sensible , leurs fonctions n'ayant qu'exceptionnellement un caractère politique. Si leur justice n'est pas toujours aussi éclairée qu'elle devrait l'être, on peut affirmer qu'elle est généralement coih sciencieuse.
Mais, à côté de ces faits rassurants, il faut voir la lutte violente qui s'est engagée entre la démocratie et les éléments aristocratiques dont l'influence peut seule expliquer de tels faits ; il faut comprendre que, dans cette lutte, la démocratie a pour elle les con« stitutioDS et la majorité numérique, c'est-à-dire I9 droit et la force, tandis que le d^é de vie dont l'ari* stocratie est animée et la puissance dont elle dispose tiennent à des souvenirs que le temps affaiblit, à des moyens matériels dont la possession est précaire , à des détails d'organisation qu'un caprice du législa^ lateur peut changer, à des sentiments que l'égoïsme rend de plus en plus inertes.
On a vu , dans le livre précédent , quelles altérations a déjà subies l'organisme, jadis si fort, de l'Église réformée. Les académies et les universités de la Suisse, quoiqu'elles aient mieux résisté jusqu'à présent, ont essuyé plus d'un assaut , et n'en sont pas sorties intactes. Le partage du fonds universitaire deBàle, les- propositions faites à Zurich contre la centralisation des études supérieures, la destitution
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bratale de tous les membres de Tacadémie de Lau-^.\- , ... ^ ji samie prononcée par un décret, ne sont que les <> \ ? *'^ ^/i symptômes et les avant-coureurs de la décadence ':.^^*^ uv^'-^Kinéyi table dont tontes les institutions de ce genre sont '- ' '* ; « menacées par le régime démocratique.
L'Église catholique, grâce à l'indépendance çt aux appuis extérieurs dont elle jouit, résiste avec énergie, souvent avec succès, aux tendances démocratiques; elle rend, ou du moins elle peut rendre au pays de grands services; mais à quel prix? Triste et bixarre nécessité que celle où nous sommes d'accepter le se* cours de ce despotisme intelligent et organisé contre le despotisme inintelligent et désordonné de l'igno* rance et des instincts populaires i
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INSUFFISANCE DU POUVOIR EXÉCUTIF
Ce chapitre sera court ; il n'est qu'un corollaire des précédents.
J'ai montré que le Petit Conseil ne peut pas être , dans l'État, un pouvoir politique, dirigeant la marche du développement social selon des vues rationnelles et vers un but déterminé. La faiblesse de ce corps ne doit-elle pas se manifester aussi dans l'eiécution des lois, dans l'administration proprement dite? En thèse générale, non, puisque les lois, étant l'expression de la volonté populaire , s'exécuteront avec le concours de cette volonté; exceptionnellement , oui , toutes les fois qu'il s'agira de réprimer les tendances anarchiques d'une portion quelconque du peuple souverain.
L'administration financière et la comptabilité publique sont parfaites dans les démocraties représentatives, et cela se conçoit. La marche à suivre dans la gestion des deniers de l'État est si clairement tracée par la loi, cette loi est elle-même si précise, les fautes qu'elle prévoit sont si aisées à constater, la responsabilité qu'elle applique est tellement certaine, que le désordre et l'infidélité deviennent moralement impossibles.
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D'un autre côté , là rigueur que peut avoir à dé* ployer le corps exécutif dans la perception des im« pots est pleinement justifiée par cette scrupuleuse exactitude dans l'emploi de leur produit; la stricte exécution des lois de dépense fournit au gouvernement la force dont il a besoin pour Texécution des lois de recette. Ici, d'ailleurs, ce ne peuvent jamais être l'esprit de corps, ni des vues aristocratiques, ni des ambitions personnelles qui se trouvent en conflit avec l'intérêt des contribuables (1) ; il s'agit d'établir une balance, de solder un compte dont tous les chiffres sont connus.
Les lois qui créent de nouvelles voies de communication, celles qui ordonnent de nouvelles constructions, ou des améliorations et des embelliss^nents du domaine public, sont encore très-fidèlement et très-habilement exécutées. Le peuple comprend et apprécie fort ces perfectionnement»! dont l'avantage est ^al pour tout le monde, et qui contribuent si évidemment à augmenter le bien-être, à faciliter la vie matérielle des classes laborieuses.
Il en est de même des lois relatives à l'instruction primaire; là, c'est l'intérêt des prolétaires qui figure en première ligne , puisque ces lois ont pour objet de leur fournir, aux frais de l'État ou des conmiunes,
(1) Dans la plupart des États ce soDt les autorités communales, et non le gouvernement cantonal, qui sont chargées de la répartition des impôts entre les oontrilraables de eluMiue localité.
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rinstniction que les citoyœs aisés se procurent àleurs propres frais.
Voilà donc les points sur lesquels se porte de préférence l'action des gouyemements démocratiques, parce qu'elle peut s'y déployer librement , énergi* quement , et que. si une résistance partielle s'y ma« nifestait , l'appui d'une immense majorité aiderait bientôt le Petit Conseil à est faire justice.
Dans toutes les démocraties représentatives de la Suisse, on peut observer de notables progrès matérids accomplis depuis 1880 ; progrès décrits avec complaisance et vantés avec emphase dans les journaux populaires , comme étant les résultats des institutions nouvelles. H y a des cantons où ces branches d'administration pourraient fournir des modèles aux États les plus grands et les plus riches de l'Europe. Comme , d'ailleurs , les résultats qu'elles produisent sont tous matériels, par conséquent visibles, ils éblouissent l'observateur superficiel et donnent lieu à des jugements beaucoup trop généraux en faveur du régime sous lequel ils ont été obtenus.
Qui n'a pas entendu vanter, en Suisse, l'administration des États de Vaud et de Saint-Gall? Voici, pourtant , les seuls titres et la vraie portée de cette réputation.
Dans ces deux cantons , la comptabilité publique ne laisse rien à désirer; les routes sont nombrei^es, magnifiques , soigneuiement entreteaues. Le teiri-
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toire de Saint-Gaîl, en particulier, composé de parties hétérogènes jadis soumises à des souverains différents , a été transformé , par ses nombreuses voies de communication et par l'abolition successive d'une ibnle d'entraves qui gênaient la circulation des choses et des personnes , en un tout compacte et homogène, au grand avantage du pays et de ses habitants, dont la prospérité et l'aisance générale se sont considérablement accrues.
Dans ces cantons , aussi , des édifices destinés au commerce intérieur, des prisons, des hôpitaux , des arsenaux, ont été construits avec intelligence et avec goût; d'innombrables maisons d'école sont parsemées sur tout leur territoire, jusque dans les montagnes et au milieu des forêts. Il est rare que les sites les plus agrestes n'y soient pas embellis par quelques-uns de ces bâtiments fraîchement construits , qui sont destinés à l'enseignement primaire, et que leur él^ante simplicité fait reconnaître au milieu des groupes de chaumières dont ils sont entourés.
Tels sont les seuls résultats constatés de l'administration modèle attribuée à ces deux cantons, et ces résultats ont été obtenus , à peu près avec le même degré de perfection , dans les cantons de Berne , de Zurich, de Thurgovie et d'Argovie.
Ne connaissez^vous pas des hommes qui , toujours propres, vêtus à la dernière mode, portant sur toute
leur personne les apparences de la santé , de la richesse et d'une bonne éducation, habiles à équilibrer leur dépense avec leur revenu, réguliers dans leur conduite extérieure, cachent, sous ces dehors séduisants, les uns , de secrètes maladies qui les consument peu à peu , les autres , de honteuses faiblesses ou des passions violentes qu'ils sont incapables de maîtriser? Je crains que les Etats modèles de la démocratie ne ressemblent fort à ces hommes-là.
Il me reste à faire mention d'un dernier cas dans lequel les Petits Conseils de la Suisse remplissent avec énergie leurs fonctions executives; c'est lorsqu'il s'agit de mesures politiques en faveur desquelles l'opinion populaire s'est fortement prononcée. Alors le gouvernement est entraîné malgré lui , et la vigueur qu'il déploie n'est au fond que de la faiblesse.
Toutes les fois qu'un Grand Conseil aura pris une décision ab trato, comme celle qui supprima, en 1841, les couvents d'Argovie; toutes les fois qu'il sera question de réprimer les actes illégaux, ou prétendus tels, d'une minorité impopulaire, comme lorsque le parti aristocratique de Berne forma une association hostile au gouvernement de 1 831 , et lorsque , plus tard , le parti catholique du Jura bernois se permit quelques manifestations à l'occasion des Articles de Baden , on verra le gouvernement, armé de cette vigueur d'emprunt, briser sans scrupule et sans
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hésitation les résistances qui lui seront opposées (2).
En de pareils cas, la modération serait le véritable i^gne de la force , et le caractère presque brutal que prend trop souvent l'exercice du pouvoir exécutif est à mes yeux une preuve incontestable de Tinsuffisance de ce pouvoir. En effet , ce même gouvernement, que Ton aura vu agir avec tant de résolution et si peu de ménagements dans les occasions pareilles à celles que je viens de rappeler, se montrera irrésolu, faible, timide, enpr^ence des manifestations les plus inhales , des actes les plus violents de la majorité, ou d'une minorité populaire.
Les caprices du peuple souverain, la transgression des lois qui sont destinées à enchaîner ses passions , la licence que s'arrogent les démagogues au préjudice de la liberté qui appartient à tous , la révolte des mauvais citoyens contre Tordre qui protège les
(2) Dans la première de ces deux occasions , le conseil exécutif de Berne prononça la dissolution de l'association patricienne sans pouvoir alléguer aucune loi expresse à l'appui de sa décision. La loi ne fut présentée au Grand Conseil qu'après Tacte de dissolution. Pour les événements du Jura, voyez ce que j'en ai dit dans le premier volume de cet ouvrage, livre II, section m, chapitre 8..— Il faut ajouter à ces faits le décret par lequel , cette année même, le gouvernement de Berne a cassé un arrêté de la bourgeoisie de Berne et prononcé la dissolution du Conseil de ville. Je n'examine pcnnt et ne dénie point la justice, ni même la légalité de ces actes ; je les signale seulement à cause de la Tigueur surabondante que le gouvernement y a déployée, et qui contraste avec la faiblesse ordinaire des conseils exécutifs dans la démocratie.
II
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meillears , en un mot , l'anarchie , voilà ce que les corps exécutif, dans la démocratie représentative , seront toujours inhabiles à empêcher ou à réprimer.
Où trouveraient-ils , en effet , la force nécessaire pour réprimer le peuple, si c'est au peuple même qu'ils sont obligés de la demanda, s'ils ne peuvent l'obtenir que de lui?
Quoiqu'il y ait, dans toute démocratie , une majorité qui a besoin d'ordre et qui redoute l'anarchie, cette majorité est tellement divisée d'opinions et d'intérêts , qu'elle ne peut ni se manifester ni agir avec ensemble, et qu'elle n'acquiert jamais le senti* ment de sa force.
Les institutions et les idées démocratiques, en plaçant toutes les individualités sur le même niveau, et en réduisant chaque citoyen à la valeur d'une simple unité dans le chiffre total du peuple , éteignent peu à peu l'esprit public , refoulent et amortissent l'élan qui porterait les hommes d'un caractère énergique ou d'un esprit supérieur à se mettre en avant pour les autres et h faire de la cause commune leur propre cause. La crainte, chez les uns, d'être dirigés et dominés par leurs ^aux , chez les autres , de paraître assumer une domination qui ne serait pas acceptée , paralyse tout effort simultané . Umte manifestation collective. L'égoïsme et la peur, mis en jeu par l'influence qu'exercent les sympie
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thies et les antipathies populaires sur le bien-être de chaque citoyen et par le terrorisme que pratiquent les plus mauvais organes de l'opinion, inventent mille prétextes pour justifier une conduite passive dans laquelle chacun trouve le gage de sa sûreté personnelle. On laisse donc s accomplir un désordre qui I s il déconsidère le pouvoir , s'il affaiblit l'empire de la loi et compromet l'avenir du pays . n'entamera du moins pas la somme de jouissances que trouvent dans leur vie privée ceux qui évitent prudemment de se mettre wl lutte avec les tendances anarchiques.
Voilà ce que Thistoire nous raconte de toutes les démocraties, ce qu'apprennent à leurs dépens ceux qui vivent dans les démocraties modernes. Le gouvernement n'y trouve aucune force morale , aucun appui certain et permanent contre les factieux* chez la classe même qui, soit par principes, soit par inté* rèt , doit le plus vivement désirer l'observation des lois et le maintien de l'ordre légal.
Quant à la force matérielle dont le gouvernement est ctesé disposer, elle se compose des citoyens que leur âge appelle à fai]fe partie de la milice ; or, quoique ici le ralliement paraisse plus facile, grâce à l'or*- {^Dîsatkm établie par une loi, il est trop trai que cette loi subit, comme toute autre, dan» son appiicatioB, l'influence dissolvante des idées dtoiocratîques, •t qu'éUe ne métamorphose point en soldats zélés et
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dociles les citoyens qu'elle arme temporairement d'un fusil et d'un sabre.
La milice, comprenant toutes les classes de citoyens, se divise naturellement, comme le corps électoral, en partis et en catégories ; elle renferme une majorité qui \ est intéressée à l'ordre . mais dont la plus grande partie j 1^ s'abstient parégoïsme ou par faiblesse, et une mîno-
"^ rite qui, aveuglée par de mauvaises passions, ou 'V î {Afh) ù^ n'ayant rien à perdre , fait cause commune avec les j a' agitateurs et fraternise avec les auteurs du désordre.
r^ j Comme moyen de réprimer les factieux et de ga-
/ ,q V»-^ ' rantir la sûreté intérieure de l'Etat, la milice est donc ^ souvent nulle ; il faut la compter pour peu dans le calcul des éléments de force que possède le gouvernement.
Il existe, dans tous les cantons, une gendarmerie, dans quelques-uns, des compagnies de garde soldée; mais ces troupes, en général peu nombreuses et ^nployées à des services qui nécessitât leur dispersion sur tout le territoire , sont d'ailleurs vues avec défiance par le peuple , comme des instruments d'oppression que le gouvernement ne pourrait employer contre les citoyens sans se rendre coupable de tyrannie. Le corps exécutif qui tent^ait de repousser avec ces compagnies soldée une rébellion ouverte assumerait une effirayanid responsabilité.
C'est ainsi que le peuple, dans la démocratie, tout en paraissant déléguer sa souveraineté à des corps
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électif, en conserve par-devers lui la meilleure partie, et rend illusoires les garanties constitutionnelles destinées à protéger le droit contre la force brutale.
Le peuple, sans doute, a besoin de sécurité dans la poursuite de ses intérêts; aussi, les agents de la force publique en reçoivent-ils aide et protection lorsqu'il s'agit d'arrêter et de punir les malfaiteurs qui en veulent à la propriété ou à la vie des citoyens pour assouvir des passions individuelles ; tandis que les violences qui ont leur principe dans une opinion politique, et dont les auteurs arborent l'étendard d'un parti , ne rencontrent qu'indulgence ou faiblesse chez les gardiens de l'ordre public, lâcheté ou indifférence chez la majorité intéressée à la stricte observation des lois.
La police même ordinaire , la police administrative, dans sa pratique journalière, éprouve de vives oppositions et se voit réduite à l'impuissance, toutes les fois qu'elle touche à des habitudes illégales que le peuple souverainenvisage comme l'exercice de ses libertés naturelles.
Le peuple, une fois émancipé, ne reconnaît plus dans ses fonctionnaires exécutifs des tuteurs chargés de le gouverner pour son plus grand bien ; il ne voit en eux que des commis , faits pour agir selon ses caprices, pour gérer les seules affaires qu'il ne lui platt pas de gérer lui-même. La popularité de ces agents détermine le degré de force dont ils sont revêtus, et cette force, dans un cas donné, lorsqu'elle doit vain-
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cre une résistance quelconque, est toujours en raison inverse de la popularité de cette résistance.
C'est d'après cette règle qu'on peut apprécier d'avance l'action du pouvoir exécutif sur les communes. Toutes les constitutions attribuent au gouvernement, sur les autorités communales, un droit d'inspection et de contrôle qui comprend même celui de dissou« dre ces autorités en cas de résistance (3). Or, il n'est point rare que ce mode rigoureux de répression soit mis en usage avec une énergie qui approche de la brutalité. Pour cela , il suffit que la résistance , fondée ou non , soit impopulaire. Dans le cas opposé, par exemple toutes les fois que la commune appuiera ses prétentions sur quelque principe démocratique, on peut sans hésiter prédire que le gouvernement capitulera et fera , sous une forme plus ou moins propre à sauver les dehors , l'aveu implicite de son insuffisance.
(3) « Le conseil d'État peut suspendre les munieipalitéi qui i'éeartent de leur devoir, et pourvoit provisoirement a leurs fonctions. II en réfère au Grand Conseil dans sa première session ordinaire. » (Const. de Vaud, art. 47.) —La loi deSaint-Gall, du 27 juillet 1831, iur VorganiiatUm d$$ eommimei, art. 106, conMcre la même droit de suipension À l'égard du Conseil communal; seulement, la suspension est prononcée parle Grand Conseil sur la proposition du Petit Conseil.
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DU GOUVERNEMENT DE NEUCHATEL
Imaginez une constitution qui unisse les avantages de la république à ceux de la monarchie , un gouvernement à la fois impuissant pour opprimer et puissant pour protéger, un peuple, enfin , essentiellement libre sous un pouvoir exécutif essentiellement fort ; tels sont les phénomènes rares que présente la principauté de Neuchâtel , cette monarchie républicaine, que les traités de 1815 ont attachée plutôt qu'agrégée au corps de la confédération helvétique.
Dans la constitution de Neuchâtel, il faut faire deux parts, celle de la république et celle de la monarchie. Ces deux parts ne se confondent point; elles sont en quelque sorte indépendantes Tune de l'autre, parce qu'elles reposent sur des appuis extérieurs tout à fait distincts , entre lesquels un concert au préjudice du pays serait impossible.
Les communes de la principauté ont en général une organisation démocratique et jouissent d'une indépendance complète en ce qui concerne leurs intérêts purement locaux. Quelques-unes d'entre elles (1), représentativement constituées, possèdent
(1) Ce sont les bourgeoisies de Neuch&tel, du Landeron, de Boudry et de Vâllengin. .
certaines franchises plus étendues qui leur assurent, dans rintérêt de leurs citoyens , une influence notable sur les actes du gouvernement cantonal (2). En tête de chaque commune est un maire ou châtelain qui remplit en même temps les fonctions d'agent du gouvernement central. Toutes ces formes sont antiques, nationales, chères au peuple , enracinées dans ses habitudes.
Le Corps Législatif (3) se compose de députés élus
(2) La ville de NeuchAtel forme une corporation publique dont l'organisation lui donne , en quelque sorte , une existence républicaine au milieu d'un État monarchique. Elle a ses magistrats particuliers, qui ont» exclusivement à toute autre autorité supérieure, le droit de police dans la ville de Neuchàtel et dans sa banlieue» A l'exception de l'enceinte du château du prince situé dans la ville. Leur nomination est indépendante du choix du gouvernement; ils partagent avec lut le veto législatif, car les projets de lois ou d'ordonnances sont communiqués au corps municipal de la ville pour qu'il examine s'il ne s'y trouve rien de contraire aux privilèges des bourgeois. Depuis l'avènement de la maison de Brandebourg à la régence de Neuchàtel , la bourgeoisie de Vallengin est aussi consultée dans la personne des trois roagistats qu'elle élit tous les trois ans, et s'il arrive que ces magistrats trouvent dans un projet de loi quelque chose qui blesse les privilèges de la bourgeoisie de ce district, ils ont le droit d'adresser leurs remontrances à l'autorité supérieure.
(3) Les anciennes Audiences Générales étaient composées de soixantedix-huit membres, dont quarante-huit à la nomination du roi. « Quant » aux trente députés du peuple, leur élection était si compliquée, qu'elle » faisait perdre de vue à celui-ci les hommes qu'il avait élus; aussi » voyait-il ces audiences avec une grande indifférence, parce que les » élections étaient trop rares , qu'elles se faisaient en des formes incon- » nues, que ses députés étaient trop peu nombreux et trop peu habitués B aux affaires d'État pour ne pas sentir leur dépendance des députés » du pouvoir, que leurs séances avaient lieu à huis clos, que leurs actes,
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directement par le peuple à raison d'un député par cinq cents âmes de population. Tout citoyen âgé de vingt-deux ans accomplis prend part à cette élection; l'âge de vingt-cinq ans et une propriété immobilière de mille livres tournois sont les conditions requises pour l'éligibilité, conditions que, certes, on ne trouvera pas trop sévères si l'on réfléchit qu'elles se combinent avec le suffrage universel. Du reste, les membres du Corps Législatif sont amovibles et renouvelés par tiers de deux en deux ans (4). Sa compétence comprend toutes les matières législatives; il l'exerce sans contrôle pour les affaires fédérales, et l'initia-
» qui furent plusieurs fois l'objet de remontrances de la part des bour- » geoisîes, n'étaient pas publiés, et que les lois sanctionnées par le » prince étaient peu nombreuses. Tel était l'état des choses et des idées » quand arrivèrent nos événements de 1831, à la suite desquels le » Corps Législatif fut substitué aux Audiences Générales par la décla- )» ration royale du 3 septembre 1831 , à la demande des quatre bour* » geoisies qui s'étaient réunies pour présenter au Conseil d'État les dé- » libérations de tous les corps et communautés du pays exprimant le » vœu qu'il fût apporté des changements notables au règlement pour » les Audiences Générales. L'article premier porte que le Corps Légi»* » latif, formant aussi le conseil de la nation , sera composé de dix dé- » pûtes nommés par le roi pour le terme de six ans, et de députés élus » directement par le peuple à raison d'un député par cinq cents âmes » de population. » (Matile, Histoire des institutions judiciaires et législatives de la principauté de Neuchâtel.)
(4) Les fonctions de député aux Audiences étaient à vie. (Règlement du 26 décembre 1814, art. 6.) Celles des députés au Corps Législatif ne durent que six années. Les membres qui sortent par le renouvellement sont toujours rééligibles. (Déclaration royale du 3 septembre 1831 » art. !•'.)
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tive y appartient à chacun de ses membres. Enfin, la publicité y a été introduite (5) .
Voilà pour la république.
Le prince nomme les membres du Conseil d'Etat , ceux des principales cours de judicature (6) , et en outre dix députés au Corps Législatif. D sanctionne les décrets de ce corps non relatifs aux rapports du canton avec la confédération (7). H y est représenté par
(6) La compétence était la même pour les Audiences Générales, mais le procureur général a^ait seul , au nom du gouverneur, rinUiati?e des propositions qui devaient être le sujet des délibérations. (Règlement du 36 décembre 1S14, art. 10 et 11.) L'article tt de la déclaration royale du 8 septembre 1831 porte que le droit acquis au Corps Législatif de transmettre au souverain, par la voie de pétition ou de réclamation, tout ce qu'il estime tendre au bien de l'État est maintenu, et que rinitiadve, qui appartenait au gouvernement seul , sera aussi exercée par le Corps Législatif et par ses membres. L'article 7 de la même déclaration a maintenu la disposition de l'art. 5 de l'Édit de convocation du 10 janvier 1816, en vertu de laquelle, pour qu'une loi 0àt présentée à la sanction royale, il fiillak qu'elle eût réuni les deux tiers des sufllwgef , et toute réclamation soutenue par le tiers des suffrages devait être transmise au roi avec le développement des motifs pour et contre* Enfin , l'art. 16 de ladite déclaration porte que le Corps Législatif publiera ses actes par la voie de l'impression , et l'art. 35 du Règlement dn Corps Législatif du 25 octobre 1831 consacre en principe la publicité des séanees.
(6) C'est-à-dire les doute membres du Tribunal Souverain de la principauté de Neuchfttel et de Vallengin , qui a été substitué aux anciens Trois-États par la loi du 2 mai 1833. Cependant, sur ces doute membres, 11 n'y en a que quatre au choix libre du roi ; quatre autres doivent être pris dans certaines catégories, et les quatre derniers sur une présentation en nombre double des Juitiees de Neucbàtel ou de Vallengin. (Loi eltée, art. 1,8 et 3.)
(7) Cette exception résulte d'une réserve expresse insérée dans Tarti*
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un gouverneur, qui préside l'assemblée, ou qui délègue cette fonction à un procureur général. Ce même gouverneur exerce le commandement militaire , et en général le pouvoir exécutif au nom du prince (8) ; or. comme ce prince est en même temps souverain de la monarchie prussienne , c'est-à-dire d'une puissance du premier rang , on conçoit avec quelle fermeté, avec quelles allures promptes et décidées il doit pourvoir à l'exécution des lois et au maintien de l'ordre public dans ce petit État de quatre-vingt mille âmes, dont les citoyens sont d'ailleurs attachés à lui par des sentiments traditionnels de respect et d'affection.
Cependant, le joug d'un monarque puissant et peu habitué à rencontrer des obstacles constitutionnels dans ses autres États ne serait pas sans dangers pour la principauté de Neuchâtel (9), si des lois
de premier de l'acte de réunion de la principauté de NeuchAtel à la Confédération suisse, et conçue en ces termes : « Sous la con- « dition eipresse que Facoomplissement de tous les engagements que « l'état de Neucbàtei contracte comme membre de la Confédération, U » participation de cet État à la délibération des affaires générales de la » Suisse, la ratification et i'eiécution des arrêtés de la Diète, concerne- » ront eiclusîTement le gouvernement résidant à Neuchâtel, sans eiiger » aucune ratification ni sanction ultérieure. »
(8) Le Conseil d'État est en général un corps plutôt consultatif et administratif que proprement exécutif, sauf toutefois en ce qui concerne les lois fédérales et les bbligatioDS qui en résultent.
(9) Il va sans dire que je fais ici abstraction des qualités et des vues personnelles du monarque, si distingué à tous égards, qui gouverne aujourd'hui la Prusse.
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respectées ne limitaient pas le pouvoir royal. Ces lois sont les antiques franchises que le souverain s'engage par serment à maintenir intactes, et qui garantissent la nationalité neuchâteloise, aussi bien que la liberté individuelle et la propriété de chaque citoyen neuchâtelois, contre toute atteinte de la part du roi de Prusse (10).
Voilà pour la monarchie.
, La position eiceptionnelle de ce petit État ma toujours paru digne d'envie. On y trouve toutes les conditions les plus essentielles du bonheur social : une représentation populaire, soit dans la commune, soit dans TÉtat ; par conséquent , une législation et une administration appropriées aux véritables besoins du pays; en môme temps, le plus haut degré de sécurité que puisse procurer un gouvernement matériellement et moralement fort ; des institutions , enfin , toutes nationales , qui vivent dans les mœurs du peuple, qui se sont développées avec lui, et dont la stabilité n'exclut aucun des progrès industriels ou moraux que le mouvement interne de la société tend à réaliser.
Les progrès dont je parle, ils se sont déjà opérés , ils s'opèrent sous nos yeux avec une surprenante rapidité. L'industrie neuchâteloise a créé des villes populeuses sur de hautes montagnes; elle entretint
(10) Voyez U Dote H de l'appendice à la fin de ce Yolume.
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des relations avec toutes les parties du monde. A côté d'elle, fleurit la science, la bonne et vraie science, qui ne cherche que la yérité dans ses travaux » mais qui aime à la chercher librement, paisiblement, au milieu d'un public désireux de la connaître et capa* ble delà comprendre. Les arts auront aussi leur tour ; ils occupent déjà une place remarquable dans la vie de ce peuple, chez lequel une grande aisance générale se concilie avec de grandes fortunes particulières et avec un haut degré de moralité.
Ce qui est surtout admirable , c*est la double garantie que trouvent les institutions de Neuchâtel dans la position faite à ce pays par les traités. D un côté, en effet, l'élément républicain y est gardé par la confédération helvétique, dont la protection, si souvmt illusoire pour les cantons, sera toujours effîcace pour la principauté , parce que les Suisses de tous les partis surveilleront toujours avec une défiance extrême cet exercice du pouvoir royal dans une partie de leur territoire. D'un autre côté , le souverain de douze millions d'hommes n'invoquera jamais en vain la garantie fédérale pour le maintien des droits que la constitution de Neuchâtel lui réserve, et plus le droit d'insurrection se naturalisera dans les cantons sous le nom de doctrine des faiU accompUs, moins il aura d'accès dans l'opinion et dans les institutioiis de Neuchâtel.
La principauté retire donc un immense profit de
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son ûgr^ation au corps helvétique ; elle y trouve le contre-poids de ce pouvoir royal qui menaçait de l'écraser ; elle y trouve un préservatif certain et durable contre les chances fâcheuses auxquelles son isolement des autres provinces de la monarchie prussienne 1 eût exposée tôt ou tard ; elle y trouve , enfin , la garantie même de sa constitution monarchique et des avantages essentiels qui en résultent contre les chances d'une autre espèce que le voisinage de la France et de la Suisse romande aurait pu amener.
Mais , il fant en convenir, ce contrat d'union ne profite qu'à Neuchâtel ; la Confédération » loin d'en retirer quelque avantage, y trouve une source d'em* barras, d'humiliations et de frottements hostiles.
Dans toute société fédérative, un membre qui n'est pas utile au tout et qui ne le fortifie pas lui est nuisible et l'afTaiblit. La Suisse démocratique d'aujourd'hui a besoin d'homogénéité comme la Suisse aristocratique d'autrefois, et Neuchâtel, avec ses formes, ses sentiments et ses idées monarchiques, ne sera jamais pour la Confédération qu'un étranges*, j'alkis dire mi ennemi (11).
(Il) Un éleeteur neuchAtelois ayant adi««4 au dmêtUuHewmlmv^ 9kéi9Mi, oisase ^mafi-ofSciel de k fenaée àa govvarnMneiil» 1» q«e** non suivante : Jttsqu'à quel point un NeuchâteloU p0ut''il nourrir dm $0ntiment$ de pur rëpublicanismet et jusqu'à quel point lui est'il per^ Mêi$Uê maniMUf f ce j^mnû rendit en ce* letoM » La réi^êmê
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il cette question nous par<Ut bim simple. Nourrir des sentifnmts ré^ publieains dans un Etat monarchique , cest commettre un parjure. Les manifester par des actes ou par des écrits » c*est un délit ou un crime. Au surplus, on comprendrait mal ma pensée si Ton voyait dans ce que je dis ici un blâme jeté sur les sentiments ou sur les opinions des Neucbàtelois. Ces sentiments et ces opinions sont le résultat d'antécédents historiques et de circonstances actuelles, dont il serait parfaitement injuste de rendre responsables les hommes qui en subissent l'influence el qui en profitent.
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CARACTÈRE GÉNÉRAL DES INSTITUTIONS DE LA
Lorsqu'on a longtemps habité ces contrées où la main de la civilisation se montre partout , effaçant la physionomie primitive du sol, remplaçant lesforéts antiques par de savantes cultures et les monuments du passé par des ateliers d'industrie , métamorphosant chaque jour les choses et les hommes avec cette activité inquiète qui, altérée d'avenir, dévore le présent plutôt qu elle n'en jouit , on aime à se réfugier dans quelqu'un de ces vallons ignorés oîi la nature, abandonnée à ses propres forces , a conservé ses allures inégales et son caractère pittoresque, où les bois, les rochers, la cabane couverte de chaume . le torrent qui s'élance du haut des montagnes , se groupent et s'entremêlent dans un poétique désordre.
De même, après avoir étudié les institutions de la démocratie représentative , ces mécanismes si r^u*
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liers, si rigoureusement déduits de la théorie , auxquels la science humaine et la logique de l'école ont eu tant de part , et que Tardeur impatiente des esprits cultivés va modifiant sans relâche , comme si la nature immuable de Thomme et les besoins qui en dérivent ne devaient avoir aucune place dans Vorganisme social, on aime à détourner ses regards de cette scène où tout est symétrique, mais où rien n'est stable , pour les porter vers ces démocraties vieilles de cinq cents ans , qui ont vu tant de révolutions s'accomplir autour d'elles , et qui , fondées au centre des Hautes-Alpes, semblent y avoir trouvé un abri contre la fragilité inhérente à toutes les institutions humaines.
Ici , comme dans l'aspect de la nature physique , le premier coup d'œil fait apercevoir un désordre apparent sous lequel, en y regardant de près, on découvre plus de véritable harmonie , et surtout plus de vitalité que dans les œuvres de l'art et de la science.
Un fait saillant , dans l'histoire de ces petites républiques, c'est l'attachement invariable de leurs peuples pour les institutions qui les régissent , attachement que les attraits du régime représentatif et la contagion des idées nouvelles n'ont ébranlé que partiellement , et qui s'est manifesté non pas , comme ailleurs , par des discours d'apparat empreints d'un enthousiasme factice et passager, mais par des actes II. 8
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d'une héroïque valeur» par des sacrifices purs de tout calcul aussi bien que de toute exaltation « par une opiniâtre résistance à tout chwgement im^ posé(l).
Cet amour du peuple pour ses lois atteste deuk choses : la première» c'est que ces lois sont admirablement appropriées aux besoins, à Tétat matériel, moral , intellectuel de la société qu'elles régissent ; c'est qu'elles sont l'expression de la vie même de cette société, le résultat formel et apparent du développement interne qu'elle a subi , le produit organique des forces actives et passives qui la constituent, non un mécanisme inventé après coup et adapté bon gré mal gré aux éléments dont elle se compose ; la seconde, c'est que le caractère de cette société a subi peu de modifications ; c'est qu'elle est restée, à beaucoup d'égards , ce qu'elle était plusieurs siècles auparavant.
Il est vraisemblable que les institutions ellesmômes ont concouru avec les circonstances locales à rendre la société stationnaire, quoiqu'on ne puisse guère constater aujourd'hui pour quelle part elles y ont contribué. Ily a eu , là comme partout, action de la société sur les lois et des lois^ sur la société; seule-
(1) C'est contre cette résistance qu'ont échoué toutes les tentatitesde centralisation fédérale de 1798 è i802, et de 1S33 jusqu'à ce jour.— Voyez dans l'apt)cndice du tome l*', note A , l'adresse des petits cantons au Directoire de la république (Vançaise.
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ment, cette action réciproque n a point été troublée par rintervention d'idées abstraites nées en dehors de son influence , ni par l'application de formes empruntées à des organismes étrangers.
Parmi les cantons qui composent le groupe de la démocratie pure, il en est pourtant deux , ceux de Schwitz et de Glarus , dont la constitution a été récemment modifiée sous l'influence des doctrines en vogue.
J'ai dit ailleurs (2) les causes de la lutte qui s'établit entre les deux parties du canton de Schwitz. Cette lutte amena d'abord une séparation que la Diète fut sur le point de reconnaître et de consacrer définitivement, comme celle des deux parties du canton de Bâlc (3) ; puis, les hommes de l'ancien Schwitz, ayant attaqué à main armée ceux des districts extérieurs, fournirent à la Diète un motif d'intervention qu'elle mit à profit pour ordonner la réunion des deux demi-États sous une nouvelle constitution (4)«
(2) Tome I**", p. 127 et suivantes de cet ouvrage.
(3) (Arrêté de la Diète du 22 avril 1833 , concernant l'admiMlon de la dëputation de Schwitx-Eitérieuretla reconnaissance de la séparation du eanton de SchwiU en deui États.) — Cette reconnaissance n'était, il est vrai, que provisoire , mais elle serait devenue déflnitive sans l'agression violente qui eut lieu quelque tamps après de la part de Schwitt-lnlérieur» et qui amena la Diète à ordonner l'occupation de tout le canton. (Arrêté du 1" et du 6 août 1833.)
(4) Cette constitution , dont le lecteur trouvera une traduction dani l'appendice à la 6n de ce volume, fut rédigée, sous la protection dei commissaires fédéraux , par une commission composée de citoyens dee
Quanta l'État de Glarus, il avait continué de vivre sous le régime d'une convention faite en 1638 entre les protestants et les catholiques du pays (5) ; convention déjà injuste et fatale aux vrais intérêts du pays , à cette époque reculée où les catholiques formaient le quart de la population totale, mais devenue intolérable depuis que le nombre des réformés s'était élevé à une proportion encore plus forte (6). k défaut d'intérêts véritables, le principe de l'égalité se trouvait au moins profondément lésé par un tel
deux parties du (anton ; elle fut soumise ensuite à la sanction du peuple dans les assemblées de district.
(tt) «Depuis que les deux religions s'étaient séparées dans TAppenzell, » les catholiques de Glaris nourrissaient le vœu secret de suivre leur » exemple, impatients qu'ils étaient de prendre part aux avantages du » service espagnol. Ils étaient encouragés dans leur dessein par ceux des » cantons qui eussent vu sans peine le suffk-age de Glarus annulé dans les » diètes. A la fin , ils demandèrent une part égale à celle des évangé- » liques dans le gouvernement, bien qu'ils formassent k peine le quart » de la population. L'affaire occupa longtemps les confédérés. Maints » arbitrages furent tentés sans succès. Les villes s'opposèrent fortement » aux prétentions des catholiques de Glaris. Elles finirent cependant par » céder, Berne exceptée, que retint la crainte de se voir entraînée au » partage de ses bailliages mixtes. Un accord donna la charge de lan- » damman deux ans aux catholiques , trois ans aux réformés. Chacune » des deux sections était représentée en Diète. Chacune d'elles pouvait » contracter librement des alliances. Les catholiques se hâtèrent d'en n profiter pour entrer dans la ligue d'or. » (Histoire de la Confédération suisse, tome XII, p. 507.)
(6) D'après un tableau de la population des cantons publié en 1828, la population du canton de Glaris , s'élevant alors à 28,960 âmes, éUit composée de 2tf »090 réformés et de 3870 catholiques, ce qui donne approximativoment le rapport de 6 à 1.
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état de choses, et ce principe devait faire son chemin, depuis 1830, dans un pays industriel situé aux confins du canton de Saint-Gall.
Toutefois, on invoquait de part et d'autre le principe de la souveraineté populaire , et peut-être les catholiques en tiraient-ils une conséquence plus juste que les réformés. Les premiers disaient aux seconds : Nous avons traité avec vous en qualité de peuple distinct ; vous n'avez pas le droit, aujourd'hui, de nous enlever cette qualité , en créant , à nos dépens , un nouveau peuple dont nous ne formerons plus qu'une faible minorité.
Hais les réformés avaient pour eux les cantons les plus influents , et la réaction , alors générale , contre les tendances de l'Église romaine. Ds procédèrent donc sans s'inquiéter de l'attitude hostile des communes catholiques ni des menaces du clergé, et firent adopter, en 1836, par une landsgemeinde générale , la constitution qui les a régis jusqu'en 1842. Alors, la landsgemeinde , qui s'était prononcée dès l'année précédente pour une révision partielle, adopta la nouvelle charte modifiée qui est en vigueur aujourd'hui (7).
Ainsi , Schwitz et Glaris , reconstitués pendant la
(7) ReYidirte Verfassung des Kantons Glarus, so vie dieselbe von der ordenilichen Landsgemeinde angenommen vorden ist. (Constitution révisée du canton de Claris , telle qu'elle a été acceptée [>ar la landsgemeinde ordinaire, le 22 mal 1843.)
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période actuelle sous l'influence des doctrines et des hommes de la démocratie représentative, tout en conservant les formes extérieures, le mécanisme apparent de la démocratie pure , y ont introduit les nouveaux principes jusqu'alors étrangers à cette forme de gouvernement, amovibilité de tous les fonctionnaires, renouvellement périodique des corps constitués, séparation des pouvoirs, publicité, liberté de la presse, salariement , responsabilité et nombre aussi réduit que possible des fonctionnaires supérieurs, enfin, révision périodique de la constitution (8).
D'autres États du même groupe ont aussi révisé leur constitution, savoir : Unterwald (le haut), en 1816; Appenzell (Rhodes Intérieures), en 1829; Zoug, en 1814, et Appenzell (Rhodes Extérieures), en 1834; les deux premiers, sans y apporter aucun changement, et dans le seul but, à ce qu'il semble, de rompre avec les souvenirs de la Médiation, ou de pouvoir soumettre une charte écrite à la garantie fédérale; Zoug, pour y introduire une modification importante, en ôtant à la Landsgemeinde la sanction des lois (9) ; Appenzell (R. E.) enfin, pour y appli-
(S) Constitution deSchwitz, art. 30, 31, 33, 36 et 150. (Voyez cette constitution dans l'appendice À la fin de ce volume. ) -» Constitution de Claris, art. 8, 16, 17, 27, etc. La période de révision est de huit ans à Schwitz; elle a expiré en 1841, mais le peuple s'est alors prononcé en majorité contre toute révision.
(9) Le Triple Conseil, formé du Conseil exécutif h chaque membre du-
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quer, mais avec mesure, la séparation des pouvoirs et la responsabilité des fonctionnaires, et pour y proclamer expr^sément certains principes généraux , tels que ceux de la publicité, de la liberté de la presse et de la liberté individuelle (10).
Quant aux États d'Uri et d'Unterwald (le bas), on peut à peine dire qu'ils aient des constitutions écrites. Celles qu'ils ont déposées dans les archives de la confédération ne sont que des extraits de leurs antiques lois (11) , oii le droit civil et le droit politique , mélangés ensemble , reçoivent leur complément de la coutume.
Parmi les constitutions de ces huit petits États,
qi}el s'en joutent deux antrei, nomméa par les nèmes électeurs, est devenu le vrai conseil souverain de Zoug , en tant du moins que la souveraineté eonsiste à donner un vote définitif sur Ifs lois. (Constitution de Zoug, art. 21).
(10) (Constitution d'Appenzell (R. £.) du 31 août 1834, art. t3, 14, IS, 3, 7, 11). Ainsi, d'après ParticleV, les membres du Petit Conseil , eorpa eielusivement judiciaire, ne peuvent plus être nembrei des corps administratif, dent auparavant ils faiif lent partie ivtégranle.
(11) Lorsque le canton d'Uri fut appelé à déposer sa constitution dans les archives fédérales, il en remit un extrait en deux pages, en tète duquel était la déclaration suivanto : « Nous, landamman, conseil at simples » citoyens du canton confédéré d'Uri en Su^so» attendu la disposition » du paragraphe 15 du pacte fédéral qui veut que les constitutious des
• hauts États soient remises à la Diète et déposées dans les archives de » la confédération, déclarons que nou^ n'avons jamais au la ooostitu-» » tlon écrite de notre canton, mais que celle qui nous régit repose sur les 9 principes suivants consacrés par nos lois et par des coutumes séculaires, > principes que nous voulons, sous la protection du Tout-Puissant, trans-
• mettre intacts à nos deseendants. •
celles de Schwilz et de Claris portent donc seules ce cachet d'absolutisme que les réformes violemment opérées impriment à tout ce qu'elles produisent. Si quelques idées émanant de la Suisse révolutionnée se sont fait jour dans les autres , elles y ont été appliquées avec tant de sagesse et tellement subordonnées aux formes antérieures, que l'esprit qui animait ces formes a survécu tout entier aux altérations qu'elles ont subies.
Le caractère général de ces constitutions est resté ce qu'il était , celui d'un organisme éminenunent national, approprié aux besoins de la société , produit par le développement de certains principes qui constituent la foi politique de toutes les classes du peuple, enraciné, enfin , dans les habitudes et dans les sentiments de ce peuple, auquel des ancêtres vénérés en ont transmis l'héritage avec des traditions séculaires de bonheur et de gloire.
Un mot rendra ma pensée , sinon avec plus de clarté, au moins d'une manière plus concise : il y a de la poésie dans ces institutions.
L'école politique moderne oublie trop souvent que l'homme n'est pas un être uniquement ni même essentiellement raisonnable , qu'il a des sens et une imagination à satisfaire , et que , si les formes sous lesquelles se réalise pour lui l'ordre social ne disent rien ni à ses sens ni à son imagination, il cherchera le complément de bonheur qui répond à ces facultés
en dehors, peut-être dans le bouleTersement de cet ordre social.
n y a de la poésie dans les révolutions; puissant motif de plus pour en conserver dans les formes constitutionnelles, afin de neutraliser lattrait que présente leur bouleversement par celui qu'on trouvera dans leur stabilité.
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CHAPITRE IL
DE U L4NP86EMEINDS.
Les traits apparents qui sont communs aux di^ verses constitutions de la démocratie pure et qui leur impriment une physionomie caractéristique sont au nombre de trois : la Landsgemeinde , les magistrats [Vorgesetzten) et le Conseil (Laiidrath)] c'est-à-dire une assemblée du peuple entier, des fonctionnaires exécutifs nommés directement par ce peuple , et un corps délibérant, à la fois législatif et administratif, composé de membres élus par les assemblées locales de communes ou de districts.
J ai montré , dans l'introduction de cet ouvrage, comment les formes de la démocratie représentative, en Suisse , ont été produites par le développement d'une commune urbaine épanouie en État souverain, tandis que les formes de la démocratie pure sont le résultat d'une agrégation de petites communautés rustiques, primitivement égales entre elles.
Dans le premier cas , l'accroissement s'est opéré par intus-susception ; les organes constitutionnels de la commune principale se sont développés avec celle commune même, se sont agrandis et fortifiés à mesure qu'elle devenait plus grande et plus puissante.
Dans le second cas, l'accroissement a eu lieu par
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juxta-position ; les organes constitutionnels de toutes les communes agrégées se sont réunis pour former ceux de l'agrégation transformée en État souverain. Les assemblées communales se sont fondues en une seule pour former la Landsgemeinde ; puis cette assemblée générale a élu un chef commun , le Landamman, autour duquel se sont groupés divers autres fonctionnaires dont les services étaient nécessaires à l'agrégation. Enfin, les conseils des communes ont formé, par leur réunion, le Landrath ou Conseil du pays, et c'est encore par un procédé de juxta-position, ou par le procédé inverse, mais analogue , de réduction , que so groupent autour du Landrath ou se détachent de lui les autres corps délibérants.
Pour bien saisir le caractère de ces gouvemen^ents et l'esprit qui a présidé à leur formation, il est nécessaire d'envisager séparément les organes divers dont ils se composent; mais l'idée générale que j'en ai donnée servira de fanal dans cet examen et jettera beaucoup de jour sur l'ensemble du sujet (1).
(1) C'est un sujet entièrement neuf, malgré tout ce qu'on a ëcrit sur la Suisse. Les Nationaux n'ont hii que des monographies historiques ; les Suisses des autres cantons, quelques recueils de documents dont le plus complet, celui d'Ustéri, ne donne jamais que la lettre, non l'esprit des institutions. Quant aui auteurs étrangers, la plupart ne se sont pas souciés de cet esprit, et ceux qui en ont parlé étaient ou trop ignorants, ou trop frivoles, ou trop prévenus pour le comprendre.
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La Landsgemeinde est l'assemblée de tous les citoyens actils du canton.
La qualité de citoyen actif s'acquiert à un âge si peu avancé (2) , que le nombre des personnes qui la possèdent ne doit pas être fort au-dessous du quart de la population totale, ce qui porterait le chiffre de ces assemblées à plus de sept mille dans les trois cantons les plus considérables (3) . C'est là un écueil contre lequel il est à craindre que la démocratie ne vienne tôt ou tard se briser, dans les cantons au moins où l'accroissement de la population est favorisé par le genre de vie des habitants ; car les actes d'une assemblée de dix mille hommes ne sont guère susceptibles d'être dirigés et régularisés par un président. Si , dans les États de Schwitz , de Glaris et d'Appenzell (R. E.), les vices inhérents à cette forme de gouvernement et le besoin de garanties nouvelles pour en neutraliser l'eflfet ont commencé à se faire sentir, ne&irce pas à cette cause qu'il faut en partie l'attribuer?
La Landsgemeinde exerce deux espèces de fonctions également importantes. D'abord, c'est elle qui
(S) Cet Age est de vingt et un ans à Uri, de vingt ans dans les deox Unterwaldy de dix-neuf ans à Zoug, de dix-huit ans dans l'Appenzell (R. I.), et de seize ans à Schwiti, à Glaris et dans TAppenzell (R. £.)•
(3) Savoir : Schwitz, Glaris et Appeniell (R. £.). Voyez le tableau de la population actuelle de tous les cantons, note I de l'appendice à la fin de ce volume.
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élit les principaux fonctionnaires du canton, les Vorgesetzten; en particulier, le Landamman et son suppléant (Statthalter) . le trésorier (Seckelmeister) , le chef de la milice cantonale (Landshauptmann) . Elle nomme aussi, mais moins généralement, les députés à la Diète fédérale et quelques autres fonctionnaires (4). Ensuite, c'est à elle qu'appartient la sanction de toutes les lois cantonales et de tous les traités que l'État conclut avec d'autres cantons ou avec des États étrangers (5) .
On peut à peine dire qu'elle exerce le pouvoir législatif, car elle ne fait qu'admettre ou rejeter en bloc les propositions qui lui sont faites, sans pouvoir y introduire aucun changement (6).
La T^ndsgemeinde des cantons suisses est encore moins une assemblée délibérante que ne l'étaient
(4) Elle nomme les députés à la Diète dans les cantons d'Uri, d*Untenrald et de Zoug. A Uri elle nomme aussi trois membres du tribunal d'appel. Dans les deux Unterwald, elle nomme les fonctionnaires civils et militaires dont la compétence s'étend sur tout l'État. A Claris , elle nomme les membres de la Commission d'État, ceux des tribunaux et les autres fonctionnaires dont la compétence est cantonale (Landesbediensteten).
(5) C'est elle aussi qui accorde la naturalisation, excepté i Zoug, où cette attribution appartient au Triple GonscU (Gonst. de Zoug, art. 3).
(6) 11 faut excepter de cette règle l'État de Claris, où la Landsgemeinde exerce les attributions d'un yéritable Corps Législatif. Const. de Claris, an. 43 : « La Landsgemeinde a le droit d'accepter, de modifer^ de rejeter les propositions qui lui sont présentées, comme aussi de les renvoyer au Triple Conseil pour que celui-ci les examine de nouveau ou les décide. »
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les asgemblées populaires d'Athènes et les Comices de rancienne Rome. Elle n'exerce qu'un veto , une sanction obligatoire sur les lois et sur les propositions qui lui sont présentées par les magistrats, par les corps délibérants , ou même par de simples citoyens (7) ; les fonctionnaires par l'organe desquels cette présentation a lieu y sont seuls entendus.
Comme il importe , cependant , que le peuple entier ait une opinion éclairée sur ce qui doit lui être soumis, des précautions diverses ont été prises pour que les propositions soient connues d'avance (8) .
11 est évident que la pratique d'une telle forme de gouvernement n'est possible que sous certaines conditions, et que la première, la plus indispensable de ces conditions, c'est que le territoire de l'État soit d'une fort petite étendue.
(7) A Zoug, ce tont let c«mmunef qui exercent cette initiative oon^ curremmenl arec les atitoritéi constituées. A Uri, elle peut être exercée, dans chaque Landsgemeinde » par sept citoyens de familles diflérentes. Dans les autres états* elle appartient à tout citoyen actif.
(S) Partout, les propositions qui n'émanent pas des autorités constituées doivent leur être communiquées d'avance, quelquefois un mois avant la Landsgemeinde (Uri, Appenxell (R. 1.)), quelquefois six semaines (SchwiU, Zoug). En outre, les constitutions de cinq États exigent que les propositions qui seront soumises à la Landsgemeinde par les autorités ou par les citoyens soient rendues publiques un certain temps d'avance, qui est d'un mois à Schwits, dans les deux Appenxell et à Claris, de huit jours dans le bas Unterwald. A Claris, le registre qui contient toutes les propositions et les projets de lois est publié officiellement sous le nom de Mémorial de la Landsgemeinde.
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Dans les démocraties de Tantiquité, l'assemblée du peuple se composait de citoyens libres autour desc[uels se groupait « dans le pays, un autre peuple infiniment plus nombreui d'esclaves (9), et ceux-ci, privés de tout droit politique ou civil » étaient chargés du soin d'assurer par leur travail la production des richesses nécessaires à la subsistance de tous.
Les Landsgemeindes, comprenant toute la population laborieuse du pays» ne sont possibles que là où cette population peut facilement se réunir sur un point du territoire, sans qu'il en résulte une interruption fâcheuse de ses travaux.
Cette différence capitale mtre la société ancienne et la société mod^ne a d'autres conséquences en« core. Ainsi, la métne cause qui permettait aux ci* toyens de toute l'Attiqûe de se réunir sur la place publique d'Athènes leur permettait aussi d'y consacrer aux affaires publiques un temps considérable. Le citoyen des petits cantons ne peut abandonner que rarement et pour de brefs intervalles le domicile auquel la nécessité du travail l'allache comme le se»rf à la glèbe. Les Landsgemeindes n'ont, en général, qu'une assemblée ordinaire par année; assemblée d'un jour, qui doit suffire pour les objets les plus essentiels (10). Le Conseil peut en convoquer
(9) On Mil que la république d*Aihèiiei comptait» à cM de 20,000 citoyeuf» pluB de 400,000 efclavei»
(10) L'oMemblée ordinaire a lieu tout les deui aai è SchwiU et cha-
128 DB hk DÉtfOGRATIB EN SUIS8B.
d'extraordinaires, mais pour des affaires urgentes ou d'une nature exceptionnelle (11).
La démocratie pure n'est donc possible que pour des sociétés oîi le besoin de lois nouvelles se fait peu sentir, où l'intervention du législateur n'est que rarement nécessaire au développement du droit public et du droit privé , où les rapports , enfin , sont peu compliqués, les développements de toute espèce peu sensibles, les intérêts peu divergents.
La démocratie pure ne saurait convenir à un peuple riche, parce que, chez un tel peuple, il y a toujours une extrême inégalité dans les fortunes, et qu'alors il arrive ou que les pauvres , qui forment le plus grand nombre, abusent de l'exercice réel de la souveraineté pour dépouiller le petit nombre auquel ils portent envie, ou qu'ils se laissent corrompre et acheter par les riches , qui les oppriment tour à tour après s'en être servis.
Aussitôt qu'à Rome quelques citoyens eurent ac-
que année dans les autres cantons, au mois d'avril ou de mai. Dans le canton d'Unterwald (le bas), la première assemblée, où se fait l'élection des magistrats, est suivie de plein droit d'une seconde qui s'appelle Naehgemeind9, et où s'exerce la sanction sur les lois.
(11) Il est de principe général que les Landsgemeindes extraordinaires ne peuvent s'occuper que de l'objet spécial en vue duquel on les a convoquées. A Uri, pour certains objets d'une nature peu grave , on convoque une Landsgemeinde extraordinaire qui porte le nom de Ra$th und Landleute (Conseils et citoyens), quoique la composition n'en soit point légalement différente de celle des Landsgemeindes ordinaires. Il en est de même dans le bas Unterwald.
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quis d'immenses richesses, la démocratie devint une déception , et une atroce déception. Sylla, Marins, Pompée, César, Antoine, tous ceux qui dans les derniers temps de la république la dominèrent et l'opprimèrent successivement , n'obtinrent le pouvoir qu au moyen des créatures qu'ils se firent parmi les citoyens de la plèbe. Les comices appartenaient au plus offrant.
Petitesse du territoire, simplicité des mœurs, pauvreté du pays , égalité des fortunes particulières . voilà le résumé des conditions sous lesquelles la démocratie est possible, c'est-à-dire sous lesquelles la démocratie n'est pas un mensonge, un moyen d'oppression pour une minorité quelconque, un instrument à l'usage de tous les ambitieux habiles. Ces conditions étant données , il n'y a peut-être aucune forme de gouvernement qui réalise d'une manière plus simple ni plus complète les garanties sociales regardées comme les plus nécessaires.
Le problème de la représentation des intérêts, problème non encore résolu, peut-être insoluble, est ici écarté avec tous les doutes qu'il soulève et toutes les difficultés qu'il présente. Les citoyens expriment eux-mêmes leur volonté ; le peuple entier désigne ses magistrats, rejette ou approuve ce qu'ils lui proposent, sanctionne ou annulle leurs actes les plus importants. La majorité s'est-elle prononcée? aucun prétexte, aucun subterfuge ne vient en aide à n. 9
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la mifloriié qui ne voudrait pas se flKmmfttre. Point de OM appels à la dation « à l'opinion publique^ à la majcnlté du dehors^ qui, dans tes gôuTemdments re« pt^ittatifs » sont rétemelle ressource des minorités faineues. La natiotiT elle était là; son ofrinioli, le vœu de la majotité n*ont rien d'hypothétique ; la décision de la Landsgemeinde en est Veipression directe et certaine.
La puissance du contrôle qu'exerce la Landsgemeinde sur les actes des corps constitués n'est pas moins éfidente, puisqu'elle possède à la fois l'initiative, concurremment avec eux , et un veto absolu ; puisqu'elle leur applique la responsabilité morale à un degré que ne peuvent jamais réaliser ailleurs les moyens de publicité les plus étendus ; puisque, en un mot, c'est li tout le peuple assemblé que les fonctionnaires supérieurs viennent rendre compte de leur gestion et soumettre leur vie publique.
Mais ce qui rend ces garanties inoffensives, ee qui en Caractérise éminemment l'application dans la démocratie pure , c'est précisément la forme souS laquelle le peuple est appelé à exprimer sa volonté.
Dans les gouvernements représentatifif^ le peuple se divise toujours en petites fractions pour formuler son Vœu. IjO plus souvent même, c'est isolément et sous le sceau du secret que chaque citoyen exerce son droit de suffrage. La volonté nationale n'y est donc que la somme des décisions de plusieurs as^
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semblées locales, ou même dévotes individuels^ c'esi^ à^dire de volontés partielles qui ont été nécessaire-' ment déterminées par des intérêts locaux et par tous les motife séducteurs auxquels chaque citoyen est ac^ cessible.
Le peuple assembléi le peuple en masse, recevant tout à la fois certaines impressions* exprimant col*lectivement son opinion , a des qualités qui se per*' dent lorsqu'on le divise. Il semble que ce soit un être différent, doué de plus d'intelligence et de plus de discernement , surtout plus impressionnable que ses parties intégrantes.
Montesquieu, et les anciens avant lui« ont vanté les élections populaires. C'est qu'ils parlaient de la démocratie pure, des élections faites par Tassetublée de tous les citoyens sur l'Agora ou sur le Forum. On pourrait vanter, atec non moins de raison, les mouvements généreux auxquels se livre parfois un tel peuple, les actes de vertu dont il est capable.
Tout cet effet se réduit , en définitive, h une plus grande sensibilité aux impressions. La masse ne devient ni plus intelligente, ni plus raisonnable, hi plus désintéressée ; mais elle devient plus malléable, plus susceptible d'entraînement, plus accessible à toutes les influences extérieures qui peuvent agir sur la volonté humaine. De là cet ascendant que les êtres proéminents par leur caractère, par leurs talents, par leur savoir , par leur position sociale , par l'autorité
dont la loi les a revêtus , obtiennent facilement sur une telle assemblée ; ascendant qui leur permet de la diriger, de la dominer, de lui faire partager leurs sentiments, de lui faire adopter leurs vues.
C'est précisément là ce qui fait le danger des assemblées populaires non légales dans la démocratie représentative ; c'est ce qui explique pourquoi la démocratie pure dégénère promptement dès que les hommes influents s'y corrompent, dès que l'égoïsme et la luxure éteignent chez eux l'amour de la patrie et le sentiment du devoir.
On conçoit aussi que ce même peuple « qui embrasse un jour le parti le plus raisonnable, puisse être, le lendemain, entraîné à des actes que réprouveront le bon sens ou la morale, si quelque circonstance fait prévaloir les conseils d'un ambitieux ou d'un fanatique sur ceux des magistrats les plus sages et les plus éclairés.
Si le contrôle absolu de la Landsgemeinde sur tous les actes du pouvoir n'a point pour effet d'affaiblir le gouvernement , c'est qu'elle choisit ses magistrats parmi les hommes proéminents du pays , et que ces hommes, joignant à l'influence personnelle qui leur a valu d'être nommés celle qui est le résultat de leur position officielle , conservent le pouvoir de diriger la Landsgemeinde. S'ils ne peuvent rien sans le peuple et contre le peuple, ils peuvent l'amener à vouloir ce qu'ils veulent eux-mêmes, et, dans ce pouvoir
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directeur qu'ils exercent, ils n'ont à craindre la concurrence d'aucune assemblée populaire extra-légale ; car, là où le peuple s'assemble constitutionnellement, là il ne songe point à s'assembler inconstitutionnellement,
La solennité, l'appareil de fête qui accompagnent d'ordinaire la tenue des Landsgemeindes, ne contribuent pas peu à rendre le peuple impressionnable. Cette Yoûte brillante du ciel, ces magnifiques scènes de la nature alpestre, au milieu desquelles le peuple s'assemble, ces troupes de citoyens qui arrivent en chantant , ces costumes pittoresques , cette musique militaire qui escorte le gouvernement lorsqu'il vient se placer sur l'estrade, ces harangues simples et nerveuses du Landamman régnant et de celui qui est élu pour lui succéder, ce religieux silence qui accompagne la prestation du serment, ces milliers de mains qui s'élèvent à la fois pour jurer fidélité à la constitution et au pays , tout cela est tellement riche de poésie, qu'il est difficile, même aux témoins étrangers, de n'en pas être émus.
Comparez à cette fête nationale, à cette cérémonie émouvante , l'entourage prosaïque , les proportions mesquines, l'appareil disgracieux, les opérations monotones d'un scrutin populaire dans les cantons de la démocratie représentative , et dites s'il n'y a pas, entre ces deux sortes de démocraties , quelque chose de plus qu'une simple différence de formes.
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Non, ce n'est pas seulement dans rexarcipe direct de la souveraineté que gtt le caractère distinctif de la démocratie pure ; ce n'est pas le fait seul de la représentation du souTerain par un consul qui constitue l'autre espèce de démocratie : le souverain n'est pas le même. Le peuple de la première est un être moral, complet , unique , ayant sa vie à lui tout à fait dis» tincte de celle des individus ; le peuple de la secoxule n'est qu'une quantité abstraite, sans existence collective, un chiilre dont les unités sentent et agissent individuellement, comme si aucun lien ne les unis» sait antre elles.
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CR4PITRE m
On trouve dans Iq$ petits canton», 80us la 40m dç
Vorgesçlj^ten . qui ^ignilia littérAlem^nt lâs fr4fQ^t un eertm nombre d^d fonctionnaire ou magistrats supérieurs dont }a nomination est réservée ii I4 Landsigemeinde^ Ce sont les ch^fs du pays ; c'est à eux qu'appartii^t proprement le pouvpir exécutif; c'est d'eux qu'éxnaAe laction gouvernementale,
4 }a tétfi de pçs magistrats est le Landamman, qui préside tou^ les eoifps constitués, dirige par consé* queot la mwcbe de toutes les affaires , tient la cm^ X^&^XK^xm et le pK^eau de TÉtat (t). iprès lui vien-*' B^9i)n Li/^utenaot {StfiiàaW), qui le remplace au besoin, puis le Trésorier [lm^dM$ê(M,mmter) et le Cq>itaine du pays {Ijmàeihoiu^im^am) , d9nt les charges n'oBi PAS besoin d'être définies. C^ quatre autorités principales sont, è £ort peu d'e^eptions près , commune k tous Iqh États dont il est iei question (^),
Les autres charges ne se trouvent guère attribuées
i[i) H y A W^f&HilfM pl«|iew» T»jn|/>fniiWW dojiil m «nU est en «bajRi»» iwwpe 4iM k» «toi» yBAMnv«)4» où il y «n « qiuU^j el d«B*
)m Amw Awi0i«»Ut au il y m» n f]«W'
(2) n n'y a point de LandeshaupdiHaiMi è (HWFÎI wi à S(ciM»'ÂU. Pififi l'A W«wwU (Rt Sr)» tt y A d4iH (n^pjN#P9 ei #m^ IJMewiglis Ai p«ys; diM yâwttfiH (iài D» dons ir#Mi«rc.
à des magistrats spéciaux que dans les Etats dont la constitution n'a pas été révisée. Là on compte quelquefois plus de dix Vorgesetzten (3) . Les constitutions modifiées ont concentré la plupart de ces charges dans une Commission d'État qui est toujours présidée par le Landamman , et qui fait ordinairement partie elle-même des autres corps constitués (4). Cette Commission, par son action collective, correspond d'ailleurs à un autre rouage des démocraties non modifiées sur lequel je reviendrai plus loin.
Rien de plus logique et de plus conforme aux saines théories constitutionnelles que la position de ces magistrats dans les petits cantons. Là où le peuple exerce par lui-même sa souveraineté , il lui faut des organes dirigeants et agissants, et il faut que ces organes soient réellement capables de diriger et d'agir.
D'un autre côté, le peuple étant toujours le mattre de se soustraire à cette direction si elle ne lui convient pas, et la majorité des citoyens étant régulièrement appelée à se prononcer sur les résultats de l'action gouvernementale, il importe peu que le pouvoir confié aux chefs de l'État soit nettement cir-
(3) On en compte juwpi'à douze dans le bas Unterwald et quatone dans le haut Unterwald , sous les noms de Pannerherr (Banneret), de Zeugherr , de Landes faendric h , de LafMfosdouAarr, de Lttndtvenner, d'Ohervogt, de PoliMeydireetor, etc.
(4) Elle se nomme ainsi à Glaris, où elle est composée de neuf membres. A Schwiti» c'est la Commission eiécutive (Regieransi^Iommission).
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conscrit, OU que l'exercice en soit soumis à un contrôle permanent de la part d'autres corps constitués.
C'est cette liberté d'action chez les magistrats, combinée avec une responsabilité très-réelle , qui a fait la force et la grandeur des républiques de l'antiquité. Les unes ont déchu lorsque la responsabilité s'y est affaiblie par la corruption du peuple; les autres, lorsque les magistrats, gênés dans l'exercice de leur pouvoir par un contrôle permanent et par des garanties superflues, ont vu leur ascendant effacé par celui d'orateurs populaires affranchis de ce contrôle et de ces garanties.
Les Vorgesetzten , nommés par le peuple entier, sont en général inamovibles. A la vérité, le Landamman régnant ne reste en charge qu'une année, tout au plus deux ans ; mais il continue, comme ancien Landamman , à faire partie des autorités du pays, en alternant pour la présidence avec un ou plusieurs de ses collègues (5). Ces magistrats ne reçoivent d'ailleurs aucun salaire (6) , et leurs actes ne sont soumis à aucun autre contrôle que celui de la Landsgemeinde, à laquelle ils rendent annuellement compte de leur administration.
Voilà donc un gouvernement qui peut diriger, qui
(5) Le Landamman reste en charge deui ans à Uri , à SchwiU et Zoug, trois ans à Glaris.
(6) E&oepté à Schwits, à Glaris et à Zoug.
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dirige en effet la société de laquelle il tient ses pou^ Yoirs. n a tout ee qu'il faut pour imposer au|: int^ rets individuels les sacrifices commandés par Vintéiét gtoéral, car (ses pouvoirs qu'il a reçus du peuple as- SMublé , il n'en doit compte qu'A ce peuple même. Les magistrats savent que leurs actee seront jugés par une assemblée iippressionaable , accessible à Tin^ fluence des mêmes sentiments, des mêmes motife qui auront détominé leur conduite. Ce n'est pas devant un corps électif , responsable lui-même envers s^ électeurs, obligé par conséquent de se montrer dér fiant et jaloux, cpi'ils auront à se présenter ; c'est de* vaut la nation entière , devant cette Landsgcmeinde qui na reiid compte à pers^nme, et à laquelle, s'ils avaiant outr^patsé, pour le salut du pays, la limite légale do leurs pouvoirs, ils pourraient dire, comme ficipion r n Allons au Capitole rendre grâce aux dieux de c« que la r^ublique a été préservée de tout dommage t u
La position de ces autorités est si bien apte à leur assurer la direction du mouvement social , que les gouvernements de la dàoiocratie pure sont envisagés, d«ps le reste de la Suisse, comme dç véritables oli-garchies, où un petit nombre de notables, élevés au* dossus 4u peuple piar leurs lumières et par leiur fortune, se perpétuent dans les charges et conduisent à leur gré les affaires publiques.
Il y a dans cette accusation wn mélange d'erreur
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el de vérité. L'erreur (M)ngiste à donner au mot d'o*» ligarchie yn sens odieux ; comme fti, c)iea des peuples simples et pauvres, adomiéa généralement à l'agrî^ eulture ou à la vie pastorale, les eapapités adminis^ b^atives ne de?aiwt pas tout naturellement ^ trouver en fort petit nombre; comnie si le peuple, qui sait les choisir et les conserver à la tête de son gouver^ nement, ne foisatt pas preuve ml cela de diseera^oent et de patriotisme; comqie si, m&a , 4e ce fait seul qu'un petit nombre d'hommes se maintimnœt au pouvoir , y pbtiennent la confiaece d^ leurs eonei<» toyens, et imprimmt une direction déterminée aux affaires dont ils sont ^largés, il devait résulter nécessairement qu'ils abusent de ee pouvoir et de cette confiance pour satisfaire leur ambiti<m aux dépms des intérêts généraux de leur po^s t
Diriger n'est pas opprimer. Dtfiger, c'est agir mr la volonté ; opprima, c'est agir contre la volonté : distinction importante et peu comprise t C'est parce que les gouvernemrats de la démocratie r^ré»mtative sont incapables de diriger la majorité, qu'il leur arrive souvent d'opprimer la minorité. Les gouvernements de la démocratie pure obligent la majorité à vouloir toujours ce qui assure la plus grande liberté de tous.
La plus grande liberté de tous t tel semble être en effet le résultat de l'action gouvernementale chez ces
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peuples. La liberté leur est chère autant que la vie ; c'est un bien qu'ils ont toujours possédé , un bien dont ils connaissent le prix et à la conservation duquel îis sont prêts à sacrifier tous les autres. Faut-il s'étonner qu'ils lui sacrifient ces avantages éventuels, inconnus, incertains , qu'un plus grand développe^ ment de civilisation leur procurerait?
De là cette immobilité de leurs institutions, cette répugnance pour tout changement, cette obstination à rester dans leur ignorance et dans leur pauvreté au milieu des progrès de tous genres qui s'opèrent autour d'eux chez des nations amies.
Un peuple se trouve à l'aise dans ces vieux us et coutumes qu'il sait par cœur , et d'après lesquels sa vie s'est arrangée dès l'enfance ; toute loi nouvelle est pour lui une gène qui diminue sa liberté , dérange ses habitudes, complique sa vie.
Quelques pas ont été faits cependant, à Schwitz et dans l'Unterwald, vers une législation intérieure plus en harmonie avec les idées du siècle ; on a commencé à s'y occuper des pauvres et de l'instruction primaire, deux branches d'administration jusqu'à présent fort négligées.
Mais c'est surtout dans les démocraties protestantes de Glaris et d'Appenzell (R. £.) que ce progrès est sensible, soit parce que l'esprit du protestantisme est favorable à la diffusion des lumières et aux ha-
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bitudes laborieuses , soit parce que les populations de ces deux États se livrent depuis longtemps tu commerce et à l'industrie (7) .
Le peuple d'Appenzell n'y a rien perdu de ses mœurs républicaines, de son attachement à ses yieilles coutumes , de son amour pour une liberté réglée. L aisance et les lumières ont été là , par un singulier concours de circonstances favorables, rendues compatibles avec les allures de la démocratie la plus franche, et avec un esprit d'ordre et de conservation.
À Glaris, la vie industrielle et les mariages précoces ont imprimé à l'accroissement de la population une marche trop accélérée dont les conséquences ont été ce qu'elles sont partout , une surabondance de prolétaires à laquelle l'émigration ne remédie qu'imparfaitement, beaucoup de misère avec beaucoup de corruption, des passions faciles à émouvoir et des esprits tout préparés à recevoir la semence du radicalisme.
Aussi les idées anarchiques ont-elles facilement triomphé, dans ce canton, de la résistance que leur opposaient les habitudes populaires. Le principe de la révision périodique , c'est-à-dire de l'instabilité, admis dès 1836, y a déjà produit, en 1840, une
(7) Voyex la note K de l'appendice h la fin de ce yolume.
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nouTeUe édition « revue et corrigée, de Id (iODSltita^ tion (8).
(8) Les dilpotliioiis f éUtif es à la rétMM^ kitrôdiiitM dftiM la oorisUtution de 1836 et conservées sans aucane modification dans celle de 1842, sont les suivantes : a Art. 96. La firésenté constîtaitoù est aceê{H X» tée poar le teriftd de cplàlre ans. -^ Aii. 07» lufttpi'à l'eipiration di 9 ce lerme, aucuM ptoposîtion de changement à la constitution ne sera » admissible. — Arti 98. Au bout de ce terme, le Triple Conseil, de » son chef, ou sur ta demande qui lui en sera faite, examinera ii la 9 eonstittition doit être révisée, ei, eti éas d'affirfdative, stir quels pointé 0 doit porter la révision. Il proposera cette mémo qtiestîoii, avec sod » préavis, à la Landsgemeinde. Si la Landsgemeinde se prononce contre » toute révision, la constitution restera en vigueur quatre nouvelles Sfi- » nées. 91| au contraire, lé prtncipe de ta révi^iott eét adoptli la Lahds- » gemeinde désignera les articles qui devront être modifiés et présentés » à son acceptation, l'année suivante, avec le préavis du Triple Conseil » sur les modifications proposées. »
CHAPITRE IV
nu LANDRAT0.
Le LandraUi (1) est le troisième élément fonda** mental et caractéristique du gouvernement de la dé* mocratie pure« Le peuple en masse ne poutant ni agir ni délibérer^ il lui fout un organe pour la déli-* bération aussi bien que pour l'action <
Toute communauté un peu nombreuse a scm chef et son conseil « des Archontes et un Sénat ; c'est le fond indispensable de tous les organismes politiques, depuis les plus simples jusqu'aux plus compliqués* depuis ceux que Thomrne primitif associé en tribus, improvise dans les forêts* jusqu'à ceux qui régissent les nations du monde civilisé actuel.
Cette forme élémentaire est un résultat de la nature même de l'homme f è^e intelligent et moral , chez lequel les phénomènes réguliers de la vie sont produits par le concours d'un être passif, de facultés actives et d*un principe régulateur.
Dans la commune^ ce corps délibérant^ chargé du rôle de régulateur , est nommé par l'assemblée générale et prend alors un catacière strictement repré-
(1) A Un et dans TUnterwald. C'esl le nom hiitorique. Dant les consliiutioDS modifiées , ee corp» a reçu les D«rns de Cantonsratb et de (irosnatb (Grand Conseil).
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sentatif . Dans un état formé , comme ceux dont il s'agit, par l'association de plusieurs communes égales entre elles et indépendantes les unes des autres , le conseil ne doit pas être nommé par la Landsgemeinde, car il ne décide rien, il ne fait que délibérer , préparer , proposer. C'est à la Landsgemeinde qu'est réservé le soin de faire prévaloir l'opinion ou l'intérêt de la majorité ; le conseil est appelé à représenter non cette majorité, qui n'a nul besoin de représentation puisqu'elle se manifeste en personne, mais les fractions diverses , les communes dont se compose l'État ; communes dont les intérêts doivent être appréciés et pesés , comme autant d'éléments essentiels, dans la délibération des lois et des actes principaux du gouvernement.
Conformément à cette théorie , les membres du conseil sont toujours nommés par les assemblées locales de chaque fraction , de chaque unité communale (2), et sont réellement considérés comme les
(2) Il est assez singniier que cette unité électorale porte , dans les huit États démocratiques, des noms différents. Elle s'appelle, à Uri, GenosiafM (communauté); à Schwiis, Bexirk (district); dans le haut Unterwald, Pfarrey (paroisse); dans le bas Unterwald, /rfy; dans TAppenzell (R. E.)» Xirchhœr; dans l'Appenzell (B. I.), Rhode; à Glaris, Tagvotn; à Zoug, Verfastungsmœsêige GefhHnde {commune constitutionnelle).
L'assemblée populaire, Gemeinde, de chacune de ces diyisions terri-* toriales, composée d'après les mêmes règles que la Landsgemeinde cantonale , jouit , dans les limites de l'administration locale , des mêmes
présentants de chacune de ces unités plutôt que de l'intérêt général du pays.
Le Landrath est présidé par le Landamman ré-gnant, mais tous les autres magistrats {Vorgesetzten) en font partie de droit , parce que la direction su* préme de ces élus de la Landsgemeinde ne doit être absente nulle part (3). H est assez nombreux cependant pour que ces autorités , qui ne représentent point les intérêts locaux de chaque fraction territoriale, n'y forment jamais la majorité (4).
Les membres du Conseil sont nommés à vie dans les démocraties non modifiées (5) , parce que ce corps
attributions , et en outre de celle de nommer les membres du conseil cantonal.
(3) A Schwitz » le Landamman , son Statthalter et le Trésorier font partie intégrante du Conseil, en sorte <iue les districts auxquels appartiennent ces fonctionnaires ont autant de membres de moins à nommer (Const* de Schwitz, art. 65). A Glaris, les neuf membres de la Commission d'État s'ajoutent , pour former le Conseil , aux trente-six membres nommés par les assemblées locales (Const. de Glaris, art. 43).
(4) Vojez la note L de l'appendice. •» A Scbwitz et k Glaris, les membres du Conseil ne représentent plus les localités , mais le canton entier, car ils sont choisis librement, par chaque assemblée locale, parmi les citoyens actifis de tout le canton. C'est une des principales modifications qui signalent, dans ces deux États, le progrès vers la démocratie représentatiye, et qui donnent à leurs constitutions actuelles le caractère d'une transition du système démocratique pur au système représentatif.
(5) C'est-à-dire dans celles d'Uri , des deux Unterwald, d'Appenzell (R. I.)» et même dans celle de Zoug. A Schwitz, les conseillers restent en fonctions six ans; à Gjlaris, trois ans; dans l'Appenzell (R. E.)> un an. Ils sont partout réélîglbles.
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n'exerçant aucun pouvoir d action immédiate et ne décidant les questions importantes' qu6 sauf la santytion de la Eand^emeinde, il était inutile d'entourer ses foftctiôrts dte garanties aut^e^ que celte qi» îêsuite d'an tel contrôle.
Quant aux attributions du landrath, elles ont dû s'étendre primitivement à tout acte qui exigeait examen , discussion , réprésentation des divers intérêts locatfx , par conséquent à des actes d'exécution ou d'administration et à des actes judiciaires, aussi bien qu'à la préparation des projets de lois.
Presque partout , encote aujourd'hui , nous lai voyons attribuées , en premier lieu , la partie réglementaire de l'exécution des lois , celle qui suppose un examen et une délibération ; en second lieu, l'initiative des lois et des décrets qui devront être soumis h un corps plus nombreux, puis à la Landsgemeinde, soit immédiatement d'office, soit sur la proposition préalal)le d'un citoyen (6) ; en. troisième lieu, la connaissance de certaines causes criminelles , et même de causes civiles (7).
ifii La fyrëientetkm des inrojets de lois est réserrée an CoBseil Doubla dam rAppenazeU (R. E.), au Conseil Triple à Glaris. Je parlerai de la composition de ces corps dans le chapitre suivant.
(7) Le Landrath juge certaines causes civiles en dernière instanee dans les Etats d'Unterwald (le haut), d'Appcnzell (R. Ë.) et d'Appentell (H. L). Il juge certaines causes criminelles ou correctionnelles dans les États d'Uri, d'Unterwdld (le haut), d'Lnterwald (le bas), d*AppenretI (K. E.)» (i'Appenzell (U. 1.) et de Zoug. A Schwiti et à Glaris, où le
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Ce que le Conseil a perdu des attributions comprises dans sa spbsère d'activité normale lui a été enlevé tantôt par un développement naturel et organique des formes de la, démocratie pure, tantôt par un dévçloppement artificiel et mécanique résultant de l'application partielle du système représentatif. De là cette prodigieuse bigarrure que présentent au premier aspect les constitutions des huit démocraties ; bigarrure, ou pour mieux dire chaos dans lequel il parait aussi difficile de saisir des analogies que de se rendre compte des diversités qu on observe.
Les attributions , si nombreuses et si diverses en apparence, que le hasard ou un pur capqce seçotblent avoir tantôt conférées, tantôt refusées au Landrath, sont toutes comprises dans sa sphère d activité noifmale, telle qu'on peut se la représenter d'après l'histoire de ce corps , d'après son origine , d après les besoins qui expliquent son existence. D'un autre côté, les lacunes, si nombreuses et si peu uniformes, que présente aujourd'hui cette sphère d'activité, u'ont rien de fortuit, rien de capricieux ; çUps sont le produit tout aussi normal d'un dévelpppemeuf dont ^e principe et le point de départ , une fois constatés, fournissent l'explication de la plupart des détails (8).
principe de la 5éiMiratioD des pouvoirs est rigoureusement appliqué, le CoDScll n'eierce aucunes fonctions judiciaires quelconques.
^^} Parmi les détails qui présentent encore de l'obscurité, je citerai la nomination des députés en Diète attribuée au Conseil dans les deux
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Toute délibération est un procédé par lequel les intelligences de plusieurs personnes concourent à produire un résultat qui est l'expression collective de leurs notions sur le sujet discuté ; or, ce procédé se modifiant à l'infini d après le nombre des personnes qui prennent part à la délibération, il est évident que la nature du sujet à traiter peut rendre tel nombre, c'estA-dire tel procédé, plus convenable que tout autre. Etant donc supposé un certain corps, revêtu d'attributions très-diverses et appelé à traiter beaucoup de sujets différents, on conçoit que le nombre fixé des personnes qui le composent ne sera pas toujours également convenable , et que , par conséquent, le besoin se fera sentir tantôt de le réduire, tantôt de l'augmenter. Si ce corps est l'organe délibérant unique d'une communauté dont les rapports, tant intérieurs qu'extérieurs, doivent nécessairement, quelque lents que puissent y être les progrès, se compliquer à la longue, on peut affirmer qu'au bout de quelques siècles il se sera formé, à côté de lui, d'autres corps plus nombreux ou moins nombreux que lui , et partageant avec lui les attributions qui for-
AppenieU. Les députés «yant un mandat politique générai » en rertu duquel ils émettent, au nom de leur État, des votes qui sont obligatoires pour tous les citoyens, leur nomination appartient logiquement à la Landsgemeinde , comme dans les cantons d'Uri , d'Unter^aJd et dp Zoug , ou à Forgane législatif, là où il est suffisamment développé, comme à Schwitz au Grand Conseil, et à Glaris au Conseil Triplo.
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maient primitivement sa sphère d'activité propre et caractéristique.
Tel est le développement dont nous observons les résultats dans les démocraties non modifiées. Autour du Landrath se sont groupés successivement divers corps évidemment formés de celui-là par addition ou par réduction.
C'est un développement tout à fait empirique, où la science n eut aucune part, et qui, par cette raison, n'a point suivi une marche uniforme ni donné des produits homogènes dans les divers États oh il s'est opéré.
Il en est autrement de celui qui s'est accompli tout récemment dans les démocraties de Schwitz et de Claris. Celui-ci , tout doctrinal , n'avait aucunes racines dans l'expérience locale des peuples qui l'ont adopté.
La science pose en principe que les fonctions judiciaires ne doivent pas être cumulées avec les fonotions executives dans les mêmes corps ni dans les mêmes individus ; partant de là , on a organisé, à côté du Landrath, des autorités judiciaires entièrement nouvelles auxquelles on a transféré , par un trait de plume, toutes les fonctions judiciaires précédemment attribuées au Landrath ou à quelques-uns de ses membres.
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DES CORPS FORMÉS PAR ADDITION
L'initiative législative, la préparation des projets de lois, est une de ces fonctions qui eïigœt une délibération mûre , une complète Teprésentation des intérêts locaux, et en môme temps l'application d'un grand nombre de notions spéciales sur divers sujets. Dans les plus peuplés (1) des cantons démocratiques, le conseil primitif et normal ne suffisant plus k une telle attribution, on l'a transportée à des corps plus nombreux qui, sous les noms de doubk et de tripk conseil, ou simplement de yrand conseil, ne sont autre chose que le Landrath même , doublé ou triplé par l'addition de nouveaux membres que les fractions territoriales nomment de la même manière et suivant la même proportion que les premiers (2).
(1) Savoir : Sch^itz, Glarîs, Appenzell (R. E.) et Zoug. Voyez la note I de Tappendice à la fin de ce Tolume.
(2) A SchwitZ; commue on Ta vu cî-dessufi , les membres du Grand Conseil étant nommés librement parmi tous les citoyens actifs da canton, ce corps est devenu tout à fait semblable au Grand Conseil de la démocratie représentative. Scbwltz n'a plus qu'un pas à faire pour compléter sa transformation ; c'est de supprimer -sa Landsgemeinde, qui déjà ne s'assemble plus que tous les deux ans. Ce pas , il le fera tdt ou tard.
A Glaris, le procédé de l'addition est encore manifeste dans b fonna*
i»Ëifocitv'n£s 9uaF.s. ,15.1
Le f Londffûib , avec les magistrale du . pays ( Vorge-^ $€tztm), forme le noyau de ces nouyeaux corps, dont la composition est ainsi l'expression :1a plus /simple du besoin qui les a {ait naître, comme la manifestation la plus évidente de Tidiée qai a présidé à.ce déyeloppemmt.
L'organe délibérant e:(istait, mais ; il était devenu insuffisant pour une de ses fonctions. L expérience avait prouvé qu'une assemblée de trente-cinq à quarante membres ne pouvait ni représenter assez complétem^t les îniéréts du pays, ni posséder assez de lumières, ni se livrer à une discussion assez appro- &mààe , pojur qu'on lui attribuât exclusivement la préparation des projets de lois. Le moyen qu'indiquait le bon sens populaire po^ar remédier à cette in- 6¥fiisance, n'était-ce. pas de (doubler ou de tripler ]e nombre des représentants que chacune des communautés d^ pays avait à étiire?
J'ignore à quelle époque» aaas doute fort reculée.
tion du Triple Conseil, chaque assemblée locale (Tagwen) ajoutant deux membres à celui qu'ello nomme pour former lo simple Conseil. Ainsi le Triple Conseil y est composé de 117 membres, aaToir i !<> des 9 memhtes de la Commission d'État; 2o de» 3tf membres du Conseil nommés par les Tagwen suivant des proportions fixes ; S'* de 70 membres nomiBés par les mêmes assemblées suivant les mêmes proportions ; 4« enOn de 9 membres catholiques nommés par le CoMcil mémo et dont un en ftît paitie. JCe dernier élément a été introduit en vertu du principe de la parité con&ssionnello, afin de pourvoir à la représentation de la poputottoa ethoUifue pour les comDuines.où elle se trouve en minorité.
ce développement s'est accompli. Peut-être est-il de la même date que celui par lequel les villes des cantons aristocratiques se donnèrent un organe législatif sous le nom de Grand Conseil. Ces deux manifestations d'un même besoin, si analogues et pourtant si dissemblables , présentent l'une et l'autre ce caractère empirique et national qui jette tant d'intérêt sur les progrès par lesquels s'est opérée la transition entre le moyen âge et l'âge moderne.
Les quatre démocraties modifiées ont acquis de la sorte un véritable organe législatif, apte, par sa composition, à représenter le souverain et à devenir Grand Conseil aussitôt que le régime de la démocratie représentative remplacera celui de la démocratie pure. Déjà le moins considérable de ces petits cantons a consommé cette métamorphose en ôtant à sa Landsgemeinde la sanction des lois ordinaires (3). Une révolution de la même nature me paraît imminente dans les trois autres États (4) .
Parmi les fonctions pour lesquelles le concours
(3) Le canton de Zoug. Cette modification fut faite par une commission constituante fonnée de délégués des dix communes du canton. La constitution révisée fut présentée ensuite à l'acceptation séparée des assemblées de ces communes; elle fut promulguée le 5 septembre 1814. Elle ne peut, d'après une de ses dispositions expresses, être révisée que par le Triple Conseil, et seulement sur une proposition du Conseil Cantonal votée par les cinq sixièmes du nombre absolu de ses membres, c'est-à-dire par quarante-cinq voix (Const. de Zoug, art. 21 et 42).
(4) Schvitz, Claris et Appenxell (R, £.). Voyez la note 2 ci-desfoc.
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d'une assemblée nombreuse est désirable, il faut ranger en second lieu celles qui ont besoin de solennité, celles dans l'exercice desquelles un grand intérêt se trouve compromis, celles où il importe que la décision du corps soit l'expression de l'opinion publique, le jugement du pays.
Dans les républiques de l'antiquité, nous trouvons fréquemment le jugement des causes criminelles majeures, en particulier des causes capitales, confié à des assemblées plus populaires et plus nombreuses que les tribunaux ordinaires. Chez les Athéniens, chez les Romains, c'était le peuple même qui les décidait en premier ou en dernier ressort. Chez les peuples modernes, quoiqu'il y ait des tribunaux permanents institués pour toutes les causes, il n'est pas rare qu'on leur adjoigne de nouveaux membres ou qu'on les astreigne à siéger au complet dans les causes capitales.
La sentence qui condamne un citoyen à mort est d'une telle importance, que la société éprouve le besoin soit d'entourer cet acte de garanties particulières, soit de diviser, autant que possible, la responsabilité qui en résulte. Chez les nations éclairées, oii le besoin de garanties domine , c'est dans les formes de la procédure et dans la qualité des juges que l'on cherche surtout ces garanties ; chez les nations moins avancées, oii la science des formes est peu connue, et où le besoin de diviser la responsa-
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•bilité se fait sentir davantage, c'est k Taugmentation du nombre des juges qu'on a; recours.
Ainsi, les États d'Uri, d'Unterwald(lehaut}, d'Unterwald (le bas) etd'Appenzell (R. L), quoique leur Landradi soit plus nombreux que celui des autres démocraties (5), ont jugé niécessaire de ^augmenter encore pour donner une solennité suffisante au jugement des causes capitales. Dans le canton d'Uri, c'est un Conseil douWe qui. sous le nom de Conseil criminel {Malefizrath) , juge les causes crimin^es majeures, et c'est un conseil triple qui juge les crimes d'État (6). Dans le haut Unterwald, le Conseil est doublé pour les affaires criminelles ; il est triplé pour les causes capitales (7). Dans le bas Unterwald,-les causes criminelles majeures sont jugées par une assemblée composée du Landrath et de tous les citoyens'âgés de trente ans révolus (8). Enfin, dfflis
[tS) Voyez la note L de l'appendice.
(6) Le Conseil Tri)^le, depaia le milieu du aiède denier, ne s'est assemblé qu'une fois, en 1S15.
(7) Const. du haut Unten» ald , art. 28 , 29 et 30. C'est au ConseU simple qu'il appartient de décider si une cause criminelle est capitale ou non , et doit être , comme telle , reuToyéc au Double ou au Wple Conseil,
(8) Ce corps s'appelle Tribunal de Sang (Blutgpricht). On en exclut les ecclésiastiques ou ceux qui aspirent à entrer dans les ordres, et tontes les personnes qui ne sont pas capables de prêter serment ou qui sont parentes jusqu'au quatrième degré de l'accusé.
Il existe aussi dans ce demi-canton un Double et un Triple Conseil; mais le preitder n'a d'autres fonctions que celles de fixer le pnt da sel
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rAppeiHsell (R. I.}. c'est'tmCôiéeîl double qui juge les cwises capitales (9) .
€e doublement» ou ee triplement du Conseil s'opëre, comme je l'ai dit ci-'dessus , par utne -élection de membres additionnels , atUnlbuée aux assemblée locales , dans la proportion déjà établie pour les membres du Landrath. les magistrelts {Vorges^zten) et le Conseil forment le noyau permanent et inyariable de tous ces corps subsidiaires, en sorte qu41 est impossible d'attribuer à un autre motif qu'au besoin de solennité la loi qui ôteau Conseil simple les attributions dont il s'agit.
Au surplis, Je doute que les'Landraths, sous leur forme primitive, aient tdus exercé la juridiction criminelle. Cette Juridiction est le dernier droit que l%mpire ait conserré dabs les Etats jadis soumis à
et de nommer les membres du Salz-Directoriuih ; ' le second n'eierce que les fonetions <iui lui sont expressékneht déléguées par la Landsgemeinde.
(0) Le procédé de l'addition est appliqué dans cet État de plusieurs manières ; il Test en particulier au Petit Conseil qui est chargé des principales fonctions judiciaires. Ce corps juge tantôt comme Conseil hefn domadairef il n'est alors qu'une section du Petit Conseil; tantôt arec addition simple {Einfacher Zuxug) ; tantôt avec addition double {Doppel Zuzug) ; tantôt avec addition renforcée (Verstaerhter Zuzug), Ënfîn, avec un dernier renfort, il forme ce qu'on appelle le Tribunal de Sang (Blutrath)^ et aussi le grand Double Conseil {groster x^oei fâcher Rat h)» Cependant le Grand Conseil proprement dit, c'est-à-dire le corps administratif, le Landratb, composé de cent vingt-quatre membres plus les Yùfgeietxten, juge les causes catntales en dernière instance.
sa domination ; or, à l'époque oîi ce droit fut abandonné aux petits cantons , il est probable que, le procédé du doublement des conseils leur étant déjà connu, ils l'appliquèrent immédiatement à rexercice d'une attribution si importante.
D'ailleurs, la juridiction criminelle n'a jamais fait ni pu faire partie des fonctions municipales, et les démocraties suisses avaient acquis , ayant de l'exercer, une souveraineté presque entière. Ainsi, quoique le Conseil, conmie autorité judiciaire principale de l'État, fût naturellement appelé à remplacer les tribunaux criminels de l'Empire, ce n'était pas en qualité de conseil communal, et, dès lors, on pouvait trouver non moins naturel de lui adjoindre, pour des fonctions toutes nouvelles, un élément nouveau.
La composition soit du Landrath, soit des divers corps formés par addition , nous o&e une application vivante du principe fédératif qui a présidé à la première formation des Etats démocratiques de la Suisse. Quand cette origine serait obscure , quand l'histoire ne nous apprendrait pas comment des communes égales entre elles et indépendantes les unes des autres s'unirent pour secouer de concert le joug des seigneurs féodaux, puis restèrent, une fois émancipées , sous le gouvernement qui avait été le produit de leur première agrégation, ce fait ressortirait clair et incontestable du seul examen de leurs institutions actuelles, surtout si on les compare aux
institutions qui, dans les villes du reste de la Suisse, ont été créées pour des services analogues.
Dans ces dernières , l'organe législatif délibérant était demeuré invariable; c'était le Conseil étroit. L'État s'étant formé par l'agrandissement, ou plutôt, si l'on me permet cette expression , par l'enflement d'une seule commune, les organes de cette commune acquirent plus de pouvoir par ce fait même , sans qu'il y eût nécessité de leur adjoindre des éléments nouveaux ; étant devenus plus riches» plus puissants, plus éclairés, par suite de la richesse et de la grandeur de cette commune à laquelle ils appartenaient, ils formèrent un corps dont l'ascendant et la capacité allaient croissant à mesure que sa sphère d'activité s'étendait. La juridiction criminelle n'a pas même fait exception ; elle a continué d'être le partage du Petit Conseil , auquel , dès le moment où l'État s'en empara, elle avait été attribuée.
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CHAPITRE VI
DES CORPS FO;^S PAR Rl^UCIIQJf.
Si le Landrath des cantoBS démocratiques a pu être jii^é insa£fisaBl pour exercer Finitiative législa? tiye et pour prononcer les sentences capitales, il devait au contraire être jugé trop nombreux pour d'ai^ tres fonctions que sa mission d'organe délibérant l'appelait à remplir, et d abord pour celles qui exigent du secret , de la promptitude , ou beaucoup d'unité dans l'action.
La plupart des fonctions de cette espèce, sans doute, sont des actes d'exécution immédiate, qui rentrent, comme tels , dans les attributions des magistrats du pays {Yor^esetzten). Cependant il est aussi des actes exécutifs qui doivent élre précédés d'une délibération, et plus la sphère administrative s'étend, plus l'exercice du pouvoir a besoin d'être dirigé par la réflexion, de se présenter comme l'expression d'une volonté collective.
Lorsque les cantons démocratiques eurent acquis une souveraineté complète , lorsqu'ils entretinrent des relations d'égal à égal, soit avec l'étranger, soit avec d'autres États suisses, lors surtout que leur souveraineté s'étendit sur des territoires assujettis qu'il fallut régir par des ordonnances, on conçoit que la
sphèie d'actÎTité goavernementale de ces petks:État& s'accFut considérablement. Or, cet accroissement devait profiter au Landrath et entrait tout entieo dans sa< eompétenoe , puisqu'il s^agissait non âmplemant de dispo^iioas légates à exéeuter , ou* d'ua pouvoir plus ou moins arbitraire à esefcer das» les. affîdres. intérieures de TÉtat, mais de décisions importantes^ à émettre suar des cas nouveaux , de lois organiques à préposer, de mesures à prendre pour le présent et pour l'avenir, avec ou sans la saiM^tion de la Land^hgemeinde.
Mais» à loesure que les fonctîoiis ia Haîndf ath se multipliaient par l'efifel de la coanpUeation eiroissante des rapports sociaux et des inlèréts peKtiques , l'inaptitude d'un corps aussi nombveuix à Fexereice de certaines parties de ces fonctions deveoait de plus en plus sensible.
Le secret, la promptitude, l'unité d'action sont dé* sirables , à divers degrés et par divers motib, dana deux cas , savoir : pour les affaires courantes , qui soulèvent fréquemment des questions personnelles ou qui ramènent périodiquement les mêmes sujets d'examen, puis pour les affaires urgentes dont la nature n'admet pas l'intervention provisoire d'un magistrat unique.
C'est évidemment à des besoins de ce genre qu'il faut attribuer l'établissement, dans quelques-uns des petits cantons, de ces commissions executives qui,
SOUS des noms divers, exercent des attributions comprises dans la sphère d'activité normale et primitive du Conseil (1).
Le conseil hebdomadaire [Wochenrath) et le conseil extraordinaire (Exlrarath) d'Unterwald (le bas) sont expressément chargés, l'un des affaires courantes, l'autre des affaires urgentes. Il en est de même , à Uri , du conseil hebdomadaire. Dans ce canton U existe en outre un Conseil Secret {Geheimerath), chargé de l'administration financière supérieure et des fonctions de conseil de guerre.
Quant à la formation de ces corps , elle est le résultat d'un procédé de réduction tout aussi simple que le procédé d'addition dont il a été question dans le précédent chapitre.
Le conseil hebdomadaire d'Unterwald (le bas) est composé de treize conseillers , dont un de chaque commune; on le forme donc en retranchant du Landrath quarante-cinq membres, ou en le réduisant à un membre pour chacune des unités territoriales (Yrtmen). Il est présidé par le Landamman régnant ; les autres magistrats et tous les membres du Conseil ont le droit d'y assister s'ils le désirent.
(1) Telles que, à Schwitz, à Glaris et dans le bas Unterwald, la police des étrangers, les instractions k donner aux autorités locales , la correspondance de l'État pendant les intervalles des sessions du Conseil, etc. À Zong et dans les deux Appenzell , c'est le Landamman en charge qui remplit la plupart de ces fonctions.
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C'est aussi le Landamman régnant qui préside et qui convoque le conseil extraordinaire, composé de sept conseillers à son choix (2) .
Le système de réduction adopté dans la république d'Uri est plus patriarcal encore. Pour former le conseil hebdomadaire, le Landamman régnant se contente de convoquer les membres du conseil ordinaire qui habitent le chef-lieu (Altorf) ou les environs. Les magistrats (Vorgesetzten) en font partie» comme des autres corps. Il me paraît évident que ce rouage administratif est le résultat d'une coutume, non d une innovation préméditée et raisonnée. La réduction, pour les cas dont il s'agit, est tellement dans la nature des choses, qu'elle s'est opérée d'ellemême, par le consentement tacite du pays, les conseillers plus éloignés du chef-lieu ayant peu à peu cessé de se rendre assidûment aux séances du Lan* drath, lorsqu'il ne devait s'occuper que d'affaires courantes dont l'expédition n'exigeait point une délibération approfondie ni une représentation complète des communes.
La même chose était arrivée à Schwitz, où le conseil de district du chef-lieu avait fini par être ex-
(2) Ainsi, le Wochenrath doit se composer en minimum de quatone membres, mais tous les Vorgesetzten et tous les membres du Conseil ont le droit d'y assister. L'Eitrarath est composé par le Landamman régnant, qui cboisit les membres les plus disponibles.
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clusivement chargé des alTaires courantes (3). Aujourd'hui ces fonctions appartiennent à une commission executive [Regierungi commission) composée du Landamman régnant et de quatre membres du Landrath nommés par le Grand Conseil (4).
A Glaris, la Commission d'État, revêtue des mêmes attributions, est composée de neuf membres qui sont élus par la Landsgemeînde et qui font partie intégrante du conseil ordinaire (5). On voit qu'ici cette commission a plutôt succédé aux Vorgesetzten, tandis qu'à Schwitz elle a été substituée au conseil qui s'était formé par réduction du Landrath,
Le procédé de la réduction devait encore être appliqué à une seconde espèce de fonctions, à celles qui exigent des connaissances de droit toutes spéciales et une observation minutieuse de formes pres-
(3) D'après U constiiation aDtérieure, le conseil du diitriei de SchwiU, qui s'assemblait régulièrement une fois par semaine» soignait et dirigeait les affaires générales du canton et tenait la correspondance. C'était lui qui, dans les cas importants, convoquait le conseil entier» dont il formait d'ailleurs les deux tiers. Sur quatre-vingt-dix membres, le district de l'ancien Schwitz en avait soixante, les cinq autres trente.
(4) Voyez la constitution de Schwitz, art. 99 et suivants, dans l'appeiidice à la fin de ce volume. Les membres de ce corps restent quatre ans en fondions et sont renouvelés par moitié tous les deux ans.
(5) Constitution de Glaris, art. 60 et suivants. La commission se di* vise, pour l'expédition des affaires, en deux sections, et ici nous re» trouvons appliqué le procédé de réduction. L'une des sections n'est autre chose que la commission entière des neuf; l'autre est un comité de trois membres, pour la formation duquel on a établi un mode de rotation Intre tous les neuf.
crites. Tous les cantons de ce groupe confient à un corps spécial le jugement des causes civiles en dernier ressort, jugement qui a dû être compris une fois dans les attributions du Landrath, mais qui en a été détaché lorsque la complication des rapports sociaux a produit la complication du droit civil destiné à les r^ler.
Le développement qui a donné naissance à ce nouvel organe ayant été plus ou moins complet, Torgane même est devenu plus ou moins parfait dans ses formes, et Ton peut, sous ce point de vue, diviser nos huit cantons en trois séries.
La première série comprend trois États où le procédé de réduction, appliqué au Conseil, se voit encore manifestement dans la composition du tribunal dont il s'agit. C'est, en premier lieu, Uri ; là ce corps renferme, outre le Landamman régnant, onze membres du Landrath, auxquels s'ajoutent seulement trois juges nommés par la Landsgemeinde (6). C'est, en second lieu , Unterwald (le haut) ; là s'ajoutent
(6) Des trois juges du tribunal d'appel, nommés par la Landsgemeinde, deux doivent être pris dans le district d'Uri, un dans celui d'Urseren. Pour les onze membres du Conseil, on choisit un des quatre membres appartenant à chacune des communes (Genossamen). La justice civile en première instance est eiercée par les deux tribunaux de district d'Uri et d'Urseren. Le premier est composé du Lieutenant du pays (Statthalter) et de dix membres du Conseil ; le second n'est autre chose que le conseil de district d'Urseren, qui est en même temps l'autorité executive et administrative du district.
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au Landamman régnant, et à neuf membres du Conseil, sept autres membres nommés par les assemblées locales (7). C'est enfin Appenzell (R. L). où la moitié du Conseil, augmentée de tous les Vorgesetzten, se divise en trois sections qui se partagent la juridiction civile (8) .
La seconde série comprend deux États oii la présidence du tribunal est encore exercée par l'un des magistrats en charge , quoique les autres membres soient tous nommés ad hoc (9) . Ici le procédé de ré-
Ç7) Ce corps s'appelle tribunal d'appel ou tribunal des jurés (6eschwommgerieht). Tous les membres en sont élus annuellement par les communes, savoir : trois membres par chacune des communes de Sarnen et de Kems, deux par chacune des cinq autres. Celles-là en prennent chacune deux dans le Conseil et un en dehors ; celles-ci, un dans le Conseil, un en dehors. Il y a, dans chacune des sept paroisses, un tribunal de première instance (Siebuergericht) composé de trois membres du Conseil et de quatre juges de la commune. Les contestations sur le droit de retrait (Zugrecht) sont exclusivement de la compétence du Conseil, ainsi que l'homologation des testaments.
(8) Pour le jugement des causes civiles qui se jugent d'après la ^iie des lieux et sur place, il y a, dans chaque Rhode, jusqu'à quatre instances, toutes formées non point par réduction, mais par des additions successives. Pour la première instance, cinq juges, le Chef de chaque Rhode et quatre membres du Petit Conseil nommés par elle ; pour la deuxième instance, treize membres, en ajoutant d'autres membres du Petit Conseil ou du Grand Conseil; pour la troisième instance, vingtcinq membres, en ajoutant le reste des Conseillers de cette Rhode, et au besoin des Conseillers d'autres Rhodes ; pour la quatrième instance, quarante-neuf membres, par une addition semblable. Il y a ici exception À la règle générale. Mais cette exception ne s'applique qu'à une seule espèce de causes civiles.
(9) Unterwald (le bas) et Zoug. Dans le premier de ces deux États.
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duction a cessé d'être apparent; mais aucune loi n'excluant du Conseil les membres appelés à faire partie du tribunal, la composition réelle de ce dernier corps ne diffère pas beaucoup de ce qu'elle est dans les États de la première série.
La troisième série enfin comprend les démocraties modifiées d' Appenzell (Rhodes extérieures) , de Glaris et de Schwitz , où l'on a expressément pourvu à ce qu'aucun des membres du tribunal ne pût faire en même temps partie du Conseil ou des magistrats en charge (10).
Au reste, un trait commun aux États des trois séries, Glaris seul excepté , c'est que les membres du tribunal sont nommés par les assemblées locales et non par la Landsgemeinde. Ce trait suffit pour étale tribunal des jurés (Geschwornengericht) est composé du Landammano régnant qui le préside et de onze membres nommés par les assemblées locales. Dans le second, le tribunal cantonal est composé du Statthalter qui en est le président, et de six membres, nommés par les communes. Il y existe aussi un tribunal criminel de vingt-cinq membres nommés par le Conseil.
(10) Le Petit Conseil d'Àppenzell (Rhodes Extérieures) est composé de Yingtrsix membres, tous nommés par les assemblées locales (Kirchhœren), et dont treize appartiennent aux communes devant la Sitter, et treize aux communes derrière la Sitter; car cet état, qui n'est déjà que la moitié d'un canton, se subdlTise à quelques égards en deux autres ÉUts.
Le tribunal d*appel (Appellations gericht) de Glaris est composé de sept juges et de quatre suppléants, tous nommés par la Landsgemeinde.
Pour Schwitz voyez les art. 89 et suiyanti de la constitution de cet État, dans Tappendice à la fin de ce volume*
blir une grande analogie entre ces divers corps, pour constater l'identité de leur origine , pour les rattacher historiquement au Landrath , dont ils ont emprunté leur compétence.
Mais cette analogie devient complète si Ton remonte aux constitutions antérieures des Etats de la troisième série. On y trouve, en effet, le tribunal cantonal de Schwitz composé comme Test maintenant encore celui d'Uri, et les Petits Conseils d'Appenzell (Rhodes Extérieures] formés précisément C/Omme ceux d'Appenzell (Rhodes Intérieures) (11).
On peut donc fixer le moment oîi l'idée de la séparation des pouvoirs est intervenue dans le développement, jusqu'alors tout empirique, des institutions de ces derniers États, et s'y est combinée, tant bien que mal, avec les formes anciennes , toujours plus persistantes, plus rebelles à l'esprit d'innovation que les principes dont elles étaient l'expression.
(11) Dans le canton de Claris, les catholiques et les réformes étaient entièrement séparés quant à Tadministration de la justice. La partie réformée avait, depuis l'Acte de médiation, un tribunal d'appel dont les membres étaient nommés par la Landsgemeinde réformée. Dans la partie catholique, la seconde instance civile était formée des membres catholiques du conseU cantonal (Landrath). Les deux confessions avaient chacune leur tribunal des neuf (SeuneTgenàii), leur tribunal des cinq (FUnfergericht) et d'autres ncore, entre lesquels se partageait la justice civile en première insUnce. Pour les contestations entre catholiques et réformés, on formait un tribunal mixte composé de membres pris dans ceux des deux confessions.
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PURES
Il est très-facile, comme le lecteur s'en sera convaincu, de signaler, dans Torganisation judiciaire dont je viens d'esquisser les principaux traits, plus d'un vice capital ; c'est une tâche que le moindre écolier ayant quelques notions de droit constitutionnel serait en état de remplir.
Les vices dont il s'agit peuvent se ranger sous trois chefs.
En premier lieu, confusion des pouvoirs exécutif et judiciaire. Cette confusion existe partout, en droit ou en fait, excepté à Glaris et à Schwitz , où elle a été formellement exclue par une règle générale insérée dans la constitution. Ainsi, Uri et les deux Unterwald confient la juridiction civile et criminelle à des tribunaux et à des conseils doubles ou triples dont les magistrats du pays et le conseil ordinaire, c'est-à-dire les autorités executives de l'État, font nécessairement partie ; Appenzell {Rhodes Intérieures) et Zoug admettent en fait le cumul des fonctions de membre du conseil ordinaire avec celles de membre du tribunal civil , et ces mêmes cantons , ainsi que celui d' Appenzell (Rhodes Intérieures), n'ont pas
d'autre tribunal criminel suprême que ce même conseil ordinaire.
En second lieu, confusion des diverses instances. Ainsi , les causes civiles qui ont été jugées en première instance par le tribunal du district d'Uri, composé de dix membres du conseil ordbiaire et présidé par le Lieutenant du pays, sont portées en seconde instance devant le tribunal d'appel, oii siègent onze membres du conseil ; or, aucune disposition légale, que je sache, n'empêche les membres de ce conseil de faire partie à la fois des deux tribunaux. Ainsi encore, dans le haut Unterwald, c'est le Landrath qui juge les procès criminels de moindre importance, mais c'est lui aussi qui décide si une cause est assez grave pour être portée devant le Triple Conseil , et c'est encore lui qui forme, avec les Vorgesetzten, le noyau principal de ce Triple Conseil. Même défaut dans l'organisation judiciaire d'Appenzell (Rhodes Intérieures) , où les causes , tant criminelles que civiles , sont portées en seconde instance devant des corps dont les juges de première instance font partie intégrante.
Enfin, on n'a pris en général aucune précaution pour empêcher que les membres d'une même famille n'entrassent ensemble dans le même corps judiciaire (1).
(i) Il faut eicepier, sur tous ces pointSi les Gonstitutions de Schwitt
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A ces vices d'organisation il faut ajouter labsence à peu près complète de la publicité et de plusieurs autres garanties que l'on regarde ailleurs comme indispensables, telles que l'instruction contradictoire, le droit de défense pour les prévenus, etc.
Voilà, certes, de graves imperfections, qui ne heurtent pas seulement de front les principes du droit constitutionnel spéculatif, mais qui doivent généralement empêcher une organisation judiciaire d'atteindre son but; car, si la science n'est pas vaine, et je n'admets point qu'elle le soit, ce qu'elle condamne hautement ne saurait se montrer , en pratique, aussi salutaire que ce qu'elle approuve.
Je suis très-persuadé qu'en Angleterre ou en France une organisation judiciaire aussi vicieuse exclurait jusqu'à la possibilité d'une bonne justice ; que dis-je ? elle y serait incompatible avec le régime représentatif tout entier ; elle y rendrait illusoires la plupart des autres garanties qui protègent la liberté du citoyen dans ces monarchies.
Sans sortir de la Suisse , je crois que de grands abus résulteraient inévitablement de l'application de formes semblables dans les grandes démocraties représentatives telles que Zurich et Berne.
et de Glaris ; sur quelques points seulement, celle d'Appenzell (R. £.), où la séparation des pouvoirs a été introduite à Tégard de la justice civile, ainsi que certaines incomptabilités de parenté. (Const. d'App. (R. E.), art. 7 et 11.)
J'accorde ainsi à la science un vaste domaine dans lequel ses principes sont vrais, un domaine qui comprend tous les États du premier, du second et du troisième rang.
Mais, après avoir fait cette large part à des théories dont personne n'est plus éloigné que moi de vouloir ébranler l'autorité, je ne puis m'empêcher de croire que six petits États, dont les populations réunies s'élèvent tout au plus à cent mille âmes (2), et dont les mœurs, le genre de vie, la position géographique, les institutions, o&ent un ensemble, unique dans le monde civilisé , de circonstances éminemment spéciales, peuvent se trouver bien d'une organisation judiciaire qui partout ailleurs serait intolérable.
Voici en faveur de cette manière de voir une considération qui me parait décisive.
Dans ces sociétés , composées de deux ou trois mille familles qui vivent très-rapprochées les unes des autres , presque sans aucun mélange ni aucun commerce avec les étrangers (3), presque égales entre
(2) La population entière des huit états s*élève à 164,717 Âmes. Si Ton en retranche celle des Cantons de Schwitz et de Glaris, s'élevant en somme k 67,543 &mes, il ne reste que 97,174 &mes pour les démocraties non modifiées.
(3) D'après le recencement de 1838, il y avait en Suisse 56,314 étrangers domiciliés sur une population totale de 2,190,258 âmes, ce qui donne le rapport de 2, 57 pour cent ; or, pour les quatre cantons d'Uri, d'Unterwald, de Zoug et d'Appenzel, ce rapport n'est que de 0,66pottr 100. Voyez la note G de l'appendice.
elles par la fortune et livrées à des occupations uniformes, les citoyens que leurs lumières, leurs qualités personnelles ou leur position distinguent des autres sont universellement connus, et leur élection aux charges est le résultat de la confiance qu'ils ont su inspirer à chaque électeur individuellement. Or, cette confiance tient facilement lieu, à un tel peuple, de garanties formelles dont il ne connaît pas même le nom.
Peut-être, sur ce point, les peuples se ressemblentils tous plus qu'on ne pense.
Je m'imagine, par exemple, que si l'on proposait à l'un des cantons de la France de remplacer, pour lui seul et à son usage particulier, les tribunaux civils et criminels de première et de seconde instance établis en vertu de la charte par un seul tribunal qui serait chargé cumulativement de toutes ces fonctions, mais qui ne serait composé que d'hommes jouissant de la confiance personnelle de tous les citoyens du canton, ceux-ci accepteraient volontiers un tel changement, et ne songeraient guère à s'informer si les nouveaux juges seraient ou ne seraient pas en même temps fonctionnaires administratifs , ni s'il y aurait parmi eux plusieurs membres d'une même famille.
Le canton, en France, n'étant qu'une division de l'arrondissement, qui n'est lui-même qu'une division du département, il est clair que la confiance individuelle des habitants d'un canton ne saurait
être une garantie pour rarrondissement, ni à plus forte raison pour le département ou pour le royaume entier. Donc, pour organiser un système de tribunaux commun à toute la France, il fallait chercher, dans la composition de ces tribunaux et dans le mode d'exercice des fonctions judiciaires, les garanties qu'il était impossible de trouver dans la confiance personnelle de chaque justiciable. Ces garanties ne sont, hélas! que les tristes témoignages d'une défiance que l'expérience de tous les temps a trop bien justifiée. Supposez un pays dont l'étendue et la richesse n'excèdent pas celles d'un canton de la France, et où, par conséquent, il soit rigoureusement possible de composer un corps judiciaire d'hommes qui au- ^. vaa- \\.* AS^ ront acquis la confiance individuelle sinon de tous V \ r - ^ •» 4 ' » ^'3 . ^^ justiciables, au moins de la majorité d'entre eux ; - A * • y A^^^ ^"® ^® P^y^ pourra se passer longtemps de ga- .\ ^y V » v^ ' ranlîes formelles , parce qu'il en sentira peu le becV tvo. 'Y.w\\-v soin, parce qu'il éprouvera, sous le régime patriar- V, .... Va* ^L. ^ ^® ^^ tribunaux, ce sentiment de sécurité que % . toute bonne justice doit produire, et qui, fondé ou
^ ^ * non, suffit pleinement lorsqu'il existe.
TENDANCES POLITIQUES DU GOUVERNEMENT DES DÉMOCRATIES PURES
L'organisation judiciaire des petits cantons n'est point le seul objet sur lequel la critique de Técole dogmatique se soit exercée. J'ai déjà dit qu'on avait qualifié d'oligarchie leur forme de gouvernement. On leur reproche , en outre , des tendances rétrogrades , antifédérales , ultramontaines ; on ne leur pardonne point cette immobilité qui les a retenus jusqu'à ce jour en dehors de certains progrès que les autres États de la Suisse ont faits depuis 1830, ou même auparavant.
Ces torts incontestables d'un côté , ces critiques amères de l'autre , ne sont que la forme nouvelle sous laquelle se manifeste un antagonisme qui date de fort loin et qui doit avoir de profondes racines, puisqu'il survit à toutes les transformations qu'a subies l'alliance fédérale.
La première et la plus cruelle guerre civile qui ait ensanglanté le sol helvétique, celle que fit naître la succession des comtes de Toggenbourg pendant la première moitié du quinzième siècle, fut une explosion de cet antagonisme entre les petits cantons montagneux et les grandes municipalités du plat
pays, entre ces communautés dont les pâturages alpestres faisaient toute la richesse , et les opulentes bourgeoisies qu'un intérêt commun leur ayait données pour alliés.
Vers la fin du même siècle , la lutte faillit se renouveler, tout aussi acharnée, au sujet de la demande faite par les villes de Soleure et de Fribourg d'être admises dans la confédération. Dans le siècle suivant , ce même antagonisme joua son rôle , au moins comme cause latente, dans les guerres religieuses qui suivirent la Réformation.
Plus tard, les cantons forestiers formèrent le noyau le plus persistant de cette opposition qui se manifesta en Suisse contre le système unitaire imposé d'abord par la France, puis adopté et soutenu par les grands cantons. De nos jours, enfin, ce sont encore les petits États du centre qui ont combattu avec le plus d'opiniâtreté pour le maintien du pacte fédéral de 1815; la ligue de Samen, formée par eui dans ce but en 1833, a été la dernière explosion violente de cet antagonisme, dont quatre siècles ne paraissent pas avoir usé la vivacité.
Un fait qui occupe tant de place dans la vie de plusieurs peuples ne doit pas être envisagé comme un simple accident ni expliqué par des causes passagères. Sa véritable explication se trouve sans doute dans la direction imprimée au développement de chaque État par les circonstances locales; elle se
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cache peut-être aussi en partie dans certains replis du cœur humain où je n'essayerai pas de pénétrer. Il me suffît que le fait soit certain , attesté par des témoins irrécusables, visible à l'œil le moins exercé dans les événements les plus décisifs de notre histoire ; car il en résulte évidemment que cet antagonisme doit avoir eu sa part dans les tendances reprochées aux cantons primitifs, et que, pour apprécier le résultat réel de leurs institutions, il faut faire abstraction de tous ceux de leurs actes dans lesquels l'antagonisme a dû exercer son influence.
Laissant donc de côté leur ligue de Samen, leurs exagérations ultramontaines, leurs instructions quelquefois peu fédérales, et tant d'autres manifestations qui n'étaient que le contre-coup de manifestations contraires et correspondantes émanées des grands cantons, je m'attache uniquement à ce qui parait indépendant de cet état de lutte , et je trouve qu'on peut le résumer ainsi : répugnance de sentiment, répugnance instinctive , irréfléchie , pour les innovations de toute espèce qui atteindraient directement ou indirectement les institutions caractéristiques de la démocratie pure, ou les habitudes nées de ces institutions.
Réduit à ces termes, le reproche sera peut-être assez grave, aux yeux des publicistes de l'école dogmatique, pour qu'ils m'accordent les restrictions dont je l'accompagne. Repousser les innovations par
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sentiment, c'est condamner en effet le système entier de cette école qui , dans l'application de ses principes ou de ses formules, ne tient jamais compte du passé ni des sympathies qu'il peut avoir laissées dans le cœur des peuples.
Cette école a malheureusement réussi à fausser le jugement du public dans toute cette zone continentale à laquelle ont été appliquées les doctrines modernes du gouvernement représentatif. On y a perdu de vue, à un point surprenant, la valeur et la portée réelle que peuvent avoir certains faits moraux dans la vie constitutionnelle des peuples; on semble y avoir oublié que l'homme est un être complexe, chez lequel les sentiments irréfléchis peuvent se trouver en même temps à l'état de facultés actives et de facultés passives, jouer par conséquent à la fois, dans la société, le rôle de forces réprimantes et celui d'éléments du bonheur social.
Pourtant , l'Europe actuelle fourmille de phénomènes qu'il est impossible d'expliquer si l'on fait abstraction des faits moraux. L'Angleterre même, cet état modèle, où l'école a puisé primitivement ses doctrines fondamentales, présente d'insolubles énigmes à qui nie la valeur des sentiments, soit comme élément de force * gouvernementale , soit comme élément de bonheur social.
L'école trouve plus simple de condamner péremptoirement toute aristocratie , toute monarchie abso-
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lue* tout gouvernement de privilège. Renonçant à expliquer l'histoire, qu'elle connaît peu ou qu'elle comprend mal , elle ne fait dater le bonheur et la véritable existence des peuples que du jour oîi ils ont échangé leurs vieilles formes de gouvernement organiques et nationales contre l'inappréciable bienfait d'un mécanisme représentatif.
Sans nier aucun des théorèmes sur lesquels repose l'excellence du gouvernement représentatif et sa supériorité théorétique sur tous les gouvernements connus qui en diffèrent, je pense qu'il y a beaucoup d'illusions dans l'engouement actuel de certains publicistes pour ce régime, beaucoup d'imprudence dans le zèle avec lequel ils décrient et déprécient le droit historique partout où quelque institution con* sacrée par le temps gène l'application de leurs théories.
L'histoire prouve que les institutions qui, grâce à leur longue durée, se sont en quelque sorte confondues avec la vie d'un peuple et sont devenues, pour lui, les objets d'un amour et d'un respect non raisonnés, remplissent mieux leur but, tant qu'elles conservent ce caractère , que des lois rédigées avec soin selon les principes de la science.
Je dis tant qu'elles conservent ce caractère , parce qu'il arrive souvent que de pures formes, privées depuis longtemps de l'esprit qui les avaiWnimées à leur origine, et réduites à l'état de lettre morte, sont
II
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maintenues opiniâtrement par certaines catégories de la société, à cause de lavantage que celles-ci en retirent. Cependant, même dans ce cas, il faut procéder lentement à la démolition de ces ruines devenues inutiles , de peur que l'édifice entier ne soit ébranlé par le brusque retranchement de quelque partie se- • crètement liée avec les fondements sur lesquels il repose.
Que le peuple des démocraties pures de la Suisse actuelle soit attaché sincèrement à ses institutions, c'est un fait incontestable; que cet attachement donne aux institutions elles-mêmes et aux gouvernements qu'elles établissent un degré de force et de stabilité que ne possèdent jamais les démocraties représentatives ni leurs gouvernements, c'est ce que nul ne s'avisera de révoquer en doute. Ne faut-il pas aller plus loin, et dire que cet attachement est aussi, pour les peuples, un élément de bonheur, une source de bien-être non matériel, mais moral , de ce bienêtre qui est le résultat d une profonde sécurité jointe à des sentiments affectueux pour le pays et pour les hommes auxquels on la doit î
Qui oserait, s'il en avait le pouvoir, introduire de force chez ces peuples les innovations qu'un instinct irréfléchi leur fait repousser? Qui voudrait assumer la respMsabilité des conséquences d'un tel changement? mpoléon, cet homme si puissant d'intelligence et de volonté, recula devant cette idée. Son
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esprit organisateur, qui s'était complu à formuler des constitutions représentatives pour tant de peuples soumis à son pouvoir, et pour la Suisse même, s'arrêta devant les vieilles démocraties des cantons primitifs ; il respecta ce débris du passé, parce qu'il reconnut que lamour des peuples en était le vrai ciment et que leur vie entière était intimement liée avec ces formes patriarcales.
Sans doute, dans l'ensemble de ces institutions, il peut se trouver aussi quelques formes qui, ne répon* dant plus à aucun besoin social , ont perdu toutes racines dans Taffection des peuples et ne se isaintiennent plus que grâce aux intérêts individuels qu'il faudrait sacrifier pour les abolir. Est^^ une raison pour porter la sape sur le système entier dont ces formes ne sont que des parties inutiles ? ou même pour y introduire, comme à Schwitz et à Glaris on l'a déjà fait, des garanties empruntées à 4 autres systèmes, et qui, par la nature hybride qu'elles co»servent , senû)lent n'être que des pierres «d'Aitmte pour une transformation plus complète?
Je ne puis m'empêcher d'éprouver de vife rouets à la vue de ces envahissements successifs de la démocratie théorique sur la démocratie réelle^ Jl y a quelque chose de triste, à la fois, et de ridicule àms cette application de la science constitutioAAelle d>9S grands états de l'Europe et de l'Amérique à de petites communautés resserrées entre les Hautes-Alpes
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et faites pour le gouvernement patriarcal. Les formes extérieures de la démocratie pure , conservées jusqu'à présent, y pourront-elles subsister? Ne verratr-on pas ces constitutions, naguère si originales, si bien adaptées aux besoins des sociétés qu'elles régissaient, dégénérer peu à peu en de plates imitations du type modèle qui forme le droit commun du reste de la Suisse? Ne verra-t-on pas ces respectables monuments d'un passé plein de gloire , ces débris caractéristiques de la période la plus intéressante de nos annales , ces documents vivants et uniques d'un temps si éloigné de nous , tomber l'un après l'autre vV^ ' fi^Ur » \ ' -pour faire place aux créations éphémères de l'école \'^ ^''- ' démagogique?
S'il en doit être ainsi, on déplorera sans doute un jour la perte de ces formes que tant de siècles avaient développées en les respectant, comme on déplore la destruction de ces édifices gothiques , œuvres d'un art et d'une patience que l'époque où ils furent élevés pouvait seule produire.
La démocratie , telle que nous la trouvons encore aujourd'hui dans quelques États de la Suisse, est de ces institutions que Ion ne crée pas à volonté. Elle est soumise à des conditions de vie qui , une fois qu'elles ont disparu de la société, ne s'y reproduisent plus.
CHAPITRE PREMIER
NATURE ET CARACTÈRE GÉNÉRAL DE l'aLUANCE FÉDÉRALE.
Une société constituée en État, sous un gouverne^ ment complet, a tout ce qu'il lui faut pour exister comme nation et pour se développer. L'indépendance est donc son état normal; une alliance. fédérative ayec d'autres sociétés ne lui est nullement né* cessaire.
n arrive cependant que des alliances de cette nature se forment entre des États distincts qui renoncent, pour se donner un gouvernement commun, à leur indépendance et à leur souveraineté absolues. Quelles sont les causes de ce fait?
Ce n'est pas le besoin de garanties pour l'ordre intérieur qui porte un État souverain à se lier ainsi envers d'autres ; tant que Tordre existe, ce besoin ne se fait pas sentir, et Tordre une fois compromis, quelle association serait possible?
Ce n'est pas davantage le besoin de ces relations internationales que toute nation peut établir par des traités, sans rien sacrifier de son indépendance. La
libre circulation des individus , la communication réciproque des sources de prospérité entre plusieurs États, subsistent par le consentement tacite des gouvernements de chacun d'eux, sans qu'il soit nécessaire de créer un gouvernement nouveau pour en assurer le maintien.
Mais le besoin d une alliance fédérative pourra naître si Texistence et l'indépendance de plusieurs sociétés sont exposées à im danger commun et permanent. Il faut que le danger soit commun à ces sociétés pour qu'elles songent à le repousser en commun ; il faut que le danger soit permanent pour qu'elles se résignent à un sacrifice permanent de leur souveraineté.
Or, un groupe d'États distincts ne saurait se voir exposé en permanence à des dangers communs, que s'il existe entre les États dont il se compose des rapports de position, des analogies d'organisation, une communauté d'intérêts , qui ne se trouvent pas au même degré entre eux et les Étals étrangers au groupe; que si, en un mot, ils sont isolés à certains égards des nations qui les entourent.
L'isolement géographique résulte de ce que le groupe est environné de frontières naturelles; il produit un intérêt commun de défense , parce que le rempart qui protège les États groupés contre l'invasion étrangère ne peut être franchi pour l'un d'eux sans l'être pour tous. Cet isolement a eu sa part dans
l'association fédérative des anciens Grecs, dans celle des États-Unis d'Amérique et dans celle des cantons suisses.
L'isolement moral provient d'un degré commun de développement intellectuel ou d'une croyance et d'un culte communs ; son action associative se manifeste surtout dans les siècles de barbarie ou d'intolérance. La confédération des États grecs et celle des provinces-unies des Pays-Bas furent cimentées en grande partie par cette espèce d'isolement.
Enfin, l'isolement politique résulte d'institutions basées sur un même principe, et plus souvent encore de la faiblesse absolue des États , de la petitesse de leur territoire, de l'exiguïté de leurs forces matérielles, de l'identité de leurs besoins économiques. Cet isolement explique seul l'association des villes anséatiques, celle des villes de la Souabe , celle des villes du nord de l'Italie, et il a joué un rôle important dans toutes les autres. C'est encore aujourd'hui le lien principal de la cx)nfédération suisse.
L'isolement, de quelque nature qu'il soit, produit le groupe et en rapproche les diverses parties ; mais ce qui amène le fait de l'association, c'est le danger commun; ce qui détermine la force, la solidité du lien fédéral et l'organisation plus ou moins parfaite du gouvernement collectif, c'est le degré, c'est surtout la durée de la pression exercée par ce danger.
£n effet, le besoin d'association produit par Tiso-
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lement lutte contre une force centrifuge qui travaille constamment à le neutraliser. Les divers États, pos^ sédant chacun l'organisme nécessaire à leur développement intérieur, tendent à s'individualiser par l'effet même de ce développement, qui, dans ses progrès, augmente leur force et leur sécurité, en même femps qu'il imprime à leurs institutions un caractère spécial, une couleur nationale distincte. Plus un État jouit de sa souveraineté , plus elle lui devient précieuse, plus il aspire à la compléter. A mesure que se multiplient les lois qu'il s'est données lui-même et qui sont appropriées à ses besoins, sa nationalité se caractérise davantage, tandis que ses relations commerciales, quelquefois des rapports d'origine, de langue , de mœurs , le rapprochent de sociétés étrangères au groupe dont il fait partie, et l'éloignent dans la même proportion de ses confédérés.
Une pression extérieure peut seule comprimer ce développement intérieur , amener la création d'un organisme collectif et donner à cet organisme quelque solidité en portant la vie des extrémités au centre.
Plus cette vie, d'abord accidentelle, du gouvernement central se prolonge , plus il se développe, se consolide et se complète aux dépens de la souveraineté de chacun des membres de l'association.
De toutes les confédérations passées et présentes, celle des Provinces-Unies et celle des États-Unis ont
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été sans contredit les plus complètement, les plus fortement constituées. Or, que nous apprend l'histoire?
Depuis la ligue des Gueux^ en 1560 , jusqu'à la trêve de 1609, c'est-à-dire pendant quarante-neuf années, les Provinces-Unies ont été en guerre avec un ennemi aussi implacable que puissant, dont les armées n'ont pas cessé un instant d'occuper le ter* ritoire de cette confédération naissante. Le danger était donc imminent, la pression jamais interrompue, et cela pendant un demi-siècle I
Une pression semblable a pesé sur les colonies de l'Amérique du Nord depuis la première assemblée de leurs délégués , en 1774 , jusqu'à la reconnaissance de leur indépendance , en 1782 , c'est-à-dire pendant l'espace de huit années I
Rien de pareil n'a eu lieu en Suisse. Les guerres de l'ancienne Alliance contre l'Autriche, son plus redoutable adversaire, n'étaient que de courtes campagnes oh l'ennemi, bientôt repoussé du sol helvétique, se voyait réduit à se défendre sur son propre territoire.
Aussi l'association n'a-t-elle jamais eu le temps de mûrir jusqu'au degré d'une véritable confédération ayant un gouvernement central complet. L'arbitrage fédéral en cas de contestations entre États , les secours mutuels en cas de troubles intérieurs ou 'de dangers extérieurs, tels étaient les seuls points sur
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lesquels le contrat d'alliance renfermât dea dispositions expresses et différât de ceux que les États suissesi avaient conclus avec des puissances étrangères.
Il n'y avait là ni gouyernement central organisé, ni attributions expresses conférées à l'assemblée de» députés. Les pouvoirs de la Diète » ceux du canton directeur , n'étaient fondés que sur l'usage ou sur des principes de droit international que les Suisses appliquaient à leurs relations intérieures; or ces usages et ces principes n'étaient que trop soumis, dans leur interprétation et dans leur application, aux caprices des cantons les plus puissants.
Ce lien si incomplet, si lâche, fut vingt fois sur le point de se rompre, surtout depuis que le schisme religieux, armant des Suisses contre des Suisses, eut fait surgir entre les États des rapports nouveaux et amené des alliances partielles fondées sur la communauté de croyance et de culte.
La longue durée de la confédération helvétique s'explique donc par l'isolement à la fois géographique, moral et politique du groupe d'États qui la composait, isolement qui, diminué ou détruit à cer-* tains égards, s'était accru à d'autres et avait toujours suffi pour conserver l'existence collective du groupe en l'absence de toute pression extérieure.
L'isolement politique avait surtout augmenté sous deux rapports essentiels. D'un côté, en effet, le principe monarchique s'était consolidé en Europe aux
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dépens des institutions républicaines que le moyen âge ayait vues éclore et se développer. Depuis le traité de Westphalie , qui avait expressément reconnu et consacré Tindépendance helvétique, il ne restait plus en dehors de la Suisse , ou du moins autour d'elle, aucune république indép^dante. La France, la Sa* voie, le Tyrol, la Lombardie, le Wurtemberg et les autres États allemands sur le Rhin étaient gouvernés par des princes dont le pouvoir devenait de jour en jour plus absolu.
D'un autre côté, et par suite du même progrès, les petites seigneuries féodales et les villes libres situées tout autour des frontières de la Suisse avaient successivement formé, par agglomération ou par incorporation, de grands États beaucoup plus puissants et plus riches que chacun de ceux qui composaient la confédération.
Ainsi le groupe helvétique s'était isolé de plus en plus, jusqu'à la fin du siècle dernier, par les institutions et par la faieblsse absolue des États qui en faisaient partie. Ses institutions républicaines et son isolement géographique l'ont préservé d'un anéantissement complet pendant la période napoléonienne, et c'est encore à ces mômes causes qu'il est redevable d'avoir été solennellement reconnu, en 1814, comme confédération souveraine , puis appelé à se reconstituer lui-même sur de nouvelles bases.
Le pacte fédéral de 1815, comparé aux alliances
antérieures à 1798, est un progrès notable vers la centralisation, vers l'unité fédérative. S'il n'organise pas un gouYemement fédéral complet , il règle au moins expressément les rapports des États, soit entre eux, soit avec la confédération ; il détermine surtout les formes sous lesquelles doit se manifester la volonté collective des États , et désigne les organes chargés de l'appliquer et de la mettre à exécution.
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CHAPITRE IL
COMMENT LES RÉFORMES DÉMOCRATIQUES ONT PU RESSERRER l'âLLIANCE FÉDÉRALE.
Les réformes démocratiques ont resserré le lien fédéral en augmentant l'isolement politique de la confédération.
La période qui a précédé 1830 avait vu le régime représentatif s'introduire successivement chez presque toutes les nations voisines de la Suisse. En France, aussi bien que dans les États allemands qui bordent le Rhin, le principe monarchique, tempéré par des formes républicaines, avait produit un ensemble d'institutions» d'idées et de vie politique peu différent de ce qui existait dans la plupart des cantons suisses.
Mais, tandis que les révolutions de la période sui* vante n'ont presque rien changé à cet état de choses hors de la Suisse, elles l'ont profondément modifié dans ce dernier pays, et le groupe helvétique ayant ainsi regagné, par l'introduction du suffrage universel et des autres conséquences pratiques de la souveraineté du peuple, toute l'avance qu'il avait perdue , la Suisse est redevenue ce qu'elle était jadis, une oasis républicaine au milieu d'États monarchiques.
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Sous rinfluence de cet isolement, le sentiment d'une nationalité coUectÎYe s'est plus développé en dix ans, au milieu de la guerre acharnée des partis, que pendant les quinze années de paix intérieure qui avaient précédé. Mais la position des États qui n avaient pas encore appliqué les principes démocratiques dans toute leur rigueur en était devenue difficile, parce que l'esprit de la nationalité fédérale et le besoin d'homogénéité dans les institutions, suites inévitables de l'isolement politique, gagnaient peu à peu la population même de ces États, en m^e temps qu'ils produisaient chez les autres de vives répugnances contre toutes les formes de gouvernement contraires aux idées qu'avait consacrées leur droit commun.
Il était donc facile de prévoir que tôt ou tard Genève et le Valais suaient contraints d'accoter ce droit commun. Neuchâtel seul a résisté. Oasis monardiique au milieu de l'oasis r^ublicaine^ ce canton continue d'être l'objet d'antipathies , aveugles sans doute, injustes par conséquent^ et déplorables dans ieurs résultats, mais qui sont l'expression d'un M et subsisteront aussi long-temps que ce fait lui-môme. L'isolement politique serait sans efficacité sur le lien fédécai, si les peuples n'en acquéraient pas instmctiv^mBnt la conscienoe* et s'il ne produisait chez eux ni sympatiiies ni antipathies (1).
(1} Lei lentimenU antimonarchiques se manifestent parfois, en Saisie»
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La démocratie a contribué encore à resserrer le lien fédéral par l'homogénéité qu'elle a introduite dans les institutions cantonales.
Quoique les différences qu'on peut signaler entre les diverses constitutions émanées des révolutions de la période actuelle soient nombreuses, les analogies le sont bien davantage et portent sur des principes fondamentaux. D'autres analogies non moins remarquables en sont résultées dans les lois organiques, les législateurs des divers cantons ayant eu les mêmes questions à résoudre , les mêmes rapports à régler, les mêmes difficultés à vaincre.
Ces nombreux points de contact ont fourni à chaque État de nouveaux motifs de connaître ce qui se faisait chez les autres, et ont fait naître chez les peu-
d'une mafiière originale. On m souvient de ce portier'modèle qui, tout récemment, à Zurich, s'obstinait à refuser Ventrée d'une fabrique au roi de Wurtemberg. En vain lui fit-on connaître la qualité du personnage qui demandait à être introduit chez son outtre : « Roi tant que vous voudrez, on n'entre pas, » répondit^il.
Dans le canton de Vaud, une pétition a été présentée à diverses reprises, et fortement appuyée, demandant qu'on supprimât, dans la liturgie de l'église nationale, la prière pour les rois.
Ces manifestations ne sont ni plus ni moins légitimes et naturelles que celles du monarchisme neuchâtelois. Les sentiments populaires, quand ils sont réellement populaires, peuvent être exagérés, absurdes, injustes, mois ils sont toujours sincères, par conaéqueni iaattaquables sous le point de vue du droit. 11 faut être bien niais ou bien aveuglé par l'esprit de parti, pour en vouloir à tout un peuple de ce qu'il aime ou n'aime paa la royauté ou la république*
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pies confédérés un vif sentiment de leur communauté d'intérêts et de destinée.
Les causes qui tendaient ainsi à resserrer l'union fédérale devaient agir immédiatement et produire tout leur effet dès les premiers moments de la mise en vigueur des constitutions démocratiques ; tandis que les influences qui agissent en sens contraire, et dont je parlerai bientôt, n'obtiendront que peu à peu leur entière efficacité. Aussi a-t-on eu à diverses reprises, depuis 1830, la preuve manifeste du nouveau degré de force qu'avait acquis le lien fédéral. La confédération, attaquée dans son honneur par des procédés humiliants, ou dans son indépendance par des actes hostiles de puissants voisins, s'est levée comme un seul homme à la voix de ses chefs , avec un enthousiasme qui rappelait les plus beaux jours de l'ancienne alliance.
Si les menaces et les hostilités de l'étranger avaient provoqué ces manifestations de l'esprit fédéral, si elles en étaient par conséquent la cause immédiate et apparente, c'était en réalité l'isolement politique de la Suisse qui avait donné lieu aux procédés hostiles et qui avait imprimé à la résistance un caractère fédéral. €e caractère, d'ailleurs, se montrait bien plus dans l'élan spontané des populations que dans les mesures concertées par les gouvernements.
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TENDANCE DES REFORMES DÉMOCRATIQUES A RELACHER
LE LIEN FEDERAL.
Les idées démocratiques, dont les réformes de la période actuelle ont assuré le triomphe, exercent leur action dissolvante sur toute loi qui ne porte pas leur cachet, sur toute institution qui n a en sa faveur que l'autorité du droit écrit; à ce titre, le pacte fédéral ne pouvait manquer d en être atteiqt.
Le pacte de 1815 est une convention faite entre des États souverains, qui stipulaient par Torgane de leurs gouvernements et traitaient entre eux sur le pied d'une égalité parfaite (1). Ce n'est point, comme l'acte fédéral des États-Unis, une constitution émanée du peuple et attribuant le pouvoir social à un corps élu par la majorité de ce peuple. Le pacte de 1815, œuvre des députés des États, n'a point été soumis au veto populaire ; l'ombre de gouvernement qu'il institue représente les États, non le peuple
(i) L*article 1«' du Pacte fédérai commence ainsi : « Les vingt-deux. » eanton$ ionveraifiê de la Suisse, savoir, etc., se réunissent par le pré* » sent pacte fédéral pour le maintien de leur liberté et de leur indé- » pendance, etc. » La déclaration et la formule de serment qui suivent le pacte sont dans le même esprit. Voyei le texte du Pacte fédérai dans Tappendice à la fin de ce volume« *
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suisse, exprime la volonté dune majorité d'États, non celle de la majorité du peuple suisse.
La constitution fédérale, se trouvant ainsi en opposition directe avec le principe de la souveraineté populaire, si généralement et si rigoureusement appliqué dans les constitutions cantonales , devait tôt ou tard encourir la défaveur de populations fortement imbues de ce principe.
La réprobation s'est manifestée dès Tannée 1831, immédiatement après l'accomplissement des premières réformes démocratiques ; depuis ce moment, l'autorité du pacte , celle du gouvernement qu'il a instituée, celle des lois émanées de ce gouvernement, ont été s'affaiblissant par degrés , sans qu'il soit possible d'entrevoir un terme à ce relâchement progressif du lien fédéral.
L'idée d'un peuple helvétique souverain devait faire naître celle de confier la révision du pacte à une constituante fédérale, c'est-à^lire à une assemblée dont la volonté fût l'expression fidèle des vœux de ce peuple. Telle a été en effet la chimère favorite des organes de l'opinion démocratique , chimère soul^ nue avec persévérance, malgré son évidente absurdité, par la presse radicale et jusque dans les assemblées délibérantes.
Je reviendrai sur cette idée dans un des chapitres suivants; je la signale seulement ici comme exprès* sion de*la défaveur dont le pacte de 1815 est devenu
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Tobjet, comme résultat de l'antagonisme qui s'est manifesté entre les idées démocratiques et la loi écrite de l'alliance fédérale.
J'ai dit que les réfonnes démocratiques avaient augmenté la force du lien fédéral en accroissant l'isolement politique de la Suisse ; mais cet ellet a porté sur la défense extérieure du pays , sur les mesures que peut ordonner la confédération pour le maintien de son indépendance et de sa neutralité, ou pour la garantie de son territoire, tandis que l'afifaiblissement produit par les idées démocratiques porte principalement sur les dispositions du pacte qui règlent des rapports intérieurs. Il en résulte que les deux effets opposés ont pu se manifester ensemble et donner lieu à des jugements contradictoires sur l'influence générale de la démocratie.
Cependant,^ le contrat d'alliance ne peut s'altérer, ni l'autorité fédérale perdre son pouvoir et son asceur* dant moral en ce qui concerne les rapports intérieurs, sans que les rapports extérieurs s'en ressentent tôt ou tard. Une loi qui n'est plus observée, un gouvernement qui ne se fait plus obéir dans les affaires courantes, peuvent bien recouvrer quelque vigueur passagère dans les moments de crise et de danger ; mais les habitudes formées reprennent facilement le dessus, et, si elles ne compriment pas un premi^ élan national , elles empêchent que cet élan ne soit dirigé avec l'unité de vues et la promptitude d'action
sans lesquelles il n'y a guère de succès possible, au moins pour les petits États.
La première disposition du pacte qui devait subir rinfluence des idées démocratiques, c'était celle qui oblige les cantons à se garantir mutuellement leurs conGtitu lions (2).
En effet, on ne voit pas ce que signifierait cette garantie sous le régime de la souveraineté du peuple. Envers qui la confédération se rendrait-elle garante? Envers le souverain, sans doute ; mais, si le souverain veut lui-môme changer sa constitution , qui pourra invoquer la garantie contre lui ? Or , le souverain, le peuple investi du pouvoir constituant, c'est, en fait, toute majorité, ou même toute minorité momentanément égarée, insurgée, rebelle au gouvernement établi et assez forte pour le renverser.
La garantie est une obligation sur laquelle on ne peut transiger sans la détruire. Entre le droit et la force, il n'y a point d'intermédiaire rationnel. Si l'on ne soutient pas toute constitution à laquelle on a promis la garantie, on ne doit en soutenir aucune et reconnaître hautement la légitimité de l'insurrection.
C'est ce dernier parti qu'a embrassé la Diète, ainsi
(2) Art. 1... « Ils se garantissent réciproquement leurs constitatîons » telles qu'elles auront été itaîuées par Vautorité suprême de chaque i> canton, en conformité avec les principes du pacte fédéral. »
que cela résulte soit d'un arrêté formel que j'ai déjà eu Toccasion de citer (3), soit de la marche qu'elle a suivie à diverses reprises, notamment à l'égard du canton de Bâle, en 1833, et de celui du Valais, en
Après avoir , dans ces deux cas , promis sa garan-* tie à des constitutions émanées d'assemblées constituantes et dûment acceptées par le peuple, la Diète refusa nettement d'accomplir ces promesses en prêtant main-forte aux gouvernements qui avaient de-* mandé la garantie.
Mais ce qui s'est passé à Zurich en 1833 , dans le temps même où la Diète s'occupait des affaires du Valais, est encore plus caractéristique.
Le Conseil exécutif de Zurich venait, sur le préavis du Conseil d'éducation, d'appeler le docteur Strauss à une chaire de théologie dans l'université cantonale, n en avait eu incontestablement le droit, et l'on n'a jamais prétendu qu'il eût dépassé, en agissant ainsi,
(3) C'est rarrété du 27 décembre 1830, dont le premier arttde est ainsi conçu : a La Diète reconnaît unanimement le principe que chaque 9 État confédéré est libre, en vertu de sa souveraineté, d'apporter à sa ]> constitution les changements qu'il jugera nécessaires ou convenables, » pourvu qu'ils n'aient rien de contraire au pacte fédéral. En consé- » quence, la Diète n'interviendra en aucune façon dans les réformes » constitutionnelles déjà opérées, ou qui pourront l'être par la suite» »
Un publiciste de l'école radicale, L. Snell, reconnaît expressément que cet arrêté constituait une véritable su$pen$ion du pacte féd^raU (Snell, Handbuch des Schv, Staatsr. p. 70.)
la limite la plus stricte de ses attributions constitutionnelles.
Cette nomination, cependant, considérée à tort ou à raison comme dangereuse pour l'Église nationale, devînt le prétexte ou le motif d'une insurrection. Quelques milliers d'individus armés entrèrent dans la ville de Zurich, contraignirent le gouvernement établi à se dissoudre, et constituèrent un gouvernement provisoire, en attendant que de nouvelles élections eussent recomposé les deux conseils.
Tout cela se passa dans le canton directeur, sous les yeux de la Diète, alors assemblée, sans que cette autorité suprême de la confédération prit aucune mesure, se permît la moindre manifestation ofScielle en faveur du gouvernement directorial, dont le président, qui était aussi celui de la Diète, se trouvait par conséquent revêtu de la plus haute magistrature fédérale 1
La Diète, que cette retraite forcée du bourgmestre en chaîne privait indûment de son chef, la Diète, qu'une émeute réduisait ainsi à l'impossibilité de se constituer légalement , toléra cette humiliation , se soumit à une dissolution de quelques jours, accepta ensuite le président provisoire que l'insurrection voulut bien lui donner, puis reprit gravement ses délibérations comme si rien d'extraordinaire n'avait eu lieu !
Voilà ce qu'est devenu en Suisse le principe qui
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devait protéger le droit contre la force brutale et l'ordre établi contre l'anarchie I
La disposition du pacte qui garantit aux cantGOds la liberté du commerce intérieur (4) , et cdle qui garantit le maintien des couvents (5) , n'ont guère mieux résisté à l'action dissolvante des doctrines en faveur.
Chaque année, la Diète retentit de plaintes au sujet des entraves que mettent certains cantons à l'importation ou à l'exportation des produits du sol ou de l'industrie du pays , sans que ces plaintes aboutissent à aucun résultat, si ce n'est à rendre plus manifeste la faiblesse de l'autorité fédérale, en provoquant de stériles décrets qui ne sont jamais mis à exécution.
Quant aux couvents, quoiqu'ils aient, en Suisse et hors de la Suisse, de bien puissants auxiliaires, une affaire encore pendante montre avec quelle légèreté les gouvernements démocratiques se mettent au-dessus de la disposition expresse du pacte qui garantit l'existence de ces corporations. Argovie et les États qui l'appuient de leurs votes ont, en se fondant sur la souveraineté cantonale pour repousser l'intervention de la Diète et l'application de l'article 12 du pacte, posé, sans le savoir, la véritable question du débat. Il s'agissait , en effet, de prononcer entre le
(4) An. li du Pacte fédéral.
(5) ArU 12 da Pacte fédéral.
droit positif de Valliance fédérale et les principes démocratiques appliqués dans les constitutions cantonales. L'antagonisme entre ce droit et ces principes est ressorti clairement de toutes les discussions sur cette déplorable affaire. Les opinions s'y sont partagées non point suivant les croyances religieuses, mais suivant les tendances politiques. Des États protestants, hostiles aux idées démocratiques , ont donné en faveur des couvents un vote aussi exclusif que celui des États les plus catholiques, tandis que des États catholiques favorables aux idées démocratiques ont voté dans le sens d'Argovie (6).
(6) Bàle-VUIe et Neuchàtel pour les couvents , le Tessin contre. Qu'auraient dit Melanchlhon et Farel?
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COMPOSITION DE LA DIÈTE FÉDÉRALE
La Diète est invariablement composée de vingttrois députés (2).
Chaque État en nomme (3) à la vérité plusieurs ; mais Fun d'entre eux est toujours considéré comme le chef de la députation et comme le seul représentant de son État dans la Diète ; les autres ne peuvent y siéger que par délégation et en remplacement de celui-là.
Chaque député, ou, pour parler plus exactement,
(1) IHffieiîe eit iatyram non icrihere.
(2) Le canton d*Unterwald, quoique dÎTisé en deux États, n'enToie qu'une députation qui est nommée alternativement par les Landsg^ meindes de chaque demi-canton. Il en est à peu près de m^me dans le canton d'Appenzell» où les deux parties alternent pour la nomination du premier député, l'autre nommant le second. Ces modes de vivre anciens ont été confirmés par des conventions expresses, savoir : pour le canton d'Untervald, par une transaction du 8 août 1816, et pour le canton d'Appcnzell, par une transaction du 15 juillet 1817. Les deux parties du canton de BÂle, n'ayant fait aucun arrangement de cette espèce, nomment chacune leur députation à part, et alternent entre elles d'année en année pour le fauteuil en Diète, d'après l'arrêté de la Diète du 20 août 1833. Il n'y a donc que vingt-deux députés autour de la tal>le fédérale, mais il y a en réalité vingt-trois députations.
(3) Par le Grand Conseil dans les démocraties représentatives, par la Landsgemeinde dans les démocraties pures, sauf Appenzell, où ils soni élus paf le Conseil cantonal.
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chaqae canton n'a qu'une ?oix ; en sorte que les cantons partagés donnent deux 4enH-TOÎx qui souvent se neutralisent l'une l'autre (4).
Ce sont, en effet, les États eux-mêmes qui donnent leurs suffrages en Diète , et cette assemblée ne se cpi^pose point des représentants du peuple suisse, mais des mandataires de vingt-cinq États souverains. Ce principe de l'ancienne confédération, maintenu dans l'Acte de médiation, puis dans la confédération actuelle, est tellement fondamental, que tout le reste s'y rattache directement ou indirectement.
(4) Les instructions sont délibérées en commun dans les cintou d'Unterwald et d'Àppenzell, d'après les conyentions et arrêtés cités dans la note 2; elles le sont séparément dans le canton de Bâle. Mais la p<H sition de ces trois États en Diète est réglée uniformément par les articles 00, 81 et 52 du règlement du 14 juillet 1S35 :
c Art. 80. A regard des cantons partagés en deux sections, c'est le » député occupant le fauteuil qui émet le vote du canton, autant qw » les instructions s'accordent entre elles ; sinon le député de chaque » secûon cantonale a le droit d*émettre son vote et de prendre part à U » discussion. Il en est de même lorsque la discussion roule sur des 9 affaires qui sont particulières à un canton partagé en deux secUon^. » — Alt. 81. C'est le député occupant le fiiuteuil qui donne le suffrage 9 an nom du canton'partagé en deux sections, et ce suCRrage a validité » pleine et entière, lorsque les deux sections sont d'accord entre elles. 9 Mais si elles veulent voter diiféremment l'une de l'autre, elles ne » peuvent pas prendre part k la votation durant l'opération , et ce » n'est que lorsque celle-ci est terminée, qu'elles font prendre acte sa » protocole de leurs votes divergents. — Art. 82. Le droit de sufllrage » pour les élections n'est exercé par un canton partagé en deux sec- 9 tiens, et cela par l'organe du député occupant le fauteuil, qu'autant » que les deux sections cantonales sont d'accord sur le choix. »
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n en résnlte d'abord que. chcique députation devant agir d'après les instructions de son État et sç trouvant liée par un mandat impératif, oji ne peut point considérer la Diète comme un corps délibérant ; si elle le devient quelquefois, c'est par exception, sur des questions à l'égard desquelles ses membres se trouvent munis de pleins pouvoirs.
Ensuite, la majorité requise pour une décision quelconque étant une majorité de cantons, non de députés (5), l'opinion individuelle de ceux-ci ne peut avoir qu'une influence très-restreinte sur le résultat des votations.
Enfin chaque député, n'étant que le mandataire spécial de son canton, se trouve soumis, dans l'exercice de ses fonctions, à une responsabilité purement cantonale ; ce n'est pas à la Suisse qu'il doit rendre compte de ses votes, c'est à l'État au nom duquel fl les a émis*
La Diète ressemble donc bien moins à un corps législatif qu'à un congrès international ; c'est de là qu'il faut partir , soit pour apprécier les éléments dont elle se compose, soit pour chercher ce que devraient être ces éléments.
(5) Pacte fédéral, art. 8. « La Diète est composée des dépatés des » ipingt-deux cantons qui votent d'après les instnictions de leurs gouTe^ » Bements. Chaque canton a une toIk. » «- C'est là propmieiit tt qui caractérise une confédération d'États, par opposition à un Étatféd^iH U^ tels que les États-Unis d'Amérique.
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Dans une assemblée dont toutes les décisions se trouvent déterminées d'avance par des votes qui émanent de vingt-cinq corps différents et qui expriment quelquefois autant d'opinions distinctes, revêtues de formes diverses alors même qu'elles s'accordent sur le fond, il y a besoin non d'hommes de parti, non de harangueurs populaires, mais d'hommes d'État prudents, expérimentés, habiles à concilier, fertiles en expédients, capables enfin de se frayer une route à travers le réseau des instructions sans en briser aucun fil, et de trouver un terrain sur lequel ces votes préalables puissent , au moyen de transactions que leur élasticité rend quelquefois praticables , former une majorité dans un sens quelconque. Pour atteindre un tel but, on sent que les discours d'apparat, les argumentations savantes, les appels aux passions et même aux principes , sont parfaitement inutiles.
Ce qui achève d'ôter à la Diète le caractère d'une assemblée délibérante , et d'y rendre l'habileté de l'homme d'État et les talents du diplomate plus nécessaires que le savoir du publiciste ou l'éloquence du rhéteur, ce sont les attributions si diverses de ce corps, attributions qui comprennent, outre les objets législatifs ou réglementaires , un grand nombre de questions politiques, de questions oîi la convenance est un élément égal, sinon supérieur, en importance au droit strict (6) .
(6) Il est fort loin de ma pensée de mettre absolument la conyenaDce
Excepté les contestations peu fréquentes qui sont du ressort de l'arbitrage fédéral, la Diète s'occupe de tout, statue sur tout ; elle est le corps souverain selon la constitution, c'est-à-dire celui qui cumule tous les pouvoirs et qui peut tous les exercer jusqu'à ce qu'il les ait délégués à un autre corps ; c'est en elle que se trouve concentré, aussi longtemps qu'elle est réunie, l'ensemble des attributions que le pacte fédéral a détachées des souverainetés cantonales pour en revêtir le gouvernement collectif de la confédération.
Ainsi, les relations internationales et tous les actes qui s'y rapportent sont compris dans les attributions de la Diète ; c'est assez dire combien elle a besoin de ce tact, de cette modération, de cet esprit conciliant, de ce vif sentiment des convenances, qui, chez le véritable homme d'État, s'allient avec l'indépendance et la fermeté du caractère.
Mais les rapports même intérieurs sont le plus souvent d'une nature presque aussi délicate, grâce à la faiblesse du lien fédéral et à l'insuffisance du pouvoir coërcitif dont la Diète dispose.
Le gouvernement de la confédération n'a point
aa-degsui du droit. Je veux dire seulement que, ptmii les questions qu'un gouvernement est appelé à décider, il en est où la convenance , c'est-à-dire le bien-être, la sûreté, le salut du pays, peut devenir l'élément principal de la solution et de Texamen, surtout lorsque l'application du droit positif au cas spécial soulève une question douteuse et vivement contestée.
d'autres agents^ pour l'exécution de ses lois et de ses arrêtés, que Tétat-major fédéral et les milices cantonales. Tout acte de vigueur se résume pour lui en une expédition militaire. Son premier comme son dernier moyen d'action , c'est la guerre ; la guerre entre les milices dont il dispose et celles de l'État ou des États qu'il s'agit de contraindre ; en un mot, la guerre civile.
Quand les questions soumises à une assemblée peuvent aboutir à un tel résultat, il est évident que celte assemblée ne doit ni ne peut les envisager sous le seul point de vue du droit; car, au bout de la solution légale se trouveront toujours ces deux questions de fait : L'exécution est-elle possible? Si elle a lieu, quelles en seront les conséquences?
L'élection des députés que chaque État envoie à la Diète, s'opérant sous l'influence des mobiles qui déterminent tous les actes des assemblées représentatives ou populaires, porte le plus souvent sur des hommes nouveaux, recommandables seulement par le zèle ou par le talent avec lequel ils ont soutenu et appliqué les principes du parti auquel ils appartiennent.
S'il surgit parfois, dans la démocratie, de véritables hommes d'État, qui gagnent pour un temps la faveur populaire, ce n'est là qu'une exceptùm rare, et les Diètes qui se sont succédé depuis l'invasion de la démocratie en Suisse ont à peine compté chacune
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deux OU trois eiceptiond de ce genre. Des che& de partis, des orateurs en crédit auprès du peuple, des praticiens érigés par la renommée en jurisconsultes et en publicistes, enfin des rédacteurs de journaux, tels sont les éléments dont se compose en grande majorité l'assemblée suprême fédérale. Ces éléments, comme on voit, sont précisément ceux qu'il importerait le plus d'en exclure, ceux dont la réunion constitue, pour cette assemblée, la plus mauvaise composition possible.
Les assemblées démocratiques, habituellement divisées en partis , considèrent les élections qui leur sont attribuées comme des luttes où la victoire doit appartenir au plus fort, c'est-à-dire au parti qui forme la majorité. Qu'il s'agisse de fonctionnaires exécutifs, de juges ou de députés, ce n'est pas l'aptitude, c'est la couleur politique des candidats qui est prise avant tout en considération.
D'ailleurs, le genre d'aptitude spécialement requis pour la tractation des affaires fédérales échappe à l'appréciation des Grands Conseils , soit parce que ces corps sont composés eux-mêmes en majeure partie d'hommes fort peu cultivés, soit parce que le point de vue c^^toml y domine exclustveinent.
Enfin, Tesprit même dans lequel se feit l'élection réagit sur la manière dont l'élu conçoit et accomplit ses fonctions. Pour lui , c'est d'abord une victoire remportée sur ses adversaires, puis un honneur dont
sa vanité se repaît, puis aussi un moyen d'augmenter sa popularité cantonale en prononçant de beaux discours et en défendant avec ferveur les intérêts de son canton ou les principes favoris de la majorité qui la nommé.
L'influence de cette composition de la Diète sur les délibérations et les actes de cette assemblée se manifeste, dans les questions de polilique intérieure, par de longs plaidoyers, par des argumentations de procureur, par des déclamations hostiles et passionnées, qui s'adressent moins à la Diète même qu'au public du canton que représente chaque orateur ; or. l'effet le plus immédiat de ces harangues est d augmenter les divisions déjà existantes et de rendre impossible tout rapprochement, toute conciliation entre les opinions opposées.
De là cette impuissance dont la Diète est si souvent frappée lorsqu'il s'agit de mettre fin à des conflits intérieurs qui ne s'aggravent et ne s'enveniment que faute d'une prompte solution ; de là cet usage continuel du référendum (7) et des autres moyens di-
(7) Lorsqu'un député n'est pas muni d'instructions, ou n'en a que d'insuffisantes, sur une proposition, il peut la prendre ad référendum ou ad initruendum^ ce qui l'engage à en référer, c'e8t4-dire à soumettre la proposition au corps législatif de son État ; U peut aussi garder le protocole ouvert, ce qui lui permet de donner plus tard son vote sans rengager à en référer ofBciellement à son canton ; U peut enfin Toter êou$ réêerve de raii/ieation. Ces votes dilatoires sont quelquefois prévus et enjoints au député dans ses instructions mêmes. S'il ne se
lato ires par lesquels chaque député peut, en se collant à la lettre de ses instructions et en mettant ainsi à couvert sa responsabilité individuelle , arrêter ou suspendre une décision qui aurait été conforme peutêtre aux vrais intérêts de la patrie commune.
Dans les questions de politique extérieure, la mauvaise composition de la Diète se manifeste par des résultats plus tristes encore, s'il est possible.
Toute collision de la Suisse avec les monarchies dont elle est environnée a pour premier efifet, en réveillant les antipathies démocratiques, de provoquer des manifestations souvent injurieuses , toujours acerbes, qui, partant des assemblées cantonales, sont bientôt répétées en Diète par les fidèles organes que ces assemblées y envoient, et convertissent dès lors un simple conflit d'intérêts, ou une simple question de droit international, en une lutte d'amour-propre où Vbonneur de deux nations se trouve engagé.
Cependant la démocratie, après avoir jeté son premier feu, réfléchit, calcule, fait un retour sur ellemême, considère sa faiblesse matérielle, songe à ses intérêts compromis, et cette réaction , après s'être opérée dans les assemblées cantonales, ne tarde guère à se formuler en instructions conciliantes qui, modifiant l'esprit de la Diète , impriment à ses délibé-
forme aucune majorité pour ou contre, la proposition tomb9 au recii, c'est-à-dire reste à discuter pour la session suiyante (art* 46 et 47 du règlement du 14 juillet 1835).
II
rations le caractère qu'elles auraient dû présenter de prime abord.
Mais le terrain n'est plus le même ; la question n'est plus entière ; ce qui aurait suffi, dans le premier moment, pour écarter une exigence peut-être mal fondée, ne suffît plus pour calmer de justes ressentiments. Alors rassemblée fédérale, ayant conscience de ses torts . liée d'ailleurs par des instructions oh l'intérêt cantonal a fait taire toute autre considération, se voit entraînée, de concession en concession, à des actes humiliants, à des sacriflces de dignité et d'indépendance morale, que leur contraste avec les bravades antérieures ne contribue pas à rendre moins pénibles.
L'assemblée fédérale, à mesure que diminuait son aptitude aux affaires dont la tractation lui est confiée, devait perdre une partie de son autorité et déchoir dans l'opinion, alors même que l'influence générale de la démocratie n'eût pas concouru à produire cet effet.
n devait arriver aussi , chose bizarre ! que les hommes dont les doctrines ont le plus contribué à produire de tels résultats seraient précisément les premiers à s'en apercevoir, à proclamer hautement l'insufBsance du gouvernement fédéral, à critiquer amèrement ses allures ; car ils puisaient dans l'état de nullité et d'impuissance auquel ils avaient eux-mêmes réduit la Diète un motif de toute force pour décrier
le pacte de 1815, et pour demander une réforme complète des institutions fédérales.
Leurs déclamations et leurs sarcasmes, aggravant le mal que Tapplication de leurs principes avait produit, ont amené les choses à un tel point, que, malgré l'impossibilité aujourd'hui démontrée de toute réforme qui tendrait à fortifier le gouvernement central aux dépens des souverainetés cantonales, de bons esprits se posent encore ce problème et cherchent à le résoudre, au moins en théorie.
Faut-il le dire? il n'y a pas une loi, pas une ordonnance de police des gouvernements cantonaux qui n'ait plus de force et ne soit mieux observée qu'un conclumm de la Diète.
J'ai déjà parlé du rôle que joua cette assemblée à Zurich en 1839. Dans le même temps, les deux partis qui divisaient le Valais en vinrent aux mains pour opposer aussi un fait accompli aux arrêtés dont l'exécution paraissait indéfiniment ajournée. Ainsi avaient procédé les deux parties du canton de Bâle en 1833 ; ainsi a procédé l'État d'Argovie depuis deux ans.
Telle a été, telle devait être la triste influence des institutions démocratiques sur une organisation primitivement faite pour s'adapter à de tout autres formes.
Le pacte fédéral a créé une confédération d'États ; il unit ensemble des gouvernements, non des peuples ; il suppose chacun de ces gouvernements assez
indépendant pour avoir sa propre volonté, assez permanent pour mettre de la suite dans ses actes, assez intelligent et assez fort pour remplir les obligations qu'emporte la qualité de membre d'une association fédérative.
En réduisant les gouvernements de la Suisse à n'être que les dociles instruments de la volonté mobile et peu éclairée des majorités cantonales, la démocratie a créé un ordre de faits auquel le pacte ne devait pas s'appliquer, auquel il n'est pas applicable.
DES INSTRUCTIONS
Jusqu'en 1830, les Suisses avaient coutume de Ia« Ter leur linge sale en famille. La démocratie a ouvert toutes les portes et les fenêtres de la maison, et c'est à qui, depuis lors, étalera mieux ses guenilles aux yeux des passants.
Les constitutions de la Médiation et celles de 1815 donnaient au Conseil étroit l'initiative exclusive dans toutes les matières , par conséquent aussi à l'égard des instructions pour la Diète ; elles refusaient (1) en outre au Grand Conseil le droit d'amender les propositions qui lui étaient soumises ; enfin, elles n'ap^ pliquaieut point la publicité aux débats des assemblées délibérantes.
Dans tout cela , elles étaient conséquentes à leur principe dirigeant , qui était de concentrer dans le corps exécutif et dans les classes supérieures de la société l'exercice du pouvoir social.
Si l'on envisage ce système en regard de l'alliance
(1) La constitution de Genève a été longtemps la seule qa\ fit excep' tion à cette règle ; le Conseil Représentatif y avait reçu dès Torigine un droit d'amendement aussi entier qu'on pouvait le désirer. Quelques autres Ltats avaient modifié leurs constitutions dans ce sens peu d'années avant 1830.
fédérale, c'est-à-dire en tant que les républiques auxquelles il s'appliquait formaient une confédération d'États, on reconnaîtra que , sous ce point de Yue restreint, il présentait sans contredit de grands ayantages.
Il faut partir de ce fait, que la plupart des affaires fédérales ont une portée politique; en d'autres termes, que l'indépendance des Étals, le maintien de leurs constitutions républicaines et l'avenir entier des populations, peuvent être plus ou moins directement affectés par la solution de ces affaires; que, dès lors, des considérations de convenance , des principes de justice absolue et de haute moralité, doivent y prévaloir souvent, dans l'interprétation du droit positif, sur des intérêts présents dont le sacrifice paraîtra au premier coup d'œil inutile et sans compensation. J'en ai dit les causes au chapitre précédent ; elles sont toutes dans le caractère même de lalliance fédérale et de l'assemblée qui la représente.
Cela étant, quel corps sera le plus apte à forma- 1er, dans chaque Etat , les instructions relatives aux affaires fédérales? Ne sera-ce pas le corps exécutif, habitué par ses fonctions à envisager toutes les questions sous le point de vue politique? Ne sera-ce pas surtout un corps exécutif permanent, composé d'hommes que leurs lumières, leur position sociale, leur expérience du monde et des affaires, leurs traditions de corps et de familles, qualifient éminem-
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ment pour envisager les questions de haut, en Tue de l'avenir, avec une juste appréciation de chacun des motifs qui doivent en déterminer la solution ?
Mais les instructions émanées d'un tel corps ne devraient pas être soumises au contrôle capricieux d'une assemblée nombreuse, fréquemment renouvelée, représentant exclusivement l'intérêt cantonal, ni aux attaques d'une opposition ergoteuse , impatiente, capable de sacrifier à une popularité de quelques jours des intérêts que la masse ne comprend point.
Si la période actuelle a produit quelques hommes habiles, elle les a placés dans une situation qui devait rendre leur habileté inutile à la patrie commune, car elle les a mis sous la dépendance absolue d'une opinion populaire peu éclairée , exclusivement préoccupée d'intérêts locaux et présents, aussi étrangère à toute connaissance du passé qu'à toute prévision de l'avenir. '
Aussi leur habileté s'est-elle manifestée par de l'audace plutôt que par de la prudence. Impatients de la produire au grand jour et de laisser quelques traces de leur exercice passager du pouvoir , ils ont détruit bien plus qu'ils n'ont édifié.
Le système introduit par la démocratie a concentré tous les pouvoirs dans l'assemblée qui représente le peuple, dans le Grand Cbnseil ; or, quelle que soit la portée de ce changement à l'égard de la législation
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et de radmînistration cantonales , il en a une immense à l'égard des affaires fédérales.
Pouvait-il n'en pas être ainsi, et avait-on besoin de l'expérience aujourd'hui acquise pour lier à celte cause des effets qui en découlent si nécessairement?
Le pacte, en associant vingt-deux États souverains, avait soumis leurs rapports mutuels à certaines règles, avait imposé à leurs sphères d'activité certaines limites, combinées et déterminées en vue des formes et des conditions de vie qui caractérisaient ces États. Modifier profondément ces conditions et ces formes sans modifier l'acte de société qui s'y adaptait, n'était-ce pas changer, par le fait, toutes les clauses de cet acte et bouleverser la société même qu'il avait établie?
Les instructions pour la Diète sont une matière peu propre à être discutée dans une assemblée nombreuse, non-seulement à cause de leur nature politique, mais aussi parce qu'elles se lient à une longue série d'antécédents, à un système compliqué de rapports établis dont on ne peut les isoler sans danger.
Si cette assemblée nombreuse est en outre mai pourvue de capacités ; si elle est divisée en partis, de manière à ce que les passions y obtiennent plus d'empire que la froide raison ; si , grâce à la fréquence de son renouvellement périodique , elle est réduite à subordonner ses convictions aux caprices de la plèbe, et sujette à confondre le patriotisme ayec
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Tamour de la popularité , que pourrait-on attendre de ses délibérations sur une pareille matière?
Ce qui frappe surtout, quand on suit de près la discussion annuelle des instructions fédérales , c'est Taoïsme, l'esprit exclusivement cantonal qu'on y voit sans cesse dominer. Ceci est encore une conséquence inévitable des réformes démocratiques. Le peuple de chaque État n'est pas entré en possession de sa souveraineté pour l'amoindrir et la restreindre en faveur du corps helvétique . mais pour la développer, au contraire, et pour l'étendre. Attaché à la glèbe de son canton par des habitudes, par des intérêts, par des affections, il aspire avant tout à augmenter la somme des avantages immédiats que lui procure cette existence cantonale, et il n'envisage les relations fédérales que sous ce point de vue.
Dans les communes dont se compose un État, l'esprit municipal, l'attachement exclusif aux intérêts de la localité, se développent en proportion de la part qu'obtient le peuple dans l'administration de ces intérêts, n en est absolument de même à l'égard des États dont se compose une confédération. Plus les extrémités du corps politique sont douées d'organes vivaces , plus la vie reflue du centre vers ces extrémités.
La démocratie , en appelant les gouvernements à satisfaire une foule de besoins auparavant muets ou inconnus, et en faisant concourir une masse de vo-
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lontés individuelles à rétablissement des institutions que réclament ces besoins, a beaucoup augmenté la force de développement des États aux dépens de celle qui animait le corps fédératif . Cette force est mal employée, mal dirigée ; mais enfin c'est un surcroît de force qui attire un surcroît de vie cantonale. H y a dans les membres une fièvre locale, une sorte de névralgie qui alanguit l'estomac et affaiblit la tête.
Ceci n'est point en contradiction avec ce que j'ai dit plus haut sur la tendance des réformes démocratiques à augmenter l'isolement politique de la Suisse, et à resserrer, par conséquent, le lien fédéral. Cet isolement est un fait extérieur dont l'action, entièrement indépendante des relations intérieures des Etats entre eux, ne se manifeste guère que dans les rapports de la Suisse avec les puissances étrangères. Qu'une collision ait lieu avec quelque monarchie voisine, l'isolement politique se fera sentir, au premier moment, avec plus ou moins d'énergie; mais, le danger passé, la vie reprendra son cours ordinaire, qui la porte vers les extrémités.
La publicité introduite dans les délibérations des gouvernements cantonaux achève de rendre vicieux et intolérable le système actuel des instructions, en dévoilant aux ennemis de la Suisse les divisions qui la rongent, les plaies qui la dévorent , et toutes ces irrésolutions de la faiblesse, tous ces calculs de Tégoïsme qui se mêlent inévitablement aux manifesta-
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tiens les plus énergiques du patriotisme et de l'esprit fédéral.
S'agit-il de conflits intérieurs? les cantons intéressés peuvent suivre jour par jour les progrès de l'opinion qui leur est favorable et de celle qui leur est contraire, étudier les mobiles qui font agir les divers partis , prévoir ainsi longtemps d avancé le résultat définitif, et se préparer à éluder ou à braver la décision qu'ils ont lieu de craindre.
S'agit-il d'affaires extérieures? alors, c'est une négociation délicate, épineuse, qui se trouve à la merci de toutes les indiscrétions et de toutes les imprudences que peuvent commettre seize assemblées populaires, composées presque entièrement d'bommes auxquels les premières notions du droit international et des convenances diplomatiques sont absolument étrangères, ilors, aussi, la pensée intime du pays, ses motifs secrets comme ses motifs avoués , ses espérances et ses craintes, l'état réel de ses forces et de ses moyens pécuniaires, la décision qu'il prendra et le chiffre de la majorité qui appuiera celte décision, tout cela est livré à une publicité prématurée, dont l'étranger sait d'autant mieux tirer parti qu'il se garde bien de l'imiter.
Quelle infériorité n'en résulte-t-il pas pour la Suisse, engagée dans une lutte pareille; pour la Suisse qui ne sait rien, qui n'a point d'agents diplo^
matiques à Tétranger (2) , presque point de police dans son intérieur?
Le système des instructions avec une publicité complète, c'est la négation de l'existence de la Suisse comme société distincte, comme nation souveraine. Par là est enlevée à la Diète la liberté d'action qui seule en ferait un gouvernement réel, la possibilité de vouloir par elle-même , de choisir ses pas , de se diriger vers un but , de se défendre et d'attaquer, d'observer et d'agir.
Énervée par sa mauvaise composition, par des instructions divergentes et mal conçues , par une importune publicité qui épuise d'avance tout l'intérêt des affaires, par le sentiment qu'elle a elle-même de son impuissance, la Diète ressemble à ces vieillards dont les facultés affaiblies et le corps usé suffisent tout juste à les maintenir au nombre des êtres vivants. Us parlent et agissent encore; ils fout des transactions, énoncent des idées, manifestent des sentiments comme jadis; mais tout cela ne leur appartient pas ; c'est une vie d'emprunt. Une jeune fa-
(2) La Suisse a deux Chargés d'affaires, Tun k Vienne, l'autre à Paris ; mais ces agents du troisième ordre, quelles <fue soient leur capacité et leurs bonnes intentions, sont mal placés soit pour obtenir des informations, soit pour agir. En fait, toutes les affaires împorUntes se traitent entre le Directoire et les légations étrangères, ou par des mis* sions spéciales.
mille, pleine de vigueur et d'activité, s'est emparée de leurs affaires, dirige toute leur conduite, surveille toutesieurs actions , contrôle toutes leurs paroles. Ils ont encore l'air de vivre , mais ils ne font plus que végéter ; ils ne sont en réalité que l'ombre d'euxmêmes. Si parfois leur âme semble se réveiller , si un éclair de raison ou un élan de vigueur rappelle de temps en temps ce qu'ils étaient dans la force de l'âge, une prostration plus complète de leurs forces physiques et de leurs facultés intellectuelles succède bientôt d ce réveil passager , que leur organisation appauvrie et débilitée ne saurait supporter longtemps sans se dissoudre et périr.
ATTRIBUTIONS DE LA DIÈTE. — VUE GÉNÉRALE DU SUJET
Toute confédération est nécessairement le théâtre d une lutte continuelle entre deux forces qui agissent en sens contraires, et cette lutte ne peut cesser que par le triomphe complet d'une de ces forces.
Il y a là en effet, d'un côté, la personne morale formée par l'association des États; de l'autre, ces États eux-mêmes, qui constituent autant de personnes morales distinctes- Or, ces divers êtres collectifs, dont chacun est doué d'un système plus ou moins complet d'organes constitutionnels s'appliquant à une sphère d'activité plus ou moins étendue, ont, par ce fait seul, une tendance à se développer, à étendre leur sphère d'activité , à compléter de plus en plus leurs organes constitutionnels.
C'est une conséquence de la vie qui leur est propre. Tant que cette vie ne sera pas éteinte , elle se manifestera par les tendances dont je viens de parler. Mais ces tendances ne peuvent agir sans se heurter ; la confédération ne peut accroître sa sphère d'activité sans empiéter sur celle des États confédérés, ni ceux-ci étendre la leur sans diminuer celle du gouvernement fédéral.
Cette lutte incessante et inévitable entre la force
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qui associe et la force qui désunit, c'est-à-dire entre la vie du corps fédéral et celle des membres qui le composent, peut se terminer par la dissolution complète du lien fédéral, ou par labsorption complète de la souveraineté des États dans celle du corps fédéral; en d'autres termes, par la mort politique de la confédération ou par celle des États. Ce fut par dissociation que périrent la Ligue anséatique et tant d'autres confédérations que le moyen âge avait vues naître ; tandis que celle des provinces-unies des Pays- Bas prit fin par le triomphe du principe d'association.
J ai montré plus haut quelles étaient les causes diverses qui, en déterminant l'isolement plus ou moins complet du groupe d'États dont se compose une confédération, tendaient soit à y maintenir l'équilibre entre les deux forces contraires , soit à le rompre en faveur de l'une ou de l'autre.
Ces causes ont eu, dans leur action sur la Suisse, quelque chose de providentiel ; car la dissolution, si souvent imminente, du corps helvétique, a toujours été arrêtée par quelque circonstance qui augmentait l'isolement deà États et redonnait du ton à la vie fé* dérale. C'est ainsi que, récemment encore, tandis que les réformes démocratiques agissaient dans le sens de la dissociation, en imprimant une énergie nouvelle au développement de la souveraineté cantonale, elles augmentaient d'un autre côté l'isolement politique
des Étals , et tendaient par conséquent à resserrer Falliance.
Malheureusement, ainsi que je l'ai fait Toir, les organes qui représentent cette alliance ne sont pas constitués de manière à tirer de cet isolement le surcroit de force qui devrait en résulter pour eux ; en sorte que les élans passagers de vie collective que cette cause produit par intervalles ne suffisent point à neutraliser l'action continue des causes dissolvantes.
Il peut sembler étrange , au premier coup d'œil, que le lieu ferlerai se resserre et se relâche ainsi alternativement, auj-^urd'hui que sa forme est consacrée dans une constiiuticn écrite qui détermine d'une manière invrriable les attributions respectives du gouvernement central et des gouvernements cantonaux. Mais, s'il est vrai que la portée des lois dépend des rapports réels qui s'établissent entre les élément» sociaux qu'elles doivent régir, celles qui sont de nature, comme un pacte fédéral , à n'obtenir sur ces rapports qu'une action secondaire et insuffisante, doivent tomber facilement à l'état de pures formes, dont l'application n'a rien de fixe, et dont l'efficacité varie d'une époque à une autre de manière à déjouer toutes les prévisions.
J'ai déjà montré comment le pacte de 1815, sans que la lettre en ait subi aucun changement, s'est trouvé modifié, dans sa portée réelle, par l'effet d'in-
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stitutions cantonales qui ont exercé une influence décisive sur la composition de la Diète et sur les instructions qu'elle reçoit des États.
Des modifications tout aussi réelles ont été intro* duitfô dans les pouvoirs de ce corps, bien qu'en droit il n ait perdu aucune des attributions que le pacte fédéral lui conférait.
Le pouvoir d'un corps constitué peut se mesurer de deux manières : par le nombre des objets auxquels il s'applique, et par l'étendue de son action relative^ ment à chacun de ces objets.
Sous le premier point de vue, le pouvoir du gouvernement fédéral est fort restreint ; il ne comprend guère que quatre objets , savoir : 1^ les relations de la Suisse avec l'étranger ; 2<* la sûreté du pays en cas d'attaque extérieure ou de troubles intérieurs; 3^ les relations des Etats entre eux , en tant qu'elles sont réglées par le pacte et soumises à la garantie fédérale; V les finances de la confédération (1).
De tous les départements dans lesquels se distri-
(1) A ia Térité, Tarticle t«' du pacte porte que les vingt-deux cantons se réunissent en confédération pour la conservation de tordre et de la tranquillité dans V intérieur; ce qui impliquerait une action trèsétendue sur des rapports qui sont réglés exclusivement par les législations cantonales. Mais, dans une confédération d'États souverains, il est de principe fondamental que les attributions non eipi;e5sément conférées au gouvernement fédéral restent dans la sphère des souverainetés cantonales. Ainsi, la Diète n'a d'autres pouvoirs que ceux qu'on trouve expressément indiqués dans les art. 3» 4, 8, 9 et 11 du Pacte. II. 15
bue Taction d'un gouvernement, il n y en a donc que quatre qui soient compris dans la sphère d'activité de la Diète : le département des relations extérieures, le département de la guerre, le département des finances et le département de l'intérieur ; encore ce dernier n'y est-il compris que partiellement , et de telle sorte que tout ce qui n'est pas expressément attribué au gouvernement fédéral reste compris dans la sphère d'activité des gouvernements cantonaux (2).
Ainsi, la justice, les cultes, l'instruction publique, le commerce, les travaux publics, les postes, les diverses branches de la police, l'application des lois et des constitutions cantonales, et d'autres objets compris dans le département de l'intérieur, sont entièrement soustraits à l'action du gouvernement fédéral.
Cette étendue des attributions de la Diète étant purement formelle, c'est-à-dire résultant d'une énumération expresse contenue dans le pacte, ne peut subir aucune modification tant que la forme ellemême, c'est-à-dire l'énumération , ne sera pas modifiée.
Il en est autrement de l'étendue virtuelle de ces
(S) Le principe ne se trouve nulle part explicitement énoncé : mtii il résulte, comme je viens de le dire, de la nature même de rAllianoe. La souveraii/^té des États préeiistait ; c'est en qualité d'États souferaini qu'ils se sont unis ; donc la soureraineté collective ou fédérale n'a pu
I te former que des sacrifices eiplicitement faits de cette souTenineté
/ eantonale qui taX le point de départ.
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attributions. Ici la forme n'est plus décisive ; ce sont les rapports réels qui déterminent seuls la vraie portée de cette forme , la vraie mesure du pouvoir conféré.
Pour donner une idée claire de cette portion du droit public de la Suisse, j'examinerai chaque département à part.
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ET AUX FINANCES
Je commence par les attributions en apparence les moins importantes du gouvernement fédéral, parce que les pouvoirs qui s'y rapportent déterminent en grande partie l'étendue virtuelle de son action dans les autres départements.
Un caractère commun qu'elles présentent, c'est l'exclusion de toute action directe du gouvernement fédéral sur les individus.
Cette exclusion résulte, en partie, de la nature même des attributions. Ainsi, dans le département de l'intérieur, toute la mission du gouvernement fédéral consiste à garantir les constitutions cantonales, la liberté du commerce entre les États ou dans le territoire même des États , l'existence des couvents , l'égalité constitutionnelle des citoyens , et en général les droits résultant, pour chaque État, de rapports qui sont réglés par le Pacte ou par des lois fédérales (1). Or, sur tous ces points, il ne saurait y avoir lieu à la garantie que contre les actes des gouvernements can-
(1) La liberté du commerce est garantie dans Tart. 11 da Pacte fédéral; l'existence des couvents, dans l'art 12; l'égalité constitutionneile des citoyens, dans l'art 7; les rapports iniercantonaui, dans l'art. 6 et dans le 8 5 de l'art. 8. (Voyez le Pacte fédéral dans l'appendice.)
tonaux , et ce n'est qu'à des actes de cette nature qu'elle s'applique, dans l'esprit du Pacte. C'est donc sur les gouvernements seuls que peut s'exercer l'action du gouvernement fédéral.
De même, dans le département des finances , les contingents d'argent sont fournis par les Etats et ne peuvent être demandés qu'à leurs gouvernements (2).
Mais ce qui rend l'exclusion générale , ce qui fait qu'elle s'applique aux objets même dans lesquels une action directe sur les individus serait admissible en théorie , c'est l'absence complète de tout organisme, disons mieux, l'impossibilité d'établir aucun organisme propre à une telle action , impossibilité qui résulte soit de la lettre, soit de l'esprit du pacte (3).
Ainsi , on concevrait fort bien que le gouvernement fédéral fit percevoir par ses propres agents les droits d'entrée qu'il lui est permis de lever à la frontière ; on concevrait aussi , à la rigueur, que ce gouvernement fit peser une espèce de responsabilité indivi-
(3) Pacte fédéral, art. 3, g 1«': £ei contingents d'argent eeront payés par les cantons, etc.
(3) De la lettre, puisque le pacte ne mentioDDe eipressément que les rapports du gouTemement fédéral avec les cantons ou avec les gouvernements cantonaux, et réduit la compétence du premier, en matière de lois organiques, à ce qui est strictement indispensable pour remplir ses attributions expresses. D Vesprit, parce que le pacte est une alliance entre des États souTcrains, non une constitution émanée du peuple ou faite pour régir le peupl
duelle, exerçât par conséquent nne action directe sur les auteurs d'atteintes portées à la liberté du commerce intérieur ou à des lois constitutionnelles garanties ; mais le gouvernement fédéral n'a point d'agents directs ni pour l'un ni pour l'autre cas, et il ne pourrait en établir sans empiéter sur les droits compris dans la souveraineté des États (4).
La Diète serait d'ailleurs arrêtée, dans l'établissement de cet organisme administratif, par le défaut de moyens financiers. Ses revenus sont limités par le pacte même de deux manières : dans la perception et dans l'application. Dans la perception , car la Diète ne peut établir qu'un seul impôt , le droit d'entrée dont je viens de parler, et ce droit, nécessairement très-modique , ne frappe qu'une espèce déterminée de marchandises ; dans l'application , car la totalité de ce revenu doit être appliquée aux dépenses militaires (5),
(4) A regard du prenier eu, le paete dispoie expreefëment (irt 8, g 6). A l'égard du second, n'attribuant aacun pouvoir Judiciaire au gouTernement fédéral sur les individus, il exclut par cela même tout exercice d'un tel pouvoir. Les tribunaux militaires, qui jugent les délits des militaires en activité de service fédéral, ne sont pas une exception à ce principe, car ils font partie de l'organisation des troupes fédérales que la Diète est expressément appelée à régler par l'art. 8.
(5) Art. 3 du Pacte fédéral : « Pour servir aux dépenses de la guerre,
» il sera de plus formé une caisse militaire Cette caisse doit être
» exclusivement employée au payement des frais de guerre.
» Pour former cette caisse, 11 sera établi un droit d'entrée sur lei
B marchandises qui ne sont pas des objets de première nécessité. »
Quant aux sommes que les cantons doivent fournir sous le nom de contingents d'argent , elles sont fixées tous les vingt ans, proportionnellement à la population et à la richesse de chaque État , en vue seulement des besoins ordinaires qui résultent de Tordre de choses établi.
Cette exiguïté des ressources pécuniaires du gouvernement fédéral est d'accord sans doute avec le peu de développement de cet organe, qui mérite à peine le nom de gouvernement. Il faut, en effet, un examen attentif pour découvrir dans la constitution fédérale trois pouvoirs distincts, pour discerner parmi les actes du gouvernement fédéral ceux qui correspondent aux trois espèces de fonctions dans lesquelles ordinairement l'exercice du pouvoir social se décompose.
Si la confédération est peu gouvernée, elle l'est à bon marché ; l'œuvre ne coûte guère plus qu'elle ne vaut. L'obtiendraiton meilleure et plus finie en la payant davantage? c'est une question que je n'es^ sayerai pas de décider. Ce qu'il y a de certain, c'est que toute modification de cet organisme qui tendrait à le rendre plus complet nécessiterait, de prime abord, une augmentation de revenus, et que dès lors toute réforme du pacte se compliquera inévitable^ ment d'une question financière.
Maintenant, si l'on compare la position du gouvernement fédéral avec celle des gouvernements can-
tonaux, quant aux attributions dont il s'agit dans ce chapitre . il est impossible de n'être pas frappé du contraste.
Pour le premier, impossibilité absolue d'un développement progressif, soit à cause des limites précises posées par le pacte , soit à cause de l'absence d'organes spéciaux qui puissent être les agents et l'expression permanente d'un tel progrès; pour les autres , développement continu , activé par l'intervention du peuple dans les affaires et par les progrès matériels de la société.
Tandis que la confédération demeure ime société d'États dont le gouvernement n'a d'action directe que sur les gouvernements de ces États, ceux-ci ont subi des révolutions qui , en subordonnant les gouvernants aux gouvernés, ont mis la direction des volontés cantonales entre les mains du peuple; de sorte que la volonté de chacun des États confédérés n'est plus que la somme combinée d'une foule de volontés individuelles qui ne se considèrent point comme immédiatement liées par le pacte , et sur lesquelles le gouvernement fédéral ne peut exercer aucune action directe.
Tandis que la confédération ne profite que lentement , et d'une manière à peine sensible , des progrès matériels de la société suisse (6), les gouverne-
(6) L'échelle des contingents d'argent et d'hommes est fixée dins
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ments cantonaux ont le champ libre pour multiplier et accroître leurs ressources matérielles, soit en établissant de nouveaux impôts, soit en augmentant la productivité de ceux qui sont établis.
Enfin , tandis que le pouvoir de la Diète repose, en droit , sur des dispositions constitutionnelles réduites par le défaut d'organes à l'état de pures théories, en fait , sur des ressources matérielles qui ne sont presque pas susceptibles d'accroissement , on peut affirmer que chaque année ajoute quelque chose à la force interne des cantons, par conséquent à leur indépendance, aux besoins qu'ils éprouvent et aux moyens qu'ils ont d'exercer leur souveraineté pleine et entière en l'affranchissant de tout contrôle extérieur.
Une preuve sans réplique à l'appui de ce qui vient d'être dit , c'est que presque tous les conclusa et les concordats relatifs aux rapports intérieurs de la confédération datent de la période qui a précédé 1830 (7). Dans ce nombre figure, comme monument
le double rapport de la population et de la richesse de chaque canton; mais elle ne peut être révisée et modifiée que tous les vingt ans (art. 3 du pacte fédéral). Quant aux droits d'entrée, ils sont minimes, et leur produit a d'ailleurs, comme on vient de le voir, une destination toute spéciale.
(7) On appelle eonclusum un décret de la Diète qui règle des rapports intérieurs ou impose des obligations aux États, et qui n'est pas le simple développement réglementaire d'un autre décret. On nomme
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remarquable de Tapplication qui a pu être faite des pouvoirs attribués au gouvernement fédéral, cette magnifique entreprise de la canalisation de la Linth, commencée sous le régime de la médiation , pour* suivie sous celui de la restauration , et terminée en 1824 (8).
Depuis les révolutions de 1830, les propositions d*arrétés ou de concordats sur des objets de la même nature (9) n'ont pas manqué ; mais toutes ont échoué contre l'écueil du cantonâlisme , contre cette tendance des États vers un développement exclusivement cantonal, décuplée par l'influence des institutions démocratiques (10).
eoneordati les conventioni conclues entre les cantons dans les limites de lear souveraineté.
Les eonelusa d'une nature politique ont abondé depuis 1830, mais ceux-là ne sont pas une preuve du développement de la souveraineté fé* dérale, pas plus que les convulsions d*un malade ne sont un indice de rigueur et de santé.
(8) Voyei la note M de l'appendice.
(9) Je rappellerai, entre autres, celte proposition faite par le canton de Vaud, en 1832, de créer une université fédérale, et ces projets, si fréquemment débattus, d'introduire la centralisation et l'uniformité dans l'administration des postes et dans les monnaies et les mesures.
(10) Voyei ci-après, dans le chapitre IX, ce qui sera dit sur les concordats.
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INTERNATIONALES
La compétence du gouvernement fédéral quant aux relations extérieures est expresse, complète, exclusive (1). Lui seul peut conclure des alliances et des traités de commerce, faire la paix ou déclarer la guerre ; lui seul aussi peut exercer les pouvoirs qui se rapportent à celui-là , nommer ou révoquer les agents diplomatiques ou consulaires de la confédération, négocier avec les puissances étrangères , recevoir ou ne pas accepter leurs agents. Cette compétence a une sanction extérieure, indépendante de la Suisse même, dans les traités qui ont fixé la position politique de la Confédération en Europe; car ces traités, ne reconnaissant comme État souverain que le corps helvétique, n'accordent l'exercice des droits internationaux et n'imposent les obligations internationales qu'à la Confédération entière (2).
(1) Pacte fédéral, art. 8, SS 3, 4, 5 et 6.
(2) C'est ce qai ressort de la teneur de tous les traités oft la Suisse a été partie contractante ; par exemple, des actes de réunion de Fancien évèché de Bàle au canton de Berne, du 23 novembre 181 tf; du district de Birseck au canton de BAIe, du 0 décembre 1815, et des communes cédées au canton de Genève par le traité de Turin du 10 mars 1810*
Les relations internationales ne peuvent exister qu'entre des États souverains, parce qu'elles appellent chacun d'eux à remplir certaines obligations dont la souveraineté seule les rend capables. I^a souveraineté , c'est la personnalité politique , sans laquelle point de capacité internationale. De même que la loi civile n'accorde la capacité et n'impose une responsabilité, à l'égard des actes de son ressort, qu'aux majeurs revêtus de la personnalité civile, de même la loi des nations ne peut reconnaître et obliger que des États doués de la personnalité politique, non des États mi-souverains ou assujettis, si ce n'est, quant à ceux-ci, dans les limites précises de leur souveraineté partielle (3).
Tous ces actes imposent aux cantons intéressés certaines obligations; mais c'est la Confédération qui est réellement engagée, par sa ratification expresse, envers les puissances contractantes. Quant aux actes où la Suisse n'a pas figuré comme partie contractante, ils ne reconnaissait de souveraineté indépendante et de personnalité internationale que dans la confédération. Telle est la déclaration du 20 novembre 1815, portant reconnaissance et garantie de la neutralité perpétuelle de la Suisse et de rinviolabilité de son territoire.
(3) Les seuls rapports internationaux où la Confédération s'effiice, sont ceux qui résultent de conventions conclues par les cantons dans les limites de la compétence que leur attribue l'art. 8 du pacte. Cependant, si de tels rapports donnent lieu k des conflits et amènent une lésion des droits absolus internationaux de l'une ou de l'autre partie, c'est la Confédération qui est lésée dans un cas , et responsable de la lésion, dans l'autre. Les droits absolus, en effet, c'est-à-dire le terri-* toire, l'indépendance, la neutralité, sont expressément centralisés dans le pacte fédéral , et les États mi-souverains ne peuvent avoir à Tégard
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D'un autre côté, quand la loi civile reconnaît la capacité civile chez un individu , elle le rend exclusivement et strictement responsable non-seulement de ses propres actes, mais encore de ceux des personnes qu'il a sous sa garde, ou sur la volonté desquelles il exerce une autorité légitime. La loi qui reconnaît un individu comme capable ne pourrait, sans une contradiction manifeste, admettre cet individu à s'affranchir des obligations qu'elle lui impose, sous le prétexte de son incapacité à les remplir. Or, celte contradiction ne saurait davantage être admise en droit international. Tout État souverain est censé capable des actes compris dans la souveraineté ; il est responsable, comme tel, de tous les actes sur lesquels sa souveraineté s'étend ou devrait s'étendre. La loi des nations peut encore moins que la loi civile admettre, de la part d'un État qui se prétend souverain, qui agit et qu'elle reconnaît comme tel, l'allégation du défaut de souveraineté.
Ainsi, la souveraineté internationale, exclusivement et positivement attribuée à la confédération helvétique soit par sa constitution même, soit par le droit public de l'Europe, suppose de la part du gouvernement fédéral le pouvoir de remplir toutes les obligations internationales, et lui impose la responsabi*
d'un état étranger que la position qui résulte de l'acte même en vertu duquel ils possèdent leur demi-souYerainetéf
lité complète de tous les actes sur lesquels la souveraineté des États peut s'étendre. Cette responsabilité a beau n'être pas exprimée dans le pacte fédéral, elle résulte si évidemment de l'attribution dont il s'agit, elle en est une conséquence tellement rigoureuse, qu'une mention explicite n'était point nécessaire pour la consacrer en principe.
Si donc la confédération se trouve soumise à quelque obligation internationale qui suppose une action quelconque de sa part sur les gouvernements cantonaux, ou même sur les individus, il faut de toute nécessité que le gouvernement fédéral puisse exercer une telle action; si sa responsabilité se trouve engagée par des actes que ces gouvernements cantonaux, en vertu de leur souveraineté intérieure, ou des individus, en vertu de la constitution et des lois qui les régissent, étaient en droit de faire, il faut que le gouvernement fédéral puisse empêcher ou réprimer de tels actes; il faut que son autorité, dans les limites oîi s'exerce la souveraineté internationale, soit supérieure à celle des gouvernements cantonaux et des législations cantonales ; il faut qu'il ait le pouvoir, en tout temps et dans tous les cas , de remplir les obligations imposées à tout État souverain envers les autres États. Sans ce pouvoir, point de responsabilité , et sans responsabilité , la souveraineté internationale n*est qu'un mensonge.
Mais de ce qu'un tel pouvoir peut et doit être coû-
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sidéré comme implicitement compris dans les attributions du gouvernement fédéral, il n'en résulte pas que ce gouvernement soit , de fait , toujours capable de l'exercer. Les bornes étroites que le pacte fédéral pose explicitement aux attributions de la Diète, en ce qui concerne l'intérieur et les finances, devaient tôt ou tard se trouver en désaccord avec ces attributions implicites, et faire naître des conflits entre la confédération et les cantons. Le régime démocratique* par le surcroît de vie cantonale qu'il produit aux dépens de la vie fédérale , et par le développement qu'il imprime à la souveraineté des Étaits, multiplie à la fois les chances de tels conflits et en rend la solution plus difficile.
Sous le régime des chartes de 1815, le gouveqiement fédéral a exercé à diverses reprises , en vertu de ses attributions implicites, une action qui empiétait évidemment sur la souveraineté des États, et qui cependant n'a rencontré aucune résistance sérieuse. Par là ont été prévenus bon nombre de ces conflits internationaux dont l'issue est si rarement favorable aux petits États (4).
(4) De cette nature étaient les eonelma dn SO août 1816, da S teptembre 1819 et da 14 juillet 18SS, sur les abus de la presse et sur la police des étrangers, ainsi que eelui du 10 juillet 1829, sur le secret à garder au sujet des négociations pendantes et des autres affaires où il serait eiigé par le Vorort. Dans ces divers cas, la répression exigée ne poutait avoir lieu eonstitationneUement» dans ehaqiit iuip qu'en wttt 4it lois caofoiMlei*
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Depuis le commencement de la période actuelle, au contraire , les conflits de ce genre . devenus fréquents, ont pris un caractère de violence et de gravité qui a compromis trop souvent le repos et l'honneur du pays.
Rien n'est plus propre à jeter du jour sur ces questions et à faire comprendre ce qui précède, que rhistoire des débats qui amenèrent en Suisse le conclusum du 11 août 1836 sur les réfugiés.
Pour que des nations souveraines puissent exister les unes auprès des autres et entretenir, dans leur intérêt commun, des rapports pacifiques, une première condition, une condition indispensable, c'est que le territoire et les institutions de l'une ne deviennent pas un moyen d'hostilité pour les ennemis de l'autre et ne servent pas d'instruments pour des actes qui menaceraientdirectemenl et intentionnellement l'existence , le bien-être, la tranquillité d'un État voisin. De là l'obligation imposée à chaque État de prévenir autant que possible, par des lois ou par des moyens administratifs, les actes de cette nature qui pourraient être commis dans l'étendue de sa domination. Cette obligation, la Suisse n'en est plus à la révoquer en doute ; elle se l'est appliquée à plusieurs reprises, tout en protestant contre les conséquences exagérées que l'on a voulu quelquefois en déduire ; elle l'a reconnue en particulier après l'expédition en Savoie du mois de février 1834 : le gouvernement fédéral dé-
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clara formellement qu'il lui incombait , comme de- Toir international , d'expulser de son territoire les étrangers qui avaient pris part à cette expédition, et ceux qui trameraient à l'avenir quelque complot de la nature de celui qui avait si sérieusement compro* mis la sécurité d'un État voisin.
Mais cet engagement de la confédération , c'était aux cantons à l'accomplir, car la compétence du gouvernement fédéral ne s'étendait point jusqu'aux mesures de police à l'égard des étrangers.
C'était donc un de ces cas où l'État fédératif pouvait avoir , dans ses rapports avec les autres États, des obligations à remplir dont l'exécution ne dépendait pas du gouvernement fédéral ; où, en un mot, la personne engagée et la personne chargée de tenir l'engagement étaient distinctes l'une de l'autre.
Le résultat de cette anomalie, sous un régime qui soumettait l'action du gouvernement aux influences démagogiques, fut tel qu'on avait pu le prévoir. Les obligations si hautement reconnues par la Suisse en 1834 ne furent pas entièrement accomplies; les étrangers qui avaient participé à l'expédition contre la Savoie continuèrent à jouir sur le territoire suisse de l'impunité dont ils avaient si indignement abusé ; d'autres y furent reçus et tolérés, quoique leur conduite fût de nature à exciter de justes réclamations de la part des puissances voisines. Ces réclamations devinrent si générales, si pressantes, elles furent ac-
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compagnées de menaces et de démonstrations si positives, qu'il fallut bien, après deux ans de lutte, y faire droit. Pour cela , deux partis se présentaient : l'un, c'était de centraliser , par un concordat entre les cantons (5) , l'action de la police à l'égard des étrangers, en l'attribuant au gouvernement fédéral. Ce moyen fut proposé par Zurich, et aurait probablement été adopté, sans les complications malheureuses qui survinrent et qui envenimèrent le débat (6). L'autre moyen , c'était de déléguer temporairement au directoire fédéral des pouvoirs administratifs dont la Diète contrôlerait et sanctionnerait l'application en cas de conflit (7).
(8) Par un concordat qui n'eût lié les États que de leur consentement. Un conclusum de la Diète ne pouvait rien statuer à cet égard qui fût obligatoire pour une minorité opposante, puisqu'il s'agissait de conférer au gouvernement fédéral un pouvoir que le pacte ne lui avait pas expressément attribué, et qui, par conséquent, était resté dans la iphire des souverainetés cantonales.
(6) Le concordat imposait aux ÉUts qui l'auraient accepté l'obligation positive d'expulser de leur territoire les étrangers qui entretiendraient des rapports ou feraient des actes de nature à compromettre la sécurité d'États étrangers, et ceux qui feraient usage de fausses pièces pour obtenir le droit do séjourner en Suisse. L'expulsion devait être opérée par le canton intéressé et à ses frais, mais avec l'aide du Directoire. Le concordat devait durer cinq ans; il fut pris ad référendum par dix-sept États, et voté par ceux de Zurich et do Luceme, sous réserve de ratification. À l'ouverture de la Diète ordinaire suivante (1837), huit ÉUts adhérèrent déGnitivement au concordat; mais, à la Diète de iS3S, il ftit abandonné et retiré du recès.
C7) D'après U eanolmmn qui fut adopté pu treiie Étata al dani»
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Ce dernier moyen était incontestablement compris dans les termes généraux de Fart. 8 du Pacte, qui n'est au fond que l'expression légale du principe : Salus patriœ suprema lex esto. Il fut proposé par les députés de Berne, alors canton directeur, et immédiatement adopté par une majorité de treize cantons et demi (8).
Cependant l'un des États de la minorité, le canton de Vaud, allant plus loin que les autres (9) , prit, le 28 septembre suivant, un arrêté par lequel il déclarait le conclusum non obligatoire pour lui , comme étant inconstitutionnel. Or , la position et l'étendue de ce canton sont telles, que sa résistance aux mesures adoptées par la Diète les eût rendues complètement illusoires, et eût placé le gouvernement fédéral dans r alternative ou de vaincre cette résistance par la force , ou de se mettre en hostilité avec la
dans la séance du 11 août 1836, c'était le Directoire qui deyait décider souverainement les cas d'exécution; la Diète n'intervenait que pour procéder à l'eiécution même. Il y avait là renversement de l'ordre constitutionnel. Cependant, cet acte n'étant qu'une mesure administrative prise en vue d'un cas spécial, et ne conférant de nouveaux pouvoirs au gouvernement fédéral que transitoirement, on ne pouvait pas y trouver un véritable caractère d'inconstitutionnalité.
(8) Dès l'année 1838, on déclara le concluium expiré, sur la proposition même du VororL
(9) Les États de Saint-Gall, de Thurgovie et de Genève allégoaient aussi l'inconstitutionnalité du conclusum; mais» tout en donnant un vote négatif» ils n'allèrent pas jusqu'à se mettre en état de rébellion ouyerte contre la majoritéi
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moitié de l'Europe (10). Heureusement la démocratie vaudoise écouta celte fois la voix de la raison, et revint sur son arrêté quelques jours après lavoir rendu.
L'affaire des frères Wahl (11), dans l'État de Bâle- Campagne, et la demande d'expulsion de Louis Bonaparte, placèrent le gouvernement fédéral dans une position à peu près semblable. 11 se trouvait en face, dans le premier cas, d'une loi cantonale; dans le second, d'un décret de naturalisation et d'un arrêté de la Diète (12) qui lui interdisaient Texamen de la question sur laquelle il devait se prononcer , ainsi que le choix des moyens d'accomplir se§ obligations internationales.
D'ailleurs, cette contradiction manifeste entre des attributions illimitées relativement aux affaires exté-
(10) Cet!e affaire avait pour origine l'expédition des Polonais en Savoie dtt mots de février 1834. Depuis lors, tous les États voisins de is Suisse, appuyés de l'Angleterre, de la Prusse et de la Russie, s'étaient unis pour demander à la confédératioif des garanties contre l'abus du droit d'asile.
(11) n s'agissait d'Israélites français auxquels le gouvernement de Bàle-Campagne avait, par un décret du 18 avril 183tf, refusé la permission d'acquérir des immeubles et de s'établir sur le territoire de ce demi-canton. Le Directoire s'était déjà tellement annulé aux yeux de l'étranger, que le président du conseil des ministres de France, M. le duc de Broglie, adressa directement sa déclaration au gouvernement de Bàle-Campagne. C'était, de la part d'un homme d'État aussi éminent, un témoignage bien cruel de défiance envers le Directoire et la Diète, un oubli bien humiliant des égards auxquels la confédération peut prétendre comme État souverain.
(12) C'est l'arrêté du 13 juillet 1819, concernant l'admission au droit de cité suisse et la manière de le prouver.
rieures et une action presque nulle sur les actes intérieurs des États , entre une responsabilité qui s'étend à tout et un pouvoir qui ne s'applique à rien, met le gouvernement fédéral dans l'impossibilité ou lui ôte le courage de prévenir les conflits internationaux, d'en écarter d'avance les incidents et les difficultés par lesquels ils se compliquent, de choisir enfin son terrain et de poser les questions. Ne se sentant point maître du début et se défiant toujours de l'issue, il ajourne son intervention aussi longtemps qu'il le peut. C'est un gouvernement cantonal, agissant ordinairement sous l'impulsion de quelque instinct populaire, qui engage le débat, qui l'envenime par dps formes acerbes, qui l'aggrave par des procédés hostiles, par un langage inconvenant, par des prétentions ridicules; puis, lorsque la question n'est plus entière, lorsque la confédération , seule responsable envers les autres États des actes de ses membres, se trouve chargée de torts réels, coupable d'atteintes à des droits incontestables ou à l'honneur d'un gouvernement étranger, alors seulement le Directoire sort de son apathie et convoque une Diète qui , composée des éléments les moins propres à garantir le succès d'une négociation politique , se voit obligée le plus souvent de pallier des torts qui ne sont pas les siens, de réparer des fautes qu'elle n'a pas commises, de terminer une affaire oh la question primitive disparaît sous les incidents dont elle s'est compliquée.
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CHAPITRE IX
POUVOIR mUTAIRE DU GOUVERNEMENT FÉDÉRAL.
Le département de la guerre est compris en entier, comme le département des relations extérieures, dans les attributions du gouvernement fédéral ; mais il Test d'une manière bien plus explicite et bien plus réelle, parce que le principe de l'attribution est accompagné d'un organisme complet propre à en assurer l'application.
Ainsi le militaire de la confédération, comprenant toutes les milices cantonales avec le matériel de guerre prescrit, est soumis à l'autorité fédérale, qui a le pouvoir suprême d'en régler l'organisation et d'en ordonner l'emploi ; de telle sorte que les règlements et les ordres émanés de gouvernements cantonaux à cet égard ne sont jamais que provisoires, ou sont considérés comme l'exercice d'un pouvoir délégué (1).
La souveraineté cantonale est donc ici entièrement subordonnée à la souveraineté fédérale. Les fonctions tant législatives qu'administratives sont expressément (2) attribuées à la Diète, en termes qui com-
(1] Pacte fédéral, art. 8, g 7. — Cette délégation est expresse et coDstitutionneUe pour les cas prévus par l'art. 4 du pacte. (2) Pacte fédéral, même article.
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prennent tout et qui ne laissent aucune chance à des conflits entre elle et les États.
C'est en yertu de ces attributions que la Diète a créé deux corps permanents dont l'action donne à ce département Tunité et la suite qui manquent essen^tiellement aux autres. Le premier de ces corps, nommé aujourd'hui le Conseil de guerre fédéral (3). se compose du président du Directoire et de quatre membres nommés par la Diète. Il est chargé d'exécuter les règlements et arrêtés relatifs au militaire, et de donner son préavis sur toutes les propositions qui s'y rapportent (4) .
Le second corps, c'est le Conseil d'administration des fonds de guerre fédéraux, composé d'un président que nomme le Directoire et de quatre membres que désignent à tour de rôle les vingt-deux cantons (5) . Ce conseil fait les fonctions d'une chambre des comptes relativement aux fonds de guerre ; il reçoit et vérifie les comptes de l'administrateur des fonds
(3) Ce corps a été institué d'abord, sous le nom de Comminion d't'f»spection militaire fédérale, par un arrêté du 9 juillet 1816, puis organisé k nouveau, sous son nom actuel, par un arrêté du 11 août 1840»
(4) Art. !«' de l'arrêté du 11 août 1840 : u La direction des aflhires » militaires flédérales est confiée à un conseil de la guerre fédéral o comme autorité executive et administrative militaire supérieure, sub- » ordonnée à la Diète fédérale et au Directoire fédéral, n Ses attributions sont celles d'un ministère, sauf en ce qui concerne les nominations aux grades et aux offices, qui sont exclusivement réservées à la Diète.
(5) Toute cette administration financière a été modifiée à quelques égards, et surtout régularisée par une loi fédérale du 13 août 1835.
de guerre fédéraux, fonctionnaire également permanent et nommé par les trois Directoires réunis (6).
Enfin le Conseil de guerre a reçu , pour Vexercice des fonctions inspectives et directives qui lui sont conférées , des agents subordonnés permanents, savoir : un quartier-maître général , un inspecteur de l'artillerie et un commissaire des guerres, tous nommés par la Diète,
Voilà donc au moins une branche d'administration qui se trouve munie d'un organisme gouvernemental à peu près complet. Je dis à peu près, car, au-dessous des corps que je viens de mentionner , on ne trouve point, en temps de paix, la série d'agents subordonnés qui serait nécessaire pour étendre raclion immédiate du gouvernement fédéral jusqu'aux moindres détails d'exécution, jusqu'aux individus qui composent la force armée de la confédération. Les officiers du cadre fédéral ne sont eux-mêmes qu'en disponibilité ; leur mise en activité n'est jamais que temporaire, et les frais qu'elle entraîne s'opposent à ce qu'il en soit autrement (7),
(6) Art. 34 et suivants de la loi du 13 août 1835. — U y avait auparavant trois administrateurs et trois caisses distinctes pour les fonds de guerre ; la caisse constitutionnelle, la caisse d'instruction et celle du fonds de réserve. Aujourd'hui l'administration est centralisée, quoique, matériellement, les fonds se trouvent déposés dans trois caisses, c'està-dire dans celle des trois Directoires, auxquels sont préposés trois cii^ siers.
(7) Dès qu'un corps de milices est en activité de service fédéral, il
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C'est donc par rintermédiaire des gouvernements cantonaux que les autorités supérieures militaires pourvoient ordinairement aux détails d'exécution qui dépendent d'elles. Ce mode constitue la règle.
n en est de même quant à la juridiction militaire. La confédération a , pour l'exercice de ce pouvoir, son organisation judiciaire, son code pénal, son code de procédure ; mais tout cela ne reçoit d'application que dans le cas de mise en activité de l'armée fédérale. Tant que la milice est en service cantonal, elle reste soumise aux tribunaux militaires et aux lois de son canton.
Il en résulte que cette branche d'administration coûte peu à la Suisse, et parait montée sur un pied fort économique ; mais c'est là une pure illusion, car si le militaire coûte peu à la confédération, il coûte beaucoup aux États, et si l'organisation militaire n'a pu être centralisée en Suisse plus qu'elle ne l'est, c'est que les finances ne le sont pas , c'est que les ressources pécuniaires du gouvernement fédéral sont renfermées , par les dispositions du pacte, dans des limites étroites que les cantons, jaloux de leur souveraineté, ne reculeront jamais (8).
est à la solde de la confédération ; il en est de même des ofHciers fédéraux aussitôt qu'ils sont requis pour un senrice quelconque. On conçoit avec quelle résenre le gouvernement fédéral doit disposer, en temps de paix, d*un fonds si restreint, dont aucune ressource ne réparerait l'épuisement si la guerre survenait.
(8) Tout sacriGce nouveau de ce genre imposé aux États, toute bran-
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Ici donc nous retrouvons ce contraste , que j'ai déjà signalé, entre un pouvoir dont Texpression semble tout à fait générale , et des moyens d'action qui en resserrent l'exercice dans une sphère bornée. Le gouvernement fédéral est paralysé dans l'administration militaire par le défaut de centralisation des finances, comme il l'est dans le département des relations extérieures par le défaut de centralisation du déparlement de l'intérieur. Sans doute la sphère d'activité qui lui est laissée dans le premier cas est bien moins étroite que dans le second, et surtout elle est douée d'une certaine élasticité qui lui permet de s'étendre en proportion des exigences éventuelles que les événements peuvent faire naître (9). Cependant le besoin d'une centralisation militaire plus complète s'est fait sentir en mainte occasion.
Il y a, dans le pacte fédéral même, une disposition
che de revenu nouvelle créée au profit du gouvernement fédéral, serait une dérogation au pacte et ne pourrait dés lors acquérir force de loi que par le consentement unanime de tous les États. L'article de la cou* stitution fédérale des États-Unis qui donne au congrès le pouvoir d'établir et de faire percevoir des taxes, droits, impôts et excises (section VIII, art. 1*0} explique et résume toutes les différences que présentent, dans leur organisation et dans leurs résultats, les deux confé^ dérations. De notre temps, plus que jamais, les finances sont le pouvoir.
(9) Cette élasticité résulte de ce que les fonds de guerre, accumulés en temps de paix, peuvent donner vie, dans telle circonstance particulière, à l'organisme, d'aiUeurs très-développé, dont j'ai indiqué lef traits principaui.
AILIANGE FÉDÉRALE. S51
qui a été consacrée en vue de ce défaut de centralisation, et qui en est à la fois le signe et la conséquence : je veux parler de celle qui autorise tout canton dans lequel éclatent des troubles, ou dont le territoire est menacé par un ennemi extérieur, à requérir, en premier lieu, l'assistance fédérale des cantons voisins (10).
Cette prestation mutuelle de secours entre les cantons est un reste de Tancienne alliance, telle qu'elle a pu être avant qu'il existât aucun gouvernement fédéral permanent. C'était alors à chacun de ses coétats que TÉtat menacé devait s'adresser en cas de danger. Seulement, l'obligation de prêter l'assistance requise n'était pas toujours strictement imposée à tous les confédérés.
Aujourd'hui qu'il existe, pour le maintien de la sûreté extérieure et intérieure, un gouvernement central permanent , cette assistance mutuelle aurait pu être remplacée dans tous les cas, et avec profit, par une action immédiate de ce gouvernement, s'il avait eu dans chaque État des agents à lui, chargés de prendre au besoin des mesures provisoires, et de mettre à cet effet en activité de service fédéral les milices de leur ressort.
On en peut dire autant, à plus forte raison, de la surveillance fédérale que les gouvernements canto-
(10) Pacte fédéral, art. 4, §§ l*'^ et 4. — Les cantons requis sont obligés de prêter le secours qui leur est demandé.
naux sont appelés parfois à exercer, par une délégation expresse du 'gouvernement fédéral , sur VÉtat dans lequel des troubles sont imminents.
Il résulte de l'état actuel des choses que, pour les mesures d'exécution, pour les hostilités proprement dites , comme pour les actes qui peuvent compromettre la Suisse envers l'étranger, c'est aux gouvernements des États qu'appartient régulièrement le début ; ce sont eux qui entament les affaires ; cellesci n'arrivent au gouvernement fédéral que sous la forme et avec les incidents qu'elles ont pu recevoir de l'intervention cantonale. Or, les gouvernements cantonaux ne sont responsables ni envers leurs confédérés, ni envers la Diète, des fautes que l'égoïsme, l'esprit de parti, l'incapacité ou la négligence peuvent leur faire commettre. C'est au peuple seul de leur canton qu'ils ont à rendre compte des décisions qu'ils auront prises et de la manière dont elles auront été mises à exécution. Ainsi, le corps responsable n'est pas celui qui agit le premier ; le pouvoir et la responsabilité sont séparés l'un de l'autre au moment où leur réunion serait le plus nécessaire.
Cet inconvénient, s'il a pu rester inaperçu pendant la période précédente, devait tôt ou tard se faire sentir sous le régime de la démocratie. L'affaire encore pendante des couvents argoviens en a déjà offert un exemple frappant.
Ce fut pendant l'occupation du territoire d'Argovie
par les troupes bernoises que le Grand Conseil de ce canton prononça la suppression des couvents, puis donna aussitôt à ce décret un commencement d'exécution qui lui imprimait le caractère d'un fait accompli. Les bataillons de Berne, après avoir réprimé la rébellion, restèrent près d'un mois spectateurs passifs des suites de ce conflit, dans lequel le gouvernement cantonal de Berne n'avait , comme tel , aucune mission pour intervenir.
Au bout de ce temps , Berne-Directoire convoqua la Diète; mais il n'avait point à lui rendre compte des actes de Berne-Canton, et la députation bernoise ne s'y présenta que pour soutenir l'opinion extrême qui avait dicté la conduite de son gouvernement.
C'était l'opinion du peuple et du Grand Conseil de Berne qui avait imposé au Conseil exécutif la marr che qu'il avait suivie; dès lors, qu'importait à celuici l'opinion de la Suisse? En intervenant, au contraire, dès le principe, comme gouvernement fédéral, il aurait assumé une responsabilité, sous l'influence de laquelle ses actes eussent peut-être été fort différents (11).
(11) Ces faits engagèrent le canton de Zurich à présenter une propo* sitioD tendant à faire interpréter l'art. 4 du pacte dans ce sens, que le Directoire ne serait plus libre de choisir à son gré le moment d'intervenir. Cette proposition, discutée dans la session de 1841, ne put réunir qu'une faible minorité, car nul ne songeait à en apprécier la valeur intrinsèque. Le débat ne s'établit qu'entre le parti conservateur d'où elle émanait, et les tendances démocratiques de Berne.
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Au reste, si Ton songe que la force armée de la confédération se compose exclusivement de milices, dans la vie desquelles la subordination militaire et le rôle passif du soldat ne sont qu'une phase exceptionnelle et temporaire , on comprendra facilement que r influence du régime démocratique doit se manifester même dans les cas où le gouvernement fédéral agit de son chef, même dans ceux oîi il jouit de la plénitude de son pouvoir.
Des hommes imbus du principe de la souveraineté populaire, et remués journellement par des passions politiques, ne sortent pas tout à coup de la sphère où ce principe et ces passions leur assignent une place et un rôle actif, pour devenir les instruments dociles et muets d'une autorité dont ils sont accoutumés à critiquer tous les actes ; ils ne se dépouillent point, en revêtant T uniforme, de leurs habitudes et de leurs opinions , de leurs sympathies et de leurs antipathies. Donc la milice est divisée en partis, comme le peuple, et les troubles intérieurs qui rendent son service nécessaire étant ordinairement le résultat de luttes politiques entre les partis qui divisent la Suisse, il est difficile que Tintervention armée, quand le gouvernement fédéral se voit obligé d'y recourir, s'opère toujours avec l'impartialité désirable.
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CHAPITRE X
FORMES d'exercice DES FONCTIONS DE LA DIÈTE.
A Texception des formalités qui accompagnent rouverture de la session , jusqu'au moment où la Diète est définitivement installée dans le lieu ordinaire de ses séances (1), la manière dont elle remplit ses fonctions diffère peu en apparence de ce qui se passe dans toute autre assemblée délibérante. La différence la plus réelle gît dans le système des instruc-
(1) La veille du jour de Touverture, les lettres de créance des députations sont remises au président. Au jour fiié pour Touverture, les députations des cantons se rendent dans le temple de leur confession et assistent au serrice divin, dans les places qui leur ont été réservées. A Fissue du service divin, les députations se réunissent dans la demeure du président de la Diète, d'où elles se rendent en cortège dans l'église disposée pour la cérémonie. La marche est ouverte par le chef-huissier de la Diète, revêtu des couleurs de la confédération. Chaque députation est suivie immédiatement par son propre huissier, revêtu des couleurs du canton. Les autorités militaires fédérales se joignent au cortège. Lorsque les députations des cantons ont pris place dans l'église, le président annonce que la Diète est assemblée et déclare la session ouverte. Sur la proposition du président, la Diète, ainsi constituée, prête le serment fédéral, suivant la formule observée depuis 1815. De l'église, la Diète se rend ensuite dans la salle ordinaire de ses séances, où, avant tout, les lettres de créance sont lues et vériGées; puis le Directoire fédéral communique le compte rendu de son administration, et l'on entame la délibération sur les objets dont la Diète est appelée à s'occuper. Lorsqu'une diète extraordinaire s'assemble, c'est dans la salle des séances que les députations se réunissent^ et qu'a lieu la prestation de serment, sans autres formalités. (Art. !•' à 7 du règlement du 14 juillet 183tf.}
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tions dont j'ai déjà parlé , et cette différence affecte moins les formes que les résultats des délibérations.
Je n'entrerai donc ici dans aucuns détails sur les dispositions du règlement nouveau qui depuis huit ans régit ces formes intérieures; mais un arrêté, adopté deux ans auparavant, avait introduit dans l'exercice des fonctions de la Diète un changement d'une toute autre portée, fruit amer de la démocratie, sur lequel je dois m'arréter quelques instants.
On a vu quels inconvénients graves sont attachés à la discussion publique des instructions dans les Grands Conseils cantonaux. Pour les théoriciens de la démocratie, ce n'était pas assez de cette publicité fractionnée ; il leur fallait la publicité dans le corps même où les affaires se décident. Le principe en fut consacré par un arrêté de la Diète dès le 22 septembre 1833, malgré la résistance de plusieurs États qui ne devinaient que trop bien l'esprit et la portée de cette innovation (2). Le règlement d'application qui
(2) L'arrêté, discuté pendant la Diète ordinaire de 1833, ne réuoit pas d'abord la majorité des cantons et n'acquit force de loi que le 22 décembre suivant. Il est conçu en deux articles : a Art. !•'. Les séiDces » de l'autorité fédérale suprême seront publiques. — Art. 2. Le DireC' » toire fédéral est invité à transmettre promptement, ad itutruindumt » aux Cantons, des propositions tendant, d'un côté, à l'application la • plus complète que possible du principe exprimé dans l'art, i", et, » d'un autre côté, à arrêter et régler aussi la convenance des séances à » tenir à buis dos. » — Cette idée d'une exception réglée d'avance n'eut aucun succès.
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fut adopté rannée suivante n'était certes pas propre à lever les scrupules de la minorité opposante ; car, outre qu'il ne prévoit aucun cas d'exception , il appelle la simple majorité des députations présentes à statuer, dans tous les cas, sur la demande du huis clos faite par un État (3).
Comme moyen d'assurer la responsabilité des députations envers leurs gouvernements respectifs, cette publicité serait absolument inutile ; car le protocole officiel, rédigé par y un des membres de lu chancellerie fédérale (4), contient en détail non-seulement les moindres votes donnés par chaque députation, mais encore les motifs allégués à l'appui de ces votes; et c'est ce protocole, ou rtchy imprimé après la clôture de la Diète , puis envoyé à tous les États , qui sert de base à l'appréciation que font les gouvernements cantonaux de la conduite de leurs députés.
Cette publicité fait-elle peser sur les membres de
(3) Règlement du 8 juillet 1834, art. 3 : « Si le président de la Diète, « le Directoire fédéral ou la députation d'un canton proposent que la » délibération ait lieu à huis clos, les rédacteurs, ainsi que les personnes » composant l'auditoire, devront se retirer provisoirement, ensuite de » Tordre qui en sera donné par le président. Alors la question de savoir » si la délibération doit avoir lieu publiquement ou à huis clos sera dé- » battue et décidée^ et il sera statué ultérieurement selon l'arrêté qui » aura été pris. La majorité absolue des députations cantonales qui se- » ront présentes est nécessaire pour la validité d'une semblable déci- » sion. » — Puisqu'il faut la majorité pour prononcer le huis clos, la majorité simple suffit toujours pour le repousser.
(4) Règlement du 14 juillet 1835, art. 22 à 25.
II
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la Diète une responsabilité morale envers la confédération, envers le public suisse ? Erreur complète. Chacun des membres de la Diète, lié par les instructions positives qu'il a reçues de son État et dont Tint^prétation se trouve pour lui uniquement dans les délibérations dont elles ont été l'objet, ou dans l'esprit et les tendances à lui connues de la majorité qui l'a élu, ne voit dans la publicité qu'un moyen de contrôle plus efficace pour ses propres commettants, et n'en devient que plus âpre et plus exclusif dans ses tendances toutes cantonales.
C'est évidemment ce dernier résultat que la démocratie a voulu obtenir ; elle a voulu assurer par là une garantie aux souverainetés cantonales , non h l'esprit fédéral ni aux intérêts conununs de la Suisse. n fallait que les moindres paroles des députés fussent soumises au contrôle de l'opinion populaire de leurs cantons, afin que des raisons de convenance générale et des considérations de haute politique ne pussent jamais prévaloir sur les principes et sur les intérêts à la défense desquels la popularité cantonale de chaque député serait invariablement attachée.
Ce but a été parfaitement atteint , et rassemblée suprême de la confédération est devenue l'arène où les partis, au lieu de transiger et de s'unir dans l'intérêt de la patrie commime, se livrent un dernier et solennel combat»
C'est la publicité qui produit dans la Diète ces discours d'apparat, ces déclarations de principes que le sténographe est chargé de faire parvenir à leur adresse, ces disputes oîi laigreur Ta quelquefois jusqu'à rinjure, enfin ces discussions interminables auxquelles donnent lieu périodiquement certaines questions ; tandis que les objets les plus essentiels sont quelquefois traités avec légèreté par une assemblée que le sentiment de son impuissance à rien terminer a frappée de découragement, et dont lattention et rénergie se sont usées dans ces lutte inutiles.
Je n'ai pas besoin d'insister sur les inconvénients qui résultent de la publicité , lorsqu'elle est appliquée à des négociations diplomatiques, à la tractation d'affaires délicates ou compliquées, à l'examen de questions politiques ou administratives dont les éléments ne devraient être connus que des membres de la Diète, ou dont la solution ne peut être assurée que par le secret.
La Diète n'est que par exception un corps législatif qui se contente de poser des règles générales. Son action est essentiellement administrative ; elle gouverne , dirige , inspecte , prend des mesures d'exécution.
Si la question qui fait le sujet de ce chapitre devait être soumise à un jury de publicistes étrangers parfaitement neutre et impartial , je me bornerais, pour éclairer son opinion , à lui soumettre une des
circulaires instructionnelles où sont énumérés les objets dont la Diète doit s'occuper pendant les sessions ordinaires. J'ose affirmer que cette donnée suffirait amplement, et que le jury, après en avoir pris connaissance, n'hésiterait plus à condamner sans réserve une telle application de la publicité (5).
W Vojei la note N de Tappeudlce.
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DU DIRECTOIRE FÉDÉRAL
Lorsque Zurich fit, en 1351 , son premier traité d'alliance avec les cantons de Luceme, de Schwitz, d'Uri et d'Unterwald, on lui assigna, par courtoisie et en considération de son importance, le premier rang dans la confédération. Cette place, que Zurich conserva depuis lors sans interruption, lui valut les honneurs de la présidence dans les Diètes , puis la garde des archives fédérales, puis enfin les fonctions de canton directeur (Vorort).
En cette dernière qualité, TÉtat de Zurich convoquait les Diètes générales et servait d'organe à la Suisse dans les relations extérieures ; mais toute cette partie de l'ancien droit public helvétique était purement coutumière. L'existence d'un directoire fédéral n'était consacrée, reconnue, ni même supposée expressément par aucun des actes d'alliance qui servaient de lien entre les divers membres de la confédération.
Cependant l'autorité morale de l'ancien Vorort ayant été fortement ébranlée, d'un côté, par les divisions nées du schisme religieux, de l'autre, par la supériorité matérielle de Berne , on ne pouvait guère songer, lorsqu'il fallut en 1802 reconstituer la con-
fédération sur de nouvelles bases en harmonie avec les faits, à replacer l'État de Zurich dans la position qu'il avait occupée jusqu'à la fin du siècle dernier, car on aurait ainsi expressément reconnu et consacré une prééminence qui avait depuis longtemps cessé d'être un fait.
L'Acte de médiation, en partageant les fonctions de Directoire fédéral entre six cantons (1) qui alternaient d'année en année , dépassa le besoin réel. D'ailleurs, Fribourg, Soleure et Bâle n'avaient rien qui les qualifiât particulièrement pour être érigés en cantons directeurs.
Le pacte de 1815, en adjoignant au Directoire de Zurich ceux de Berne et de Lucerne, a fait justement la part des deux intérêts qui avaient rendu impossible le maintien de l'ancien régime. Il a donné à l'intérêt catholique le Vorort de Lucerne , h la puissance matérielle celui de Berne (2).
Au reste, les attributions du Directoire , quelque peu élargies dans l'Acte de médiation (3), sont rede-
(1) Acte fédéral de la Médiation, art. 13 et 14 : « La Diète se réunit » tour à tour, et d'une année à l'autre, à Fril)ourg, Berne, Solcure, p BAle, Zurich et Lucerne. Les cantons dont ces villes sont les chefs-lieux » deviennent successivement cantons-directeurs, etc. »
(2) Pacte fédéral de 1S15, art. 10 : « Le Directoire alterne de deux » ans en deux ans entre les cantons de Zurich, Berne et Lucerne. »
(3) Ces attributions étaient exercées presque uniquement par le bourguemattre ou avoyer du canton-directeur, qui prenait le nom de Landamman de la Suisse. Les plus importantes sont énumérées dans les
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venues ce qu'elles avaient été auparavant (4). Comme le vague même de leur définition les rend élastiques» leur étendue , lorsqu'elle n'est pas déterminée par un mandat exprès de la Diète, varie suivant le degré d'énergie et de talent dont se trouvent doués les membres les plus influents du Directoire. Le gouvernement directorial, s'il use de sa position
art. 19 à 23 de l'acte fédéral : « Art. 19. Aucun canton ne peut, dans son » sein, requérir et mettre en mouvement plus de cinq cents hommes de 9 milice qu'après en avoir prévenu le Landamman de la Suisse. — » Art. 30. En cas de révolte dans l'intérieur d'un canton, ou de tout » autre besoin pressant, il fait marcher des troupes d'un canton à Tau- » tre, mais seulement sur la demande du Grand ou du Petit Conseil du » canton qui réclame du secours, et après avoir pris l'avis du Direc- » toire, sauf i convoquer la Diète après la répression des hostilités, ou » si le danger continue. — Art. 21. Si, durant les vacances de la » Diète, U s'élève des contestations entre deux ou plusieurs cantons, on B s'adresse au Landamman de la Suisse, qui, selon les circonstances, » nomme des arbitres conciliateurs, ou ajourne la discussion à la prop chaîne Diète. — Art. 22. Il avertit les cantons, si leur conduite inté- » rieure compromet la tranquillité de la Suisse, ou s'il se passe chex » eux quelque chose d'irrégulier et de contraire soit à l'acte fédéral, » soit À leur constitution particulière. U peut alors ordonner la convo* » cation du Grand Conseil ou de la Landsgemeinde. — Art. 23. Le » Landamman de la Suisse envoie, au besoin, des inspecteurs chargés » de l'eiamen des routes et des rivières. 11 ordonne sur ces objets les » travaux urgents ; et, en cas de nécessité, il fait exécuter directement, j» et aux frais de qui il peut appartenir, ceux qui ne sont pas eom- » menées ou adressés au temps prescrit. »
(4) Pacte fédéral de ISltt, art. 10, $ V^ : « Lorsque la Diète n'est » pas réunie, la direction des affaires générales est confiée à un canton » directeur, avec hs méme$ attributioni que c$Ue$ qu*il exerçait avant » Vannée 179S. »
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I^ale avec sagesse et avec habileté, s'il fait preuYe, dans les affaires intérieures, d'un zèle actif joint à un esprit de modération et d'impartialité, s'il représente la Suisse avec dignité dans les relations extérieuresi s'il préside la Diète avec intelligence et avec fermeté, peut acquérir une force morale immense ; car, la na« tion suisse éprouve comme toute autre nation le besoin de remettre sa destinée entre les mains d'une autorité suprême, pourvu que cette autorité lui paraisse digne de confiance , et le gouvernement qui représente légalement une nation de deux millions d'hommes, soit envers l'étranger, soit envers les citoyens de cette nation , peut toujours , quelles que soient ses attributions de droit, obtenir une compétence virtuelle et un ascendant moral considérables. La confédération suisse , comme jadis celle de la Hanse et celle des Provinces-Unies , est représentée, dans ses relations internationales , par un de ses membres, dont le gouvernement se trouve ainsi revêtu temporairement d'une double qualité (5) . N'ayant point de territoire à elle en dehors de celui des Étals, ni aucun autre moyen de fonder une puissance ma* térielle indépendante de la leur, elle a dû chercher
(5) Le Directoire est organisé , dans chacun des trois États, par une loi organique purement cantonale, rendue sans aucune parUcipation de la Diète. Le Conseil d'État directorial (Vorortliche SUaurath) est, d'à» près ces lois, une section particulière du Petit Conseil cantonal, mais n'exclut pas Tintervention de ce dernier, auquel appartient proprement la décision dans les affaires fédérales.
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parmi eux les éléments de force nécessaires pour constituer un gouvernement fédéral, et leur emprun* ter à cet effet l'un des organes tout préparés dans lesquels ces éléments de force étaient personnifiés et rendus actifs.
Si ce moyen de constituer un gouvernement fédéral permanent était le seul praticable dans les circonstances données, rien ne prouve qu'il soit absolument impropre à remplir son but, pourvu toutefois que l'État auquel sera confiée Id direction fédérale soit constitué en vue d'une telle mission.
La double qualité dont le Directoire se trouve revêtu pendant la durée de ses fonctions l'appelle à représenter et à satisfaire deux intérêts distincts, celui de la confédération et celui du canton directeur. Que le premier de ces deux intérêts doive l'emporter sur le second en cas de conflit , c'est un principe qui n'admet aucune exception et qui ne sera jamais contesté ; mais ce principe devient une lettre morte, une vaine théorie, si le gouvernement directorial est constitué de telle sorte que l'intérêt cantonal doive nécessairement y prévaloir sur l'intérêt fédéral ; si les lumières, les habitudes, le caractère des hommes qui composent ce gouvernement, si surtout les mobiles sous l'influence desquels ils agissent, leur font envisager toutes les questions sous un point de vue exclusivement cantonal, et tendent à éteindre ou à neutraliser chez eux l'esprit fédéral, l'amour de la
patrie commune ; or « tel devait être le résultat inévitable de l'introduction du régime démocratique dans les trois cantons directeurs.
Quelle est la position actuelle des membres du Directoire? celle de fonctionnaires élus par la majorité du Grand Conseil de leur canton, soumis, comme tels, à une réélection où le suffrage des électeurs doit d'abord les faire entrer dans le Grand Conseil (6), choisis par la majorité en vue de leurs fonctions cantonales, à c^use de leur zèle pour les intérêts cantonaux et de leur aptitude à y pourvoir, engagés ainsi envers l'opinion publique de leur canton par tous les intérêts, par tous les mobiles qui ont le plus de prise sur les hommes. La carrière qu'ils suivent est pour eux celle des honneurs et du pouvoir , et c'est la seule où ils puissent en espérer. Issus la plupart des rangs de la classe moyenne , en perdant leur place ils perdent leur position sociale , car cette place les avait seule mis en vue et sortis de la foule.
N'est-il pas évident que de tels fonctionnaires seront les hommes de leur canton en tout et partout? N'est-ce pas du peuple de leur canton qu'ils attendent la satisfaction de leur ambition, le prix de leurs
(6) Ceci D'est rigoureusement vrai que de Berne, où les membres du Conseil exécutif doivent élre pris dans le Grand Conseil, et cesseol, es sortant de celui-ci, de faire partie de celui-là. A Zurich et à Lucerne, les membres du Conseil exécutif peuvent être pris en dehors du Grand Conseil, mais ils ne le sont de fait que fort rarement*
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efforts , la récompeDse de leurs trayaui? Ce peuple n'egt-il pas le maître au service duquel ils sont entrés dès le jour où ils ont brigué ses suffrages, maître égoïste, jaloux, exclusif, qui ne voit rien au delà de ses avantages personnels, et qui n'entend pas payer ses serviteurs pour qu'ils fassent de la haute politique à ses dépens (7) ?
D'ailleurs, les affaires fédérales, tant intérieures qu'extérieures, sont de nature à ne pouvoir être comprises que par des esprits larges et cultivés, à ne pouvoir être surtout traitées avec succès que par des hommes bien élevés, connaissant le monde et sachant s'y conduire. Lorsqu'on voit un personnage parfaitement obscur, renfermé jusque-là dans le cercle de ses occupations privées, arriver par les suffrages d'un collège électoral bernois ou lucernois à la plus haute dignité dans la Confédération, devenir l'organe officiel d'une nation souveraine dont la politique doit être dirigée d'après les principes d'un droit public très-étendu, et d'après les convenances résultant de rapports très-compliqués , se trouver par là en correspondance avec les cabinets de l'Europe, en contact et en relation avec les envoyés des plus grandes
(7) On sent assez que, dans tout ceci, je n'ai en vue que IMnstitu* tion, non les hommes. Il est fort loin de ma pensée de jeter le moindre blâme sur des fonctionnaires qui sont, après tout, ce que leur position les fait être. Us ne méritent aucun reproche à raison de ce qu'ils ne font pas, et ils ont souvent mérité des éloges pour ce qu'ils ont fait.
puissances, il est permis, tout en rendant pleine jastice aux vertus et aux capacités qui ont valu à cet homme sa nomination , de se demander s il saura s'orienter et se mouvoir dans la sphère entièrement nouvelle où il est parvenu, dans une sphère à laquelle son éducation, ses études, ses affaires, son genre de vie , l'ont rendu jusqu'alors parfaitement étranger.
Évidemment, ce n'est pas à la plèbe des cantons de Zurich, de Berne et de Lucerne que les États signataires du pacte de 1815 ont entendu confier à la fois le choix des directeurs de la Suisse et le soin de les juger.
Sur ce point, encore, l'esprit et la portée du Pacte se trouvent avoir subi une profonde modification par le changement des faits auxquels il s'applique, sans que la lettre elle-même en ait été altérée. Les trois cantons directeurs que cet acte avait eus en vue étaient régis par des institutions aristocratiques. Là, ceux qui devaient exercer le pouvoir suprême étaient toujours, par leur éducation, par leurs antécédents, par leur position sociale, à la hauteur de cette mission. Appelés au gouvernement à cause de ces avantages même, sans aucune intervention du peuple, et pour leur vie entière, ils conservaient la liberté d'être les hommes de la Confédération quand il le fallait, en même temps que leur ambition, n'ayant plus rien à obtenir dans la sphère cantonale où ils occupaient de droit et de fait la première place , les portail à
chercher, dans la gestion fédérale , la confiance et les applaudissements d'un public plus étendu.
Les résultats que devait amener la réforme démocratique dans les Yororts ne se sont que trop réalisés depuis 1830. Dès les premières années de cette période , on a vu la politique des trois Directoires subir riniluence de leurs intérêts cantonaux et suivre les tendances dominantes qui régnaient chez eux au moment de leur mise en activité ; on a vu la dignité, la sûreté de la Suisse compromises par des hommes destitués de toutes les qualités qui font l'homme d'État , ou animés de toutes les passions qui font Thomme de parti ; on a vu . enfin , les principes et l'esprit du gouvernement fédéral changer tous les deux ans avec le Canton directeur , depuis surtout que les réactions survenues à Zurich et à Lucerne ont imprimé à la politique de ces deux cantons une direction nouvelle.
Ces résultats ont été si déplorables , si patents, si vivement sentis, si généralement rapportés à leur véritable cause, que les partisans les plus obstinés du statu quOj en fait d'institutions fédérales, ont compris la nécessité d'une réforme partielle sur ce point. C'est qu'il s'agit moins d'innover que de rétablir , moins de changer une disposition du pacte que de remédier à un changement accompli. La disposition n'est restée la même qu'en apparence et dans les termes ; en réalité, elle a subi une immense altération par le
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bouleversement des rapports auxquels on Tavait primitivement appliquée.
La Diète, réunie en conférence à Zurich pendant la session de 1840, accueillit avec faveur la proposition, faite par le Vorort même, de soumettre à une révision partielle les articles 9 et 10 du Pacte, où il est fait mention du Directoire et de ses attributions. Une commission de cinq membres fut nonmiée , un projet fut rédigé, publié, communiqué aux Etats, puis cette révision partielle, d'abord si bien accueillie, si désirée en apparence (8) , a échoué , comme tous les essais tentés jusqu'à ce jour dans le même but, contre des répugnances instinctives et des dirergences d opinions que les instructions cantonales rendent insurmontables en les formulant.
La commission était partie, dans son travail, d'une idée juste, celle de lier l'amélioration désirée à ce qui existait déjà, et d'en chercher le germe dans le pacte lui-même. Le pacte contenait plus qu'un simple germe; il présentait une ébauche, imparfaite sans doute, mais nettement dessinée, d'une institution qui avait précisément pour but de neutraliser dans certaines occasions, par l'introduction d'un élément
(8) La commissioii, nommée le 10 août 1840, s'aMembla dès le 96 octobre luivant à Zurich, et présenta aon projet et son rapport le ft décembre. Les affaires d'Argovie, suryenues en 1841, ont contribué à rendre impossible tout accord des cantons sur les questions constitolioaneUedi
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fédéral, Tesprit trop exclusivement cantonal dont pourrait être animé le Directoire.
D'après Tarticle 9, la Diète peut adjoindre temporairement au Directoire six Représentants Fédéraux (9). que les cantons doivent élire à tour de rôle suivant un ordre déterminé (10).
Cette institution, que le pacte n'établissait qu'en vue de cas exceptionnels (11), et dont l'application a été trop rare jusqu'à ce jour pour qu'on puisse en apprécier les résultats par l'expérience , le projet de 1840 la rendait permanente, levait les doutes que son application avait fait naître, et comblait les lacunes que le pacte y avait laissées, donnant ainsi vie et réalité à une pensée jusqu'alors inerte (12).
(9) Ce Dom est ancien. Dés le dix-septième siècle il a été d'usage que, lorKpi'uB canton était menacé par un ennemi eitérieur, on lui en- Toyait des comeillers de guerre, ensuite appelés r^pr^«enfanti fédéraux. La Diète de Baden, en 1691, décida qu'il n'en serait jamais envoyé pins de deni. Leurs fonctions duraient six semaines. Les représentants fédéraux du pacte, au lieu d'être envoyés par la Diète aux cantons, sont envoyés par ceux-ci a la Diète.
(10) A cet effet, les cantons sont groupés en six classes. Ceux qui composent chaque classe nomment à tour de rôle le représentant de cette classe. (Voyei l'art. 9 du Pacte.)
(11) Dane les circonstances extraordinaires pour des objets
d*une haute importance aux deux tiers des voix. (Art. 9, $ i".)
(12) La majorité de la commission composait le Conseil directorial de deux membres du Petit Conseil du Vorort et de quatre membres nommés par la Diète. Une minorité le composait du bourguemaltre ou avoyer en charge du Vorort, et de six membres nommés par les dixneuf cantons non directeur», suivant un système de rotati<m semblable à
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La transformation opérée dans le caractère, dans le personnel , dans la position des directoires est , pour lalliance fédérale » un élément de dissolution ajouté à ceux que j ai précédemment signalés ; car, si l'action gouvernementale de la Diète n'a jamais pu être entièrement suppléée, dans les intervalles de ses sessions, par celle du Directoire, cela est surtout vrai depuis que le gouvernement directorial, livré aux influences cantonales et aux suggestions de l'esprit de parti , a cessé d'inspirer aux gouvernements et aux populations de la Suisse une confiance implicite. En fait, les intervalles qui s'écoulent d'une Diète à l'autre sont aujourd'hui signalés par une absence presque entière de direction fédérale. Tantôt le Directoire, acceptant lui-même sa nullité, se borne à expédier les affaires courantes , où sa marche est tracée par une routine dès longtemps établie ; tantôt, jaloux de manifester son activité, il intervient dans les questions non encore résolues, adresse aux États des circulaires, formule des sommations, essaye des négociations , envoie des commissaires ; mais ses actes , reçus partout avec défiance , interprétés par l'esprit de parti , repoussés par l'égoïsme cantonal, ne terminent rien, n'apaisent aucun ressentiment, ne lèvent aucune difficulté, n'affaiblissent aucune ré-
cdlui de Tart. 9. Les attributions du Directoire étaient éoumérées soi* goeusement, sans être essentiellement modifiées.
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sistance, et ne font que raviver chez les gouvernements cantonaux , avec le sentiment de leur souveraineté particulière , le besoin de l'étendre et de la consolider par des actes irrévocables.
Il y a dans le gouvernement directorial un élément stable, c'est la chancellerie fédérale, dont les membres, nommés par la Diète et responsables envers elle (13), sont d'ailleurs, parleurs attributions, appelés à s'occuper exclusivement des intérêts fédéraux. Or, des réclamations se sont élevées en dernier lieu, injustes sans doute, mais assez générales pour avoir pénétré jusque dans la Diète, contre l'influence indue qu'aurait exercée à diverses reprises la chancellerie sur le gouvernement directorial. Ce fait me parait éminemment significatif, camme manifestation du jugement que porte le public sur les positions relatives de ces deux corps. Il faut , certes , qu'on suppose les membres du Directoire bien impropres à
(13) (Pacte fédéral, art. 10, § 3.) Leurs fonctions durent deux ans. (Arrêté du 16 juillet 1816.) Elles sont énumérées dans Tart. tt d'un arrêté du 13 juillet 1818, qui est encore en vigueur, et dans le serment de leur office, dont la formule est donnée par ce même arrêté. Ils doivent assister à toutes les séances de la Diète, tenir le protocole, soigner la correspondance, garder les archives fédérales et les accompagner lorsqu'elles sont transportées d'une ville à l'autre, apposer le sceau de l'État, tenir un registre de toutes les lettres reçues et expédiées ainsi que des actes et arrêtés, et un protocole complet des expéditions, contresigner la signature du président, remplir enfin toutes les fonctions du secrétariat auprès du Directoire pendant que la Diète n'est pas assemblée.
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manier les affaires fédérales, bien affaiblis par la défiance qu'inspirent leurs tendances toutes cantonales et leurs perpétuelles mutations , pour croire qu'ils subissent, eux qui ont seuls voix délibératiye * Tinfiuence de fonctionnaires qui leur sont entièrement subordonnés, et dont le suifrage n'est compté pour rien I Cette opinion , vraie ou fausse , implique la condamnation la plus complète du système actuel dos Vororts.
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CHAPITRE XII
DES CONCORDATS ET DE l' ARBITRAGE FÉDÉRAL.
La compétence de la Diète s'étend à tous les rapports compris dans la garantie fédérale ; mais ces rapports sont loin d'embrasser la vie entière des Étals, et il reste, en dehors de la sphère à laquelle s'applique le pacte qui les unit, une foule d'intérêts dont la poursuite peut les rapprocher ou les diviser.
Si le pacte d'union s'abstenait de régler de tels rapports, il devait prévoir leur existence et indiquer une marche à suivre pour les régler, puisque, d'un autre côté, il excluait en principe toute hostilité, toute violence entre les membres de la Confédération (1).
La faculté laissée aux Etats de faire entre eux des conventions (2) permet de pourvoir aux besoins résultant de la convergence des intérêts ; l'institution de l'arbitrage fédéral fournit le moyen de mettre un terme aux conflits éventuels que peut faire naître l'opposition des intérêts.
Les concordats qui sont encore aujourd'hui en vigueur (3) ont été presque tous conclus avant 1830,
(1) Pacte fédéral, art. », SU-
(2) Cette faculté résulte de la restriction même qui y est apportée par Tart. 6 du pacte. Exceptio firmat regulam.
(3) 11 en existe à peu près quarante.
et ont pour but ou de régler Tétat civil des ressortissants respectifs des cantons contractants (4) , ou de centraliser quelques mesures de police contre les vagabonds, les malfaiteurs et les heimathloses (5). ou d'introduire de l'uniformité dans l'exécution de certaines lois et dans l'administration de certaines branches d'économie publique (6). Tous ces objets sont de ceux à l'égard desquels les Étals les plus étrangers les uns aux autres ont de tout temps reconnu la nécessité de se faire des concessions mutuelles et de se lier par des traités. On chercherait en vain, dans ces concordats , quelque lien d'une nature plus intime qui attestât ou rappelât T union politique à laquelle appartiennent les parties contractantes (7). L'uniformité introduite dans leurs constitutions par les révolutions récentes, si elle a rapproché les peuples en augmentant leur isolement collectif vis-à-vis de l'étranger, ne les a point disposés à une fusion plus complète, et les a rendus plus exclusifs que jamais
(4) Tels sont : le concordat du 8 juiHet 1808 sur les droits de cité de la femme suisse mariée dans un autre canton que le sien ; celui du 4 juiflet 1820 sur la célébration des mariages ; celui du 10 juillet 1819 sur le droit d'établissement, etc.
(5) Concordat du 3 août 1819, et du 7 juillet 1828, sur les heimathloses; concordat du 8 juin 1809, sur la pousuite, Tarrestation et l'extradition réciproque des prévenus et des condamnés criminels, etc.
(6; Tels sont les nombreux concordats au sujet de la mendicité, du concours en cas de faillite, des monnaies, des postes, etc.
^7) Il faut excepter le concordat des Sept, dont il sera parlé dan« le chapitre suivant.
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dans la poursuite de leurs intérêts cantonaux et dans le développement de leur souveraineté cantonale.
Bien plus , la période actuelle a été signalée par un affaiblissement du lien de droit qui résulte des concordats. Quelques États, faisant à ces traités l'application des principes généraux du droit international, ont cru pouvoir se retirer arbitrairement d'un concordat en faisant une simple dénonciation aux autres parties contractantes. Le gouvernement fédéral, voyant avec raison dans cette doctrine un germe de dissolution qui menaçait de rendre impossible à l'avenir l'usage si utile, quoique si rare jusqu'à présent, de la faculté laissée aux Étais, est intervenu par un arrêté qui confère à la Diète le droit de maintenir un concordat lorsque la majorité des Etats concordataires le demande (8). Peut-être la Diète -s'estelle, dans cetarrêté, arrogé unecompétence qu'aucune disposition du pacte ne lui attribue (9) ; peut-être la décision qu'elle se réserve aurait-elle dû être laissée à l'arbitrage fédéral , avec autant de droit que les poursuites en dommages-intérêts des parties lésées (10). Mais c'était un principe, qu'il importait
(8] Arrêté du 25 juillet 1836. Voyez la note 0 de l'appendice.
(9) Cette opinion fut soutenue en Diète par les députations de Vaud, de Saint-Gall et du Valais, qui, en conséquence, ne se joignirent point à la majorité. (Recès de 1836, p. 146 et suivantes. — • Recès de 1837, p. 268.)
(10) C'est ce que Tarrèté, dans son langage officiel quelque peu barbare, appelle recourir au droit confédéral (lettres d et a de rarrèté ci-dessus).
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d'établir, afin de lopposer à un autre principe ; or, l'arbitrage fédéral n'en aurait posé aucun.
Cet arbitrage est une institution qui remonte à Valliance des huit premiers cantons, et qui n'a presque pas été modifiée depuis lors (1 1).
Il est de principe, en droit privé, que les contestations entre associés soient jugées par des arbitres. Pour les États de la confédération , ce principe était fondé sur la nécessité plus encore que sur la simple convenance, les contestations qui s'élèvent entre eux ne pouvant se terminer ni par la guerre, puisque le pacte l'interdit , ni par une sentence d'un tribunal, puisqu'il n'en existe point. Aussi l'arbitrage fédéral est-il assimilé à un tribunal toutes les fois que les parties ne font pas de compromis exprès (12).
Du reste, cette institution, grâce à une application peu fréquente, à la nomination des arbitres par les gouvernements des États contestants, et surtout à la nature non politique des objets qui leur sont soumis,
(11) On en trouve déjà le germe dans toutes les alliances précédentes, et jusque dans la première alliance des trois Waldstettes du mois d'août 1291, où il était stipulé : <x Tout différend entre les confédérés sera ré- » glé par les plus sages. Si une des parties rejette la sentence, les autres » la forceront de s'y soumettre. » — Pour le développement complet de cette institution dans l'ancien droit public de la Suisse, voyei Simler, De r$publiea Helvetiorum, L. Il, cap. 3. — La seule différence essentielle , c'est que le surarbitre ne pouvait que se ranger à Tun des deui avis émis par les arbitres, tandis qu'aujourd*hui il peut ouvrir un troisième avis.
{i% Pacte fédéral^ art. tf , § 7.
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a échappé à V influence de la démocratie ; elle subsiste dans toute sa simplicité patriarcale, sans avoir jamais eu sa part des attaques et des critiques dirigées si constamment, depuis dopze ans, contre l'organisation établie par le pacte de 1815,
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DE LA REVISION DU PACTE FEDERAL
Les diverses constitutions unitaires qui , de 1798 à 1802, s'étaient succédé en Suisse comme des ombres, si elles n'avaient laissé aucune trace de leur existence équivoque autant qu'éphémère, avaient au moins laissé des souvenirs et produit des convictions qui devaient rendre pour longtemps impossible tout essai de centralisation.
Vingtrhuit ans s'écoulèrent; en effet, sans que ce mot fût prononcé, ou que les questions qu'il soulevait devinssent l'objet d'un débat sérieux. Une génération passa ; c'était celle qui avait mûri au milieu des grands événements de la fin du siècle ; l'expérience l'avait rendue sage ; mais on put se convaincre bientôt que cette expérience ne profiterait guère à la génération suivante.
Le tumulte occasionné par les secousses de 1830 n'était pas encore apaisé, la démocratie triomphante était à peine revenue de sa première ivresse , que déjà le fédéralisme du pacte de 1815 était battu en brèche par tous les organes du parti vainqueur, soit dans les journaux, soit dans les Grands Conseils, et que des tendances unitaires se formulaient de tous côtés en instructions pour la Diète. Dès le 17 juillet
1832, un arrêté adopta le principe de la révision du pacte, et une commission de quinze membres fut chargée de rédiger un projet de constitution fédérale. Dès lors, aussi, cette pomme de discorde partagea la Confédération en trois groupes , dont les opinions sur la question en litige sont encore aujourd'hui représentées, quoique de notables défections aient altéré leurs forces relatives.
La première proposition d'une réforme fédérale est venue de ceux qui avaient fait ou dirigé les réformes cantonales ; ce sont eux qui ont poussé le plus loin les idées de centralisation , et qui , pour réaliser de telles idées, ont mis en vogue cette chimère d'une constituante fédérale que la Diète a tant de fois repoussée.
Cette conduite paraît difficile à expliquer de la part d'hommes qui venaient de faire un usage si complet, pour ne pas dire si abusif, de la souveraineté cantonale, et d'imprimer au développement particulier de leurs États une nouvelle et si forte impulsion. Cependant je vois trois motifs qui devaient leur faire embrasser ce parti.
D'abord, le principe de la révision du pacte, surtout par le moyen d'une constituante fédérale , se liait logiquement aux doctrines qui venaient de triompher dans les cantons et d'être proclamées dans les nouvelles chartes. Le peuple suisse n'ayant, comme tel, pris aucune part à l'adoption du pacte de 1815,
on ne pouvait lui attribuer, en théorie, la souveraineté, sans être conduit à lui accorder , en pratique, les mêmes droits qui venaient d'être exercés par les fractions de ce peuple.
Ensuite , l'ambition des chefs qui avaient dirigé les réformes cantonales , une fois satisfaite dans la sphère étroite que lui assignait la petitesse des États reconstitués, aspirait à s'ouvrir un champ plus vasle et songeait sans doute , par anticipation , à des charges de Landamman, de Conseiller, de Sénateur fédéral.
Enfin ces hommes nouveaux, qui avaient vaincu, mais non anéanti l'aristocratie des cantons, pouvaient craindre, pour l'avenir des institutions qu'ils avaient créées, soit des réactions intérieures, soit une pression venant de l'extérieur. Il leur importait donc que la garantie promise aux constitutions ne fût pas un vain mot ; et, tandis qu'ils faisaient proclamer par la Diète le principe de la non-intervention du gouvernement fédéral alors existant , ils ne cachaient pas leur désir d'attribuer au gouvernement fédéral futur un droit d'intervention aussi complet qu'il le faudrait pour assurer l'efficacité de la garantie.
Ce besoin était si vivement senti , que sept des principaux États récemment reconstitués, prévoyant les obstacles qui empêcheraient longtemps l'application de leurs idées unitaires au gouvernement de la confédération, avaient fait entre eux, dès le mois de
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mars 1832, une convention particulière dans le but de les réaliser, au moins en ce qui concernait la garantie des constitutions cantonales. Cette convention, connue sous le nom de Concordat des VII , restera dans le droit public de la Suisse, à côté de l'arrêté du 27 décembre 1830, comme monument des étranges inconséquences auxquelles peut conduire Tesprit de parti (1).
Cependant la commission des quinze, s'étant rasci) Le projet de concordat fut d'abord rédigé d'un commun accord, pendant la Diète extraordinaire de 1832, par les dépu talions de Zurich, de Berne, de Lucerne, de Soleure, de Saint-Gall, d'Argovie et de Thurgovie, sans aucune mission expresse de leurs états respectifs. 11 fut successivement ratifié : par Lucerne, le 31 mars; par Berne, le 7 avril; par Thurgovie, le 9 avril; par Zurich, le 11 avril; par Sainl-Gall, le 3 mal; par Argovie, le 5 mai; et par Soleure, le 16 juin. Le préambule et l'article !«' du concordat sont ainsi conçus : « Les États confédérés de Lucerne, etc., en l'absence de dispositions » précises du Pacte fédéral sur l'étendue et les suites de la garantie des » constitutions, ont conclu entre eux le concordat suivant : Art. !<»'. Les » ktats susnommés, en se garantissant réciproquement leurs constitu- » tions fondées sur la souveraineté du peuple et déposées dans les ar- » chives fédérales, s'engagent à maintenir tant les droits et libertés as- » aurés au peuple de chaque État par sa constitution, que les autorités » établies et leurs pouvoirs constitutionnels. Ils se garantissent aussi » contre tout changement opéré â ces conttitutions autrement que par » lee voiei même qu'elles prescriiyent. »
Les articles suivants indiquent le mode d'exécution , qui consiste en un arbitrage pour les contestations survenant au sujet d'une constitution, et en mesures coêrcilives, conformément à l'art. 4 du Pacte, pour le cas de violences et de troubles.
J'ai rapporté plus haut, chapitre UI, note 3, l'arrêté du 27 décembre
semblée à Luceme après la clôture de la Diète , se mit sérieusement à l'œuvre, et publia le 15 décembre , comme résultat de son travail , un projet de constitution fédérale où les deux principes opposés de la représentation égale des États et de la centralisation du pouvoir étaient, je ne dis pas conciliés, mais accolés Vun à l'autre et combinés avec beaucoup d'art (2).
Ce projet, accompagné d'un rapport oîi les idées principales et les motifs en étaient exposés par une main habile, rallia au premier moment bien des oppositions et fascina bien des yeux d'ailleurs clairvoyants. On eut foi dans la sincérité de ce besoin de centralisation si hautement exprimé par les grands cantons, et Ton crut un instant à la possibilité de le satisfaire. Ce fut, de la part des hommes éclairés, une
(2) Les dispositions caractéristiques étaient : 1» centralisation des postes, des monnaies et du débit de la poudre à canon ; 2** liberté d'établissement réciproque; 3^ une Diète composée de quarante-quatre membres, cbaque État en fournissant deui ; 4*> la division des affaires soumises à la Diète en trois classes, savoir : celles qui seraient votées déGnitivement sans instructions, celles qui seraient délibérées sans instructions, mais votées sous réserve de ratification , et celles qui ne seraient délibérées qu'en vertu d'instructions; tf<> un Conseil fédéral composé d'un Landamman et de quatre Conseillers , le premier élu par les cantons, les autre par la Diète ; 6<» une Cour de justice fédérale nommée par la Diète parmi les candidats que proposeraient les cantons; 7" le siège du gouvernement fédéral établi à Luceme à perpétuité.
Le projet de Luceme fut rejeté d'emblée par les cantons même en faveur desquels on avait maintenu le principe de l'égalité»
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honnête mais inconcevable illusion, que les faits ne tardèrent pas à détruire.
Les Grands Conseils, appelés à se prononcer, formulèrent d'innombrables amendements que la Diète, assemblée à Zurich Tannée suivante (3), eut à examiner, à discuter, à concilier entre eux autant que faire se pouvait ; œuvre de transaction, exploration minutieuse de détails , dans lesquelles le projet devait perdre la seule qualité qui le rendît recommandable, la cohérence et la symétrie logique de ses diverses parties (4). Aussi ce fut en vain qu'une Diète extraordinaire, convoquée la même année, adopta, sous réserve de ratification, le nouveau travail, et que les Grands Conseils de quelques Etats le ratifièrent (5) en dépit de leurs répugnances ; le peuple de
(3) La Diète de 1833 nomma, pour Texamen de tous les amendements, une grande commission composée d'un membre de chaque députation. I^ travail de cette commission ne fiit soumis qu'à la Diète extraordinaire
(4) Dans le projet de Zurich, la centralisation des postes était supprimée et remplacée par un droit de surveillance dont une loi fédérale devait déterminer l'étendue. La centralisation du débit de la poudre était aussi supprimée; on réservait seulement au gouvernement fédéral le droit de fabriquer de la poudre pour ses propres besoins. Enfin , on augmentait beaucoup le nombre des affaires des deux dernières classes; celles que l'on maintenait dans la première étaient expressément énumérées.
(5) Ceux des grands cantons qui acceptèrent le projet de Zurich firent preuve en cela d'un rare désintéressement, car ils sacrifiaient une portion de leur souveraineté cantonale pour former un pouvoir fédéral à Vexercice duquel ils ne devaient point participer en proportion de leur étendue et de leur puissance. Le canton d'iri , avec treize mille
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Luceme Tayant rejeté (6), la défection gagna de proche en proche et devint enfin si générale, que les auteurs et les partisans du projet de Lucerne comprirent qu'une élaboration nouvelle sur cette base n'aurait aucune chance de réussite.
Une chose avait pourtant survécu au naufrage ; c'était Tarrêté du 17 juillet 1832. Le principe de la révision restait au recès ; il y est resté jusqu'à présent, donnant lieu chaque année à une infructueuse discussion, où les trois groupes dont j'ai parlé mesurent leurs forces et n'arrivent jamais à former une majorité dans aucun sens.
Le groupe conservateur (7) se refuse aujourd'hui, comme en 1832, à toute révision du pacte fédéral, et demande que la question même soit sortie du recès. Le groupe des libéraux de 1830 (8) persiste à proposer, on première ligne, la révision totale par
habitants , aurait eu autant de voix que le canton de Berne avec ses quatre cent mille.
(6) La réforme du Pacte, imposant aui États des sacriBces de souveraineté, entraînait une modification virtuelle des constitutions cantonales, et le nouveau Pacte était regardé avec raison comme une loi constitutionnelle pour chacun des États. Ainsi , là où le veto du peuple était appliqué à de telles lois, il devait l'être à la réforme du Pacte.
(7) Le noyau invariable de ce groupe , depuis 1832 , se compose de^i États d'Uri, de Schwitz, d'Unterwald (haut et bas), de Bàle-Villc et de Neuch&tel.
(8) 11 se composait primitivement des États de Zurich, de Berne, de Lucerne, de BAlc-Campagne, d'Argovie, de Thurgovie et de Saint-rrall. Mais il s*est amoindri par plusieurs défections.
ALLIANCE FÉDÉRALB. 287
une constituante. Entre ces deux opinions extrêmes, se trouvent diverses nuances intermédiaires qui sont représentées par les députations des autres États.
La préoccupation des esprits s'étant retirée des questions de fond pour se porter sur les questions préjudicielles, les débats de la Diète ne sortent plus de cette sphère.
Ces questions préjudicielles sont au nombre de trois : 1** Le pacte sera-t-il , ou non , soumis à une révision? 2® La révision sera-t-elle totale ou partielle ? 3® Sera-t-elle opérée par la Diète ou par une constituante fédérale ?
Je ne fatiguerai point le lecteur de tous les raisonnements qui sont allégués en sens divers sur ces , , graves questions, car c'est un sujet qui n'excite près- I ^ . , ^cT-que plus d'intérêt, même en Suisse. Il me paraît l *^*^^^ {Tl^*" ' clairement démontré aujourd'hui, en premier lieu. Cy^^^^**AyV^ que le pacte ne saurait légitimement être modifié Ww^fA^g*^ * ^ que du consentement de tous les États; en second J> .(^a-- •'♦ *•' lieu, qu'aucune modification, même partielle, n'y %'V«*iv**^*'
sera faite sans le concours de quelque pression exté- v., .^V v^ • rieure qui vienne augmenter, d une manière sensible et durable , l'isolement politique et moral de la Suisse ; en troisième lieu, que la révision totale, appliquée à une loi quelconque, mais surtout à une loi constitutionnelle, est un système détestable, dont le moindre vice est de remettre en question, sans nécessité, ce qui a été décidé une fois.
Quant à la constituante fédérale, jamais plus al>surde chimère ne s'est emparée des cerveaux d'êtres humains. C'est une de ces conceptions qui échappent à l'analyse par leur extravagance même. On ne sait par quel bout la saisir pour en faire l'examen . et l'on se prend à douter qu'elle ait un sens sérieux, qu'elle soit autre chose pour ceux qui la défendent qu'un mot d'ordre, une pure formule.
De quel droit la Diète pourrait-elle convoquer une constituante fédérale et lui attribuer le pouvoir de modifier le pacte? Comment contraindrait-on les États, comme tels, à ratifier ce qui aurait été décidé par cette assemblée? Quelle chance aurait le projet de constitution , ainsi rédigé , de concilier des prétentions divergentes entre lesquelles aucune transaction , jusqu'à ce jour , n'a pu s'opérer? Par quel moyen obtiendrait-on que le peuple de chaque État fît abandon de sa souveraineté entre les mains des deux ou trois citoyens qu'il députerait à la constituante? Comment constater cet abandon? comment le rendre obligatoire?
A ces objections , et à mille autres que cette idée soulève, les hommes qui s'en constituent les champions ne répondent que par leur doctrine abstraite, et non moins chimérique, de la souveraineté du peuple suisse. Ils appartiennent à une école qui ne cherche ni la vérité en théorie, ni le meilleur ordre possible en pratique ; à une école qui s'est caractérisée
en faisant de répithëte de doctrinaire une injure dont elle baptise naïvement ses antagonistes, c'est-à-dire quiconque, avant de trancher une question, prend la peine de l'étudier , quiconque fait profession de reconnaître la valeur du droit historique et des faits, l'importance des méthodes et du savoir , le danger des formules et des principes absolus.
Malheur au pays où cette école, brisant les autels et dispersant les prêtres de la vraie science, établira son empire sur les passions et sur les préjugés de la multitude I
DES MOEURS
Le lecteur ne doit point s'attendre à trouver ici un tableau des mœurs et de la vie sociale des vingtdeux cantons de la Suisse; d'abord, parce qu'il serait difficile d'énoncer à cet égard des jugements qui pussent s'appliquer à tant de populations différentes, et qu'il me répugnerait également soit de louer ce qui ne mériterait point l'éloge, soit de blâmer ce qui ne serait point digne de blâme ; ensuite, parce que je ne pourrais dire le mal même dont l'existence me serait parfaitement connue, sans m'imposer de nombreuses réticences qui ôteraient à ce tableau toute couleur et tout intérêt.
Je dois d'autant plus m'interdire ce sujet, que la nation suisse est envisagée avec une injuste défaveur presque partout, sur la foi de quelques voyageurs rancuneux ou frivoles et de quelques historiens ignorants ou haineux, qui n'ont compris ou voulu com-
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prendre que le mauvais côté de nos mœurs et de notre histoire.
Il y a peu de peuples, en Europe, dont la nationalité soit aussi vieille que la nôtre et dont Tindividualité politique se soit conservée aussi longtemps intacte. Si l'orage de la fin du dernier siècle nous a fait plier, il ne nous a pas rompus comme tant d'autres. Où les Suisses trouveront-ils, sur le continent, un peuple dont le pays n'ait pas été. comme le leur et plus que le leur, envahi, occupé, mis à contribution par des armées étrangères? un peuple qui puisse leur faire honte de quelques humiliations effacées par tant de glorieux souvenirs?
La tache des capitulations, si elle n'a pas été lavée par tout le sang mesquinement payé qu'elle a fait, répandre , peut-elle se comparer aux crimes et aux bassesses dont les annales des monarchies européennes sont pleines ?
Le Suisse peut donc marcher tête levée au milieu des nations, et : T)ieu ne plaise que je fournisse jamais à la malveillance de l'étranger des motifs dont elle ne s'empresserait que trop de faire usage pour refuser aux enfants de l'Helvétie l'estime à laquelle ils peuvent et doivent prétendre !
Je veux seulement dire quelle doit être chez un tel peuple , au milieu d'une société qui ne diffère pas essentiellement de celle des autres États de l'Europe , l'action de la démocratie sur les mœurs ; je
veux donner une idée générale de la manière dont celte action s'exerce et des résultats qu'elle pourra produire.
Ce point de vue est d'ailleurs le seul qui entre dans le plan de mon ouvrage ; car, les institutions démocratiques étant nouvelles en Suisse, il serait peu raisonnable d'attribuer à leur influence tout ce qui caractérise l'état présent de la société.
J'ai déjà eu plusieurs occasions de remarquer, en parlant des formes du gouvernement, que la Suisse est dans un état de transition où l'effet des institutions antérieures se manifeste encore et neutralise, jusqu'à un certain point, celui des institutions actuelles. Ces traces du passé ne sont nulle part plus profondes et plus visibles que dans les mœurs et dans les habitudes nationales. Le tableau de ces mœurs et de ces habitudes serait donc en dehors de mon sujet. Ce n'est pas la démocratie qui les a faites ce qu'elles sont aujourd'hui; elle tend au contraire à les rendre essentiellement différentes.
La démocratie agit sur les mœurs de deux manières : par le déplacement qu'elle opère dans les influences morales, et par le développement qu'elle imprime à certaines tendances individuelles.
Partout il existe dans la société plusieurs classes, formant comme des couches superposées les unes aux autres; partout aussi les classes supérieures obtiennent une influence plus ou moins puissante sur
les classes inférieures ; mais c'est dans les républiques surtout que se manifeste cette influence, parce que les notables y sont à la tête de la société, n'ayant au-dessus d'eux ni cour ni prince qui les domine et les eflace. Les familles que leur fortune , leurs titres ou leur ancienneté placent au premier rang, attirant les regards de tout le monde, sont un objet d'envie ou d'émulation pour celles du second rang, qui, à leur tour, servent de point de mire à la classe moyenne , et cette hiérarchie descendante , se graduant à l'infini , étend jusqu'aux rangs les plus in* fîmes l'influence des sommités. La foule, qui ne voit rien au delà de ces sommités, est disposée à les prendre pour modèles, à subir leur autorité, à se laisser guider par leur exemple dans beaucoup de choses, et notamment dans ce qui tient aux mœurs et à la conduite de la vie. Si les premières familles se distinguent par une conduite régulière , par des prin* cipes solides, par des habitudes décentes, la société entière sera morale et vertueuse, pourvu que la république soit constituée de telle sorte que l'ordre politique ne se trouve pas en désaccord avec l'ordre social.
Supposez que le gouvernement de cette république soit une aristocratie mitigée , dans laquelle le pouvoir, sans être exclusivement le partage d'un petit nombre de privilégiés, est réservé cependant aux seuls notables, au moyen de certaines conditions de
fortune et de capacité exigées pour l'exercice des droits politiques.
Cet état de choses doit porter les influences dont j'ai parlé au plus haut degré qu'elles puissent atteindre. En effet, d'un côté, les sommités sociales, joignant à leur supériorité de position celle des emplois dont elles sont revêtues, jouissent à peu près sans partage de l'autorité dont elles ont besoin pour imposer leurs notions morales et leurs principes aux autres classes. Leur exemple a tout l'éclat que peut avoir celui du prince dans une monarchie.
D'un autre côté, les notables, n'étant pas appelés au gouvernement par le fait seul de leur naissance, mais par un choix auquel la constitution accorde une certaine latitude, éprouvent le besoin de se recommander aux électeurs par des qualités morales ; ils ont un intérêt direct à donner le meilleur exemple possible.
D'ailleurs, la classe dans laquelle se trouvent concentrés le droit d'élire et celui d'être élu, étant composée en entier de citoyens qui ont beaucoup à perdre, et pour lesquels l'ordre et la sécurité sont des avantages supérieurs à la hberté môme, est tout entière intéressée à la propagation des idées morales, au maintien des bonnes mœurs et de la religion. Les notables qui veulent gouverner la république, ne le pouvant que par les suffrages de cette classe et avec son appui, se voient donc obligés de professer des
principes et de suivre une ligne de conduite conformes à la morale.
Enfin, la grande masse des prolétaires n'ayant aucune part à Texercice des droits politiques, ceux qui aspirent aux magistratures n'ont point à capter ses suffrages ni à flatter ses instincts ; ils sont indépendants de cette classe et placés, par conséquent, de manière à conserver intact, sans interruption, l-ascendant qu'ils ont obtenu sur elle.
Si maintenant , sans altérer l'organisation d'une telle société , on y introduit la démocratie dans le gouvernement, il est aisé de prévoir quelles seront les conséquences d'une pareille modification. Rien ne sera changé au premier moment dans la position relative des divers éléments dont se compose la société. La hiérarchie sociale subsistera, fondée sur des avantages permanents auxquels la nouvelle constitution ne porte aucune atteinte. Mais , la hiérarchie politique étant abolie, ce fait doit produire avec le temps une révolution dans les rapports qu'a établis la hiérarchie sociale.
D'abord , les notables , en perdant le pouvoir et surtout le droit exclusif qu'ils avaient d'y arriver, perdent un moyen puissant de corroborer et d'exercer leur influence morale. Ainsi affaiblie , cette influence ne tardera guère à être neutralisée ou contrariée par celle qu'obtiendront les hommes nouveaux que la faveur populaire élèvera au gouvernement et
qui, avec la haine des classes autrefois privilégiées, y apporteront le désir trop naturel de les exclure du pouvoir, de leur en fermer l'accès pour toujours, et de faire en tout le contraire de ce qu'elles avaient fait.
l «^^ I Ensuite, que feront les notables ainsi évincés de
V Vv-V* ^ *****^' leur position politique? Les uns, et ce seront peutêtre les meilleurs, renonceront à s'occuper de la chose publique. Le dégoût qu'inspirent les exagérations démocratiques à tout esprit juste et cultivé, le mépris que plusieurs des parvenus de la démocratie ne méritent que trop, le découragement dont on est pris à la perspective d'une lutte sans espoir et sans succès, d'autres motifs peut-être moins purs, expliquent de reste cette abdication , cette annulation à laquelle se sont condamnés les membres de la classe dominante dans plusieurs cantons de la Suisse. Malheureusement, cet abandon de la vie publique exerce une action fâcheuse sur leur vie privée. N'ayant plus de fonctions qui les mettent en vue , ils se sentent moins sous le réat de l'opinion publique et ne s'imposent plus le devoir de l'éclairer par leurs discours et de la guider par leur exemple. N'ayant plus les distinctions politiques, ils se distinguent par leur faste s'ils ont de la fortune, ou s'ils savent en acquérir ; ils se séparent plus que jamais du reste de la nation par leur genre de vie, par leurs goûts, par leurs relations avec l'étranger ; ils détruisent ainsi
peu à peu ce que la démocratie aurait pu leur laisser d'influence morale sur les] classes inférieures du peuple.
D'autres notables, quelquefois par des motifs tout à fait purs, chercheront à conserver une part active dans le gouvernement, et ils y parviendront ; mais à quel prix? Ce ne sera plus à l'élite des citoyens qu'ils devront leur nomination, mais à une masse de prolétaires dirigée par quelques démagogues. Leur position les dispensera peut-être, au premier moment, de faire des sacrifices de principes ; mais elle ne les dispensera point d'user de ménagements et d'égards envers la multitude qui les élira et envers les hommes populaires qu'elle leur donnera pour collègues. Ces ménagements, ces égards dus aux personnes , dégénéreront bientôt en indulgence pour les actes, en tolérance pour les doctrines. Alors les notions morales et la conduite du magistrat auront beau rester pures, elles seront dépouillées de toute l'autorité qui les rendait influentes sous un autre régime ; elles ne se propageront plus comme jadis par le rayonnement ; elles ne combattront plus activement les passions antisociales et l'immoralité (1).
(1) I/aristocratic des anciens cantons de Berne, de Fribourg, de Bftie, de Luccrne» s'était corrompue, comme celle de Venise, comme celle do Gènes, sans doute ; mais c'est que cette aristocratie héréditaire, réduite à un petit nombre de familles et strictement fermée, vivait trop loin du peuple, trop indépendante de Topinion, même de celle des classes moyennes. £llc avait se» mœurs et ses idées à elle, et tirait vanité de
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L'effet produit par la démocratie sur la position des classes supérieures de la société ressemble à celui que produit le despotisme d'un seul. Dans les monarchies absolues , on voit aussi l'aristocratie de naissance ou de fortune embrasser tantôt le parti de l'inaction, tantôt celui de la servilité, et, dans l'un comme dans l'autre cas, perdre à peu près toute son influence morale sur les classes inférieures.
On conçoit, au surplus, que cet effet ne se complète qu'avec le temps. La génération qui assiste au changement a contracté des habitudes qui ne se détruisent pas en un jour ; celle qui lui succédera n'aura plus que des traditions ; sous la suivante , rien ne tempérera plus l'action dissolvante du nouveau régime.
J'ai dit que la démocratie agit encore sur les mœurs par l'essor qu'elle imprime à certaines tendances individuelles. En effet, comme elle excite et réveille, par son principe, les facultés actives de cha-
leur contraste avec les mœurs et les idées du reste de la société, parce qu'elle y voyait un privilège de plus qui était la conséquence des autres. Sa position était la même que celle des nobles de l'ancien régime en France, pour lesquels l'opinion de la cour était tout, celle de la bourgeoisie, rien. L'aristocratie bourgeoise, celle des notables, la seule dont il soit question ici, n'est jamais placée de la même manière. Elle n'est ni strictement fermée, ni indépendante de l'opinion des classes qui sont au dessous d'elle, ni assez peu nombreuse pour qu'il n'y ait point de concurrence, et par conséquent d'émulation entre ceux qui la composent.
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que individu, elle s'efforce, par Tapplication de son principe , d'ouvrir à chacun la plus grande sphère d'activité possible ; mais il arrive le plus souvent que cette extension de la liberté de penser et d'agir ne profite qu'aux tendances antisociales. Il en résulte alors, au lieu d'une plus grande somme de liberté pour tous, la licence d'une classe aux dépens de la liberté et de la sécurité de toutes les autres. C'est ainsi qu'une extension exagérée de la liberté d'industrie a favorisé en Suisse l'abus des boissons spiritueuses et tend à propager d'une manière alarmante le vice de l'ivrognerie (2) ; c'est ainsi que la Hberté illimitée de la presse y est devenue le libre essor de toutes les passions haineuses aux dépens de la vérité, de la justice et de la concorde, seuls fondements durables du bien-être social et de la vraie liberté !
Cet éveil et cet essor donnés en môme temps à des instincts pervers ou ignobles sont particulièrement
(2) Autrefois l'industrie du marchand de vin et de liqueurs en détail ne pouvait être exercée qu'en vertu de concessions que le gouvem(y ment pouvait refuser; aujourd'hui, dans plusieurs cantons, sous l'influence des idées populaires, le régime des concessions a été remplacé par celui des patentes, sous lequel chacun peut exercer l'industrie dont il s'agit, en demandant et en payant une patente qu'on ne peut lui refuser. Dans le canton de Vaud, où ce changement vient récemment d'être opéré par une loi, il a donné lieu à un débat fort animé entre l'organe de la presse radicale et celui de la presse conservatrice, débat dans lequel la distribution des rôles et les arguments allégués de part et d'autre caractérisent fort bien l'esprit et le but de la loi en question.
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dangereux dans un pays tel que la Suisse, oîi la poursuite des intérêts privés offre si peu de carrières capables d'absorber les facultés actives de ceux qui les embrassent, où il reste tant de loisir aux hommes les plus strictement obligés, par leur position, de se livrer à une telle poursuite.
Lorsque, après avoir habité les principaux théâtres de l'industrie européenne , on traverse les petites villes et les campagnes de la Suisse, on se demande quel usage peut faire ce peuple inoccupé de l'immense liberté que lui assurent ses lois. Hélas ! plus d'une fois le tocsin d'alarme et les hurlements de l'émeute se sont chargés de faire la réponse I
DES PARTIS
Ce chapitre est le complément de celui qui précède, car les partis sont, dans la démocratie, un élément capital des mœurs nationales.
L'homogénéité des opinions et des intérêts , chez une nombreuse collection d'individus, étant un fait anormal, Texistence des partis suppose toujours, de la part d'un certain nombre des meneurs ou des menés dont ils se composent, des sacrifices de convictions, même d'intérêts ; sacrifices qui ne peuvent être que le résultat des passions excitées par le conflit. L'esprit de parti est donc ou une passion spéciale, ou le produit compliqué de plusieurs passions, et, en cette qualité, il doit agir sur les mœurs beaucoup plus que ne pourrait le faire la simple diversité des opinions.
Deux causes contribuent, en Suisse, à ce caractère passionné de l'esprit de parti. La première , c'est la petitesse extrême du théâtre sur lequel les partis se démènent. Les adversaires politiques y vivent tellement rapprochés les uns des autres, que les rapports sociaux se ressentent inévitablement des divergences d'opinions et les font presque toujours dégénérer en animosités personnelles. Comment les hommes d'une
même opinion vivraient-ils entre eux, sans contact avec ceux qui pensent autrement , dans ces petites villes qui comptent la plupart moins de vingt mille âmes de population?
Les membres les plus extrêmes de chaque parti ne peuvent éviter de se rencontrer, de se connaître, de se heurter, par conséquent de se haïr, de se mépriser ou de se craindre mutuellement. Le commérage, si actif dans les petites villes, ajoute son venin à ces divisions intestines. Chacun sait ou croit savoir en détail les motifs de l'opinion et de la conduite de ses adversaires; motifs de vanité blessée, d'ambition présomptueuse, de honteuse servilité, d'orgueil aristocratique, tous de nature à faire tache sur le caractère de ceux qui s'en inspirent. La défiance et la répulsion qu'éprouvent les uns pour les autres ceux qui se jugent réciproquement avec tant de sévérité, passant de la vie publique à la vie privée, des relations d'affaires aux relations de société, deviennent une injure permanente qui exclut toute possibilité de rapprochement et de conciliation.
Les inégalités sociales sont une seconde cause qui agit dans le même sens, et qui a joué, dans l'histoire des partis en Suisse, un rôle important.
Les révolutions de 1814 furent le résultat d'une réaction générale contre les principes démocratiques introduits dans les institutions cantonales depuis 1798, et tempérés, mais non abolis, par les chartes
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de la Médiation. Cette réaction replaça les anciennes classes privilégiées dans une position presque semblable à celle qu'elles avaient occupée jusqu'à la fin du siècle dernier. Il se forma partout, sous la protection des influences alors dominantes en Europe, une classe gouvernementale, composée d'un certain nombre de familles qui, de droit ou de fait, accaparaient toutes les charges honorifiques de l'État. Dans les cantons qui avaient formé antérieurement des républiques souveraines, la classe gouvernementale était composée en grande partie des anciennes familles privilégiées; dans les cantons nouveaux (1), elle se recruta de quelques parvenus , grands propriétaires ou grands capitalistes.
Ceux qui n'ont jamais vécu en Suisse peuvent difficilement se faire une idée juste de l'esprit d'exclusion et de la morgue nobiliaire dont ces classes étaient animées. Je n'exagère point en affirmant que l'accès des sociétés patriciennes était plus difficile pour un plébéien, que celui de la cour d'un prince ne l'est pour le moindre de ses sujets. La ligne de démarcation était si profonde , que la trace en est encore visible aujourd'hui et semble ne pouvoir s'effacer qu'avec du sang.
(1) Les canlons nouveaux sont ceux dont le territoire a fait jadis partie, et n'a été détaché que depuis 1798, de celui des anciens cantons, tels sont ceux de Vaud, d'Argovie, de Thurgovie, du Tessin.
Cependant bon nombre de plébéiens s'étaient élevés par leur fortune, par leur éducation, quelquesuns par une illustration noblement acquise, au niveau de cette aristocratie dont ils ne se voyaient plus séparés que par la lettre des constitutions et par un préjugé traditionnel. Ces plébéiens devinrent le noyau d'une opposition qui ne tarda guère à se former dans chaque État, et dont le mobile avoué fut le désir de mettre fin aux exclusions politiques rétablies par les chartes de 1815, quoique le mobile secret en fût bien souvent le dépit causé par les exclusions sociales que le préjugé avait maintenues.
Celte opposition, dirigée par des hommes auxquels leurs lumières et leur position inspiraient le respect des droits acquis , et chez lesquels l'amour de Tordre se joignait à une parfaite intelligence des formes constitutionnelles, devait gagner et gagna eu effet prompteraent du terrain. Admise dans tous les corps législatifs, elle ne tarda pas, quoique toujours en minorité, à y obtenir une influence considérable. Ses allures et ses principes étaient ceux de l'opposition française contemporaine. Elle demandait la liberté de la presse, l'extension des droits électoraux, la séparation des pouvoirs et l'amovibilité des fonctionnaires ; mais la licence actuelle du journalisme, le suffrage universel, l'annulation du pouvoir exécutif, lui auraient inspiré encore plus de répulsion que l'absence totale des garanties qu'elle réclamait. C'é-
tait, comme parti, le vieux libéralisme, le whiggisme pur, sans mélange aucun de radicalisme.
Tant que ce parti fut en minorité, il absorba toutes les opinions plus démocratiques, il rallia autour de lui toutes les oppositions plus avancées dont le germe existait dans la société. Ce phénomène des ondulations politiques, si souvent observé depuis qu'il existç des États républicains, est la source de mainte illusion, et aussi de mainte faute. Les partis voient l'ennemi qui est devant eux et qui leur résiste, jamais celui qui, aujourd'hui derrière eux, ne les appuie en apparence que pour se faire place à leurs dépens et gagner du terrain dans l'arène.
Ainsi les révolutions de 1830 et de 1831 , favorisées d'abord et approuvées par l'opposition libérale des quinze années qui avaient précédé , l'entraînèrent bien au delà du point où ses principes l'auraient arrêtée. L'intervention des masses populaires et la brusque dissolution des gouvernements établis , faisant surgir de toutes parts des tendances démocratiques auparavant comprimées, donnèrent la direction du mouvement à des démagogues et à des théoriciens dont l'influence avait été jusqu'alors à peu près nulle , ou ne s'était manifestée qu'en dehors de la sphère gouvernementale. Le radicalisme entra en lice et joua, depuis lors, dans les affaires de la Suisse, un rôle important. Toutefois, ses premiers organes furent bientôt débordés à leur tour par des tendances II. 20
306 DR LA PiMOCEATlB BN SUISSE.
plus subversives dont ils ne purent se rendre maîtres.
Le radicalisme fut d'abord une théorie purement politique professée surtout par deux classes d'hommes, qui exercèrent une influence décisive sur les mouvements révolutionnaires et sur les constitutions émanées de ces mouvements. La première se composait d'hommes pratiques, en particulier d'hommes de loi, capables, mais peu fortunés, distingués dans leur sphère, mais auxquels Téducation n'avait donné ni la connaissance du monde et de ses usages, ni un esprit étendu et cultivé. L'ordre de choses précédent les avait entièrement écartés des affaires et ne leur avait laissé, pour y parvenir un jour, que les voies révolutionnaires et la popularité. Une telle position devait les conduire nécessairement à des doctrines démocratiques exagérées , que leur inexpérience des affaires leur permettait d'ailleurs de considérer comme inoffensives et applicables.
Ceux-là, une fois parvenus au pouvoir et revêtus de fonctions executives, n'ont eu garde d'appliquer aux actualités de leur propre ressort les conséquences extrêmes de leurs principes ; ils se sont arrêtés devant celles qui les auraient atteints eux-mêmes dans leur nouvelle position, et n'ont persisté que là oii ils pouvaient le faire sans compromettre l'ordre de choses qu'ils avaient établi, cherchant ainsi à retenir, d'une main, la popularité, de l'autre» le pouvoir.
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Celte position, do jour en jour plus difficile à conserver, quelques-uns Tont déjà perdue et sont devenus les adversaires avoués du radicalisme; tandis que d autres, pour avoir été conséquents à leurs principes, ont perdu le pouvoir , au moins temporairement, par Tefifet de ces réactions qui se sont opérées çà et là dans les démocraties représentatives.
La seconde classe comprenait des théoriciens de cabinet, de ces incorrigibles rêveurs qui déduisent d'une idée abstraite toute une organisation politique, sans se douter qu'il y ait d'autre puissance dans le monde que celle de la raison, d'autres besoins dans la société que ceux de la logique. Ceux-ci, après avoir joui d'une grande popularité pendant la période révolutionnaire, se sont vus abandonnés à moitié chemin par les majorités, impatientes de jouir et fort peu soucieuses d'un idéal qu'elles ne comprenaient pas. Ils ont eu le sort de ces drapeaux autour desquels une armée se rallie pendant la guerre et que l'on dépose, à la paix, dans les temples.
En dehors de ces deux classes, le radicalisme ne se trouve guère à l'état de doctrine systématique et raisonnée. C'est une tendance, ou plutôt c'est le résumé des tendances anarchiques et subversives que les instincts populaires, livrés à eux-mêmes ou mal dirigés , font naître et développent dans le sein des sociétés démocratiques. Pour que ces tendances se manifestassent avec leur véritable caractère, il fallait
que le cercle des applications possibles de la souveraineté du peuple eût été à peu près parcouru, et que la pratique eût montré aux hommes de bonne foi les limites dans lesquelles la théorie devait absolument se restreindre. Ce moment est arrivé; T expérience est complète en Suisse ; aussi , depuis quelques années, le radicalisme tend à s'isoler de plus en plus de toutes les opinions consciencieuses, raisonnées. systématiques, tandis que celles-ci se rapprochent et se rallient peu à peu sous la bannière du parti conservateur .
Le parti radical , tel qu'il nous apparaît aujourd'hui, a pour mobiles non des intérêts généraux et sérieux auxquels l'organisation politique puisse et doive pourvoir, mais des besoins individuels de licence, d'agitation et de domination, qui ne sauraient être satisfaits par aucune organisation durable. A défaut de principes qui méritent ce nom , il invoque des formules dont l'application n'admettrait ni ménagements d'aucune espèce ni transactions avec les droits acquis.
Ce sont des barres de fer qu'il passe, comme un niveau, sur toutes les institutions, et qu'il a soin de rougir au feu des passions , afin qu'elles brûlent les obstacles qu'elles ne réussiraient pas à briser.
On trouve dans ce parti quelques enthousiastes de bonne foi , puis des esprits incultes ou bornés qui, une fois lancés dans une mauvaise direction, la sui-
vent aussi loin qu'elle les mène; le reste se compose de renverseurs et de niveleurs pour lesquels le radicalisme n'est qu'un instrument. Tout homme que des passions mauvaises rendent mécontent de la société dans laquelle il vit est acquis au parti radical. Les médiocrités envieuses, les vanités non satisfaites, les amours-propres froissés, les ambitions refoulées, les réputations souillées, les probités équivoques, les fortunes dérangées, les existences dissolues, se rencontrent là et s'unissent dans un besoin commun de renverser ou de troubler , ne fût-ce que pour un temps , Tordre établi par les lois et par les mœurs. A ces éléments divers s'associe enfin, occasionnellement et sans parti pris , la multitude qui n a rien à perdre, et aux yeux de laquelle l'émeute apparaît en perspective comme un jour de vacance, comme une fête où le bruit et l'orgie feront diversion à ses travaux ordinaires.
Derrière les manifestations du parti radical , on chercherait en vain une idée politique, une conception qui pût soutenir le moindre examen. Les formules dont il fait usage ne sont que des symboles conventionnels destinés à cacher les mobiles impurs qu'il n'ose pas encore avouer.
Aussi les éléments dont il se compose ne sont-ils propres à aucune nation, à aucune époque, à aucune contrée ; ils existent dans toutes les sociétés corrompues, qu'elles soient monarchiques ou républicaines.
Partout où le vice et la misère, en s'étendant et en se propageant, ont lié par un intérêt commun des hommes appartenant à diverses catégories sociales, on voit se ranger sous la bannière tantôt d'un individu, tantôt d'une faction, cette tourbe ennemie de tout ordre légal et de tout frein moral qui forme le principal corps d'armée du radicalisme.
Je n'en veux pour preuve que les détails fournis par Salluste sur les partisans de Gatilina. On y trouve énumérés et caractérisés les éléments divers dont je viens de faire mention, comme si l'historien avait eu devant les yeux, au lieu de la société romaine, quelqu'une de nos sociétés modernes (2). Rome pervertie avait comme nous ses clubs révolutionnaires , et là grouillaient dans l'ombre des appétits sensuels , des sentiments haineux, des principes anarchiques, auxquels il ne manquait du radicalisme que le nom.
Nous avons cependant quelque chose de plus que les sociétés anciennes. Quand on suit avec attention ce qui se passe dans la région inférieure des débats politiques, on ne peut se dissimuler que le parti ra-
(2) « Neque lolum iUli alieoa mens erat, qui conseU conjuralionis » fuerant ; sed omnino cuncta plebs, novarum rerum studio, CatilîBS » incepta probabat. Id adeo yidebatur more suo facere; uam senaper » in cWItate, quibus opes null» sunt bonis invident, malos extollant, » vêlera odére, nova eioptant, odio suarum rerum mutari omnit stu- » dent ; in turba et scditiooibus sine cura aluntur. » — « Ad hoc, qui- » cumquc aliarum atque senatus partium erat, conturbari rempublicam
uam minus valere Ipsi malebant, etc. •
dical, quelque extrême, quelque niveleur qu'il paraisse, est menacé de se voir débordé par une faction qui, non contente de bouleverser Tordre établi, aspire à en fonder un nouveau.
Le communisme, le fouriérisme et d'autres systèmes du même aloi commencent à fermenter dans les esprits qu'une éducation libérale n'a point développés, mais que les discussions des clubs et la lecture des feuilles radicales ont éclairés d'une demilueur et stimulés à la réflexion. Il y a « en un mot, dans les sociétés démocratiques de la Suisse, le germe d'un parti socialiste.
Ce fait n'a rien qui doive surprendre. Il n'est point nécessaire, pour l'expliquer, de recourir à l'influence exercée par les publications communistes de la France ou de l'Allemagne. Les idées, les théories ont pu venir de là, mais elles ont trouvé un terrain merveilleusement propre à les rendre fécondes. Le développement de la démocratie , dans une société où les inégalités ont ce caractère de permanence qu'on leur voit en Suisse, devait amener un tel résultat.
Les idées et les institutions démocratiques impriment aux facultés actives de l'homme un essor auquel l'exercice des droits politiques est loin de suffire. Si donc les circvonstancos ne permettent pas à chaque citoyen d'appliquer cet essor, avec un avantage prompt et certain, à la poursuite de ses intérêts privés ; si la pauvreté , si une condition inférieure
est un mal réel et profond dont celui qui en est atteint ne puisse attendre le remède ni d'aucun déploiement de ses forces individuelles, ni d'aucune réforme politique, le surcroît d'activité mis en valeur par les institutions démocratiques doit finir, après quelques infructueux essais, par se porter sur les questions sociales, sur la réforme d'un système dans lequel tant de passions, chaque jour remuées et surexcitées, se trouvent à l'étroit.
Il y a donc quelque chance pour que les idées socialistes gagnent du terrain en Suisse. Quant à leur triomphe, il y est plus impossible aujourd'hui qu'il ne l'eût été il y a trois siècles. Si les lois distributives de la propriété subissent quelque part une transformation, ce sera d'abord dans les grands foyers d'industrie, où la concentration des capitaux et la dissolution des familles prolétaires sont arrivées à un degré extrême, tandis que les limites de ce que peut le travail humain combiné avec l'association des forces individuelles y ont été reculées à perte de vue.
Les socialistes n'étant et ne pouvant être, en Suisse, que des auxiliaires du parti radical, leur apparition a ceci d'avantageux, qu'elle augmente la répugnance qu'inspirent les vues de ce parti, et contribue à rallier au parti conservateur , par leurs intérêts . une quantité d'hommes que leurs opinions n*y auraient pas amenés.
Les doutes élevés sur la question du tien et du
mien , les menaces directes ou indirectes contre la propriété, dans un pays oîi il est si di£Qcile d acquérir et si important de conserver , seront un ciment admirable pour unir ensemble tous ceux qui ont quelque chose à perdre.
Les symptômes de socialisme ont été jusqu a présent trop clair-semés, trop insignifiants, pour donner lieu à cette cohésion , qui formerait de tous les adversaires du radicalisme un seul parti. Dans Tétat actuel de Topinion, le parti même qu'on désigne sous le nom de conservateur est fort loin d'être homogène par ses idées, encore plus loin d'être uni dans ses manifestations et dans ses actes. Les causes diverses qui ont fait surgir dans les divers Etats des tendances radicales, et les institutions sous le régime desquelles s'est développée la résistance en faveur de l'ordre légal, ont imprimé à cette résistance des directions si peu concordantes, qu'il est souvent plus difficile de les concilier entre elles qu'avec les principes de l'ennemi commun.
Les monarchistes de Neuchâtel, les ultramontains de Lucerne et des petits cantons, les antistraussiens de Zurich, l'aristocratie bourgeoise de Berne, de Bàle-Ville , du Tessin , du Valais , se distinguent par des opinions bien tranchées du parti simplement conservateur , auquel appartient en général la classe la plus éclairée de la société, soit dans ces mêmes cantons, soit dans les autres.
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Ces fractions-là du parti de la résistance ont pour ciment des intérêts majeurs, tantôt matériels, tantôt d'une nature plus relevée, qui les rendent agissantes, et au besoin révolutionnaires (3). Ce qu elles veulent, c'est moins la conservation de ce qui est établi de fait par les lois, que le maintien ou le rétablissanent d'un certain ordre de choses qu'elles considèrent comme le seul légitime ou comme le seul convenable. On les a vues, au moins une partie d'entre elles, se liguer ensemble, malgré le peu d'homogénéité de leurs éléments, lorsqu'il s'agissait de repoussar une tendance qui les menaçait toutes. On a vu, on voit encore aujourd'hui la bourgeoisie prolestante de Bàle-Yille et la monarchie protestante de NeucbÂtel faire cause commune avec les démocraties ultra*catholiques de Schwitz, d'Uri et d'Unterwald (4).
Il y a dans ces partis des convictions fortes et des sentiments profonds, par conséquent de la vie, de l'esprit de corps, de la discipline. Chacun d'eux agit comme un seul homme. Si jamais une réaction gé-
(3) Témoins la ré?olation de 1S39 à Zurich, les deux couspirations récentes dans le Tessin, les troubles de 1835 et de 1841 dans le eantoa d'Argovie, etc., etc.
(4) Ces États formaient le principal noyau de la ligue de Sarnen« qui faillit, en 1833, amener la guerre civile. Les modifications projetées alors, dans le pacte fédéral, par la majorité des grands cantons, étaient le motif réel de cette ligue. Les griefs énoncés dans le manifeste qu'elle adressa aux autres États étaient surtout Tadmission en Diète des députations de Bàle-Campagno et de Schwitv-Exlériaur.
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nérale s'organisait en Suisse contre les tendances radicales, ils en seraient les chefs, ils lui serviraient de centre, ils lui donneraient le mot d'ordre et le signal du ralliement.
Les autres conservateurs sont proprement les seuls qui méritent d'être appelés ainsi; car le sentiment qui leur est commun, c'est la haine des révolutions. Conserver l'ordre légal, la constitution établie, c'està-dire ne procéder à aucune réforme politique ou législative que par les voies strictement constitutionnelles et lorsque le besoin s'en fait réellement sentir, voilà leur principe. Sur tout le reste, ils s'entendent peu et semblent quelquefois plus éloignés les uns des autres que de leurs adversaires. Voici pourquoi.
Dans quelques États, le régime démocratique a succédé à une constitution décidément vicieuse, qui ne donnait pas au peuple, dans les affaires du pays, la participation que son développement intellectuel comportait. En même temps, la nature et les circonstances du pays étaient telles, que la réforme s'y est opérée presque d'un commun accord, en famille, sous la direction des citoyens les plus éclairés , par conséquent sans blesser aucun sentiment patriotique, sans porter préjudice aux institutions vraiment nationales, sans léser aucun des intérêts du canton. Là les conservateurs peuvent être attachés non-seulement à la constitution établie » mais aux principes même
qu'elle consacre ; ils peuvent aimer la démocralie, qui, dans les limites de l'application qu'ils en ont faite, leur a paru inoffensiye, juste, bienfaisante.
D'autres Etats ont reçu leur constitution des mains de l'émeute, et d'une émeute radicale, qui, en détruisant une constitution parfaitement adaptée aux besoins du pays et aux conditions de la société, a ébranlé du même coup tout le système d'institutions auquel se liait, pour les meilleurs citoyens, le sentiment de la nationalité, a compromis les plus grands intérêts de l'État, et a peuplé les corps constitués d'hommes jusqu'alors inconnus, dont l'incapacité, l'immoralité ou les passions haineuses inspirent une défiance profonde. Là les conservateurs peuvent bien se rallier à une constitution qui est devenue le droit positif de leur pays ; mais ils ne se rallient point aux principes dont le triomphe a été pour leur patrie une humiliation et un désastre.
J'ai choisi à dessein , parmi les réalités qui me sont connues, deux cas extrêmes, afin de faire comprendre comment les circonstances qui ont accompagné dans chaque État l'introduction du régime démocratique ont pu donner à des fractions diverses d'un même parti, composées d'ailleurs de catégories sociales identiques, des opinions et des sentiments tout à fait dissemblables. Il est évident que les conservateurs de la première hypothèse pourront se trouver en désaccord avec ceux de la seconde sur
maintes questions importantes de politique fédérale et de législation constitutionnelle.
A cette cause de désunion , et par conséquent de faiblesse, pour le parti conservateur, s'en joint une autre dont l'action se fait sentir dans la plupart des États, quoiqu'à des degrés divers : c'est l'absence de cet esprit collectif qui, subordonnant les opinions individuelles aux intérêts communs, fait agir un parti avec ensemble et vigueur.
L'uniformité d'opinion entre plusieurs hommes sur tous les détails d'un système politique est chose infiniment rare et jamais durable. Il n'y aurait point de partis honnêtes , si cette uniformité pouvait être considérée comme une condition morale de leur existence.
L'uniformité de sentiments et de tendances, l'accord sur un petit nombre de principes dirigeants, sont au contraire possibles; mais, pour que ce lien suffise, pour qu'il donne à un parti la force et l'unité nécessaires, il faut que les tendances et les sentiments dominent, parleur énergie, les opinions individuelles; il faut que les principes dirigeants soient l'expression de croyances aussi profondes que sincères, ou d'intérêts auxquels tous les autres peuvent être sacrifiés.
Or, voilà ce qui manque dans nos républiques. Les tendances politiques sont inconstantes ou inertes, grâce à la multitude des idées mises chaque jour en circulation et des voies ouvertes à notre activité in-
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tellectuelle ; les sentiments républicains sont neutra* lises par ceux que développent et alimentent les mille rapports dans lesquels nous place la civilisation moderne ; les principes sont énervés par le doute et par l'esprit d'analyse ; les intérêts du citoyen sont oubliés au milieu des besoins de vanité , de sensualité ou d'imagination que font naître les progrès du luxe et la vie mondaine.
Ainsi le parti de la résistance n'est homogène ni dans la Suisse entière ni dans chaque État en particulier. Il n'existe ou du moins ne manifeste son existence que par intervalles, lorsqu'une violence illégale du parti radical vient secouer fortement la chaîne qui unit entre eux les conservateurs de toutes les nuances ; il faut que le terrain tremble sous leurs pieds pour qu'ils se cherchent et se groupent autour du drapeau. Le danger passé , les rangs ne tardent pas à se rompre» et nulle organisation permanente, nulle action convergente et continue ne subsistent pour mettre à proût la victoire ou pour réparer la défaite.
Cependant le radicalisme est doué, lui, de ces conditions de force et de vie qui manquent à la résistance. D'un bout à l'autre de la Suisse, il n'a qu'une même pensée, qu'un même cri de guerre. Ses adhérents sont unis d'opinions et de sentiments avant même de s'être concertés ou de se connaître; car ils n'ont qu'un seul but, et les moyens d'y arriver sont
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partout et en tout temps les mêmes. Passions, inté^ rets, sympathies , antipathies , tous les mobiles humains sont communs chez eux.
On entend dire chaque jour : Le radicalisme est une doctrine absurde» qui ne fera pas longtemps illusion à ceux qui la soutiennent de bonne foi ; dès lors, le parti radical doit s'afifaiblir de lui-même avec le temps, et Tavenir ne lui appartient pas.
Ceux qui se livrent à la sécurité sur de telles conjectures oublient que le radicalisme est moins une doctrine qu un mot d ordre, servant à enrôler tous les besoins de licence et de nivellement dont la civilisation moderne va répandant les germes dans une classe de plus en plus nombreuse de la société ; ils oublient que le mécontentement de cette classe, fomenté par des hommes pervers ou corrompus, trou^ vera dans l'inégalité croissante des fortunes un motif ou un prétexte permanent ; ils ne voient pas que les éléments du parti radical survivront à sa désorganisation apparente et subsisteront malgré toutes les défaites qu'il pourrait essuyer. Ces éléments sont des matières inflammables dont la nature n'est guère susceptible d'être modifiée ; si elles s'éteignent , la moindre étincelle suffira pour les rallumer ; si elles ne brûlent que lentement et à petit feu, le moindre coup de vent leur fera produire un vaste incendie.
J'estime donc que le radicalisme et par conséquent la nécessité d'une lutte incessante contre lui sont des
maux inévitables et incurables sous le régime de nos constitutions actuelles. Cette lutte prendra diverses formes, elle présentera des apparences variées, suivant les institutions et les circonstances matérielles de chaque pays; mais toujours on verra les sociétés cantonales se grouper autour de deux bannières ennemies, dont lune représentera Tordre social, tel que le droit commun des peuples civilisés le comporte et le suppose. Vautre les intérêts, les penchants, les appétits froissés par cet ordre social, et les idées subversives que c^s intérêts feront surgir.
Cet antagonisme sans terme et sans issue possibles est un élément dont tiennent rarement compte ceux qui cherchent à estimer le mérite comparatif de diverses formes de gouvernement. Il en résulte pourtant une dépense considérable de facultés actives qui sont perdues pour le développement intellectuel de la société ; il en résulte un levain sans cesse renouvelé de passions haineuses qui empoisonnent la vie et rétrécissent les âmes ; il en résulte surtout une vague inquiétude, un sentiment perpétuel d'insécurité qui assombrit T existence de tout un peuple au milieu de la prospérité matérielle la plus évidente et des plus brillantes perspectives.
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CHAPITRE III
DE l'Éducation populaire.
Les partisans éclairés de la démocratie , ceux qui dirigèreut les mouvements de 1830 , et qui , après Taccomplissement des réformes, se trouvèrent appelés à présider au développement des nouvelles constitutions, comprirent très-bien qu'un de leurs premiers soins devait être de pourvoir à l'éducation du souverain qu'ils s'étaient donné. Il fallait rendre le peuple à la fois capable et digne d'exercer la souveraineté dont on l'avait revêtu.
11 eût été plus logique, sans doute, de commencer par instruire le mineur avant de l'émanciper ; mais, la tutelle ayant changé de mains, on ne peut reprocher ce défaut de logique ni à l'ancien tuteur, qui a protesté contre l'émancipation, ni au nouveau, qui n'avait point voix en chapitre avant qu'elle fût accomplie.
Les efforts tentés depuis lors, avec zèle et intelli« gence, pour étendre et pour compléter l'instruction primaire dans les cantons de la démocratie représentative ont été pleinement couronnés de ce genre de succès qui frappe les yeux et qui peut se formuler en chiffres. Je n'hésite point à dire que les connaissances instrumentales et les connaissances positives élénien- II. 21
taires sont plus généralement répandues dans cette partie de la Suisse, notamment dans les cantons protestants, que dans aucun autre pays de l'Europe.
Au reste, en pourvoyant à un intérêt si général, les gouvernements allaient au-devant d'un besoin que les populations éprouvaient elles-mêmes, et ils créaient des institutions à Tusage du plus grand nombre ; ils ne couraient donc point le risque ^it de perdre leur popularité, soit de rencontrer des résistances sérieuses.
Mais, en créant des écoles pour le prolétariat et pour les journaliers de l'agriculture, on ne changeait rien à la position de ces classes dans la société ; on ne leur donnait ni loisir, ni indépendance ; on ne les mettait point à Tabri de la nécessité de se procurer leur vie par un travail manuel , de consacrer , par conséquent, au développement de leurs facultés physiques, la plus grande partie de leur adolescence et toute leur jeunesse.
Il y a là un problème social dont les philanthropes de nos jours n'ont pu. malgré de louables eiFwls, et ne pourront probablement jamais, trouver la solution. Il s'agirait de donner à T instruction scolaire que reçoivent ces classes une efficacité morale capable de neutraliser chez elles les séductions de la vie positive et rinfluence de cette éducation incomplète, vicieuse, mal dirigée, qui est le résultat de leur position. Ce problème, hélas I la démocratie achève de le rendre
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insoluble, en complétant rémancipation des individus, en paralysant toutes les influences qui seraient le résultat, pour eux, d'un rapport de dépendance ou de subordination.
Les idées de souveraineté populaire et d'égalité, avec toutes les conséquences que la démagogie en déduit, produisent dans les esprits de la jeunesse une véritable intoxication, une ivresse d'orgueil et d'in* dépendance, qui laisse bien peu de prise à l'autorité paternelle ou à celle des maîtres, des protecteurs, des bienfaiteurs, des magistrats dont cette jeunesse pourrait recevoir les avis et les directions. Puis vient, avec la majorité civile, l'exercice des droits de citoyen dans les élections et dans les assemblées communales, exercice qui, en abaissant toutes les supériorités sociales au niveau du prolétaire imberbe, anéantit chez celui-ci, avec la conscience de son infériorité intellectuelle, les sentiments de soumission ou de défé* rence que cette idée était faite pour lui inspirer.
€es résultats de la démocratie sont déjà partout visibles en Suisse ; ils ont frappé des hommes d'ailleurs prévenus en faveur des institutions nouvelles et imbus des principes démocratiques (1); ils sont devenus un sujet habituel de méditation pour ceux qui étudient les questions sociales en théorie, pour éeux qui voudraient concilier le règne de la religion
(1) Voyez la note P de Tappendice.
et le maintien de l'ordre moral dans la société avec cette somme de liberté individuelle que présupposent les institutions républicaines.
Il est un point sur lequel l'opinion se forme et se prononce plus hautement de jour en jour : c'est que l'instruction primaire est plutôt nuisible qu'utile lorsqu'elle se borne à donner aux enfants du peuple des connaissances instrumentales, sans y ajouter des directions suffisantes sur l'usage qu'ils doivent en faire. Mais ces directions ne peuvent se trouver que dans les idées morales et religieuses, et, pour que ces idées soient efficaces, il faut que leur enseignement absorbe les facultés de la jeunesse, qu'il laisse dans son cœur de profondes impressions, dans son esprit des traces ineffaçables.
La convenance absolue d'une diffusion générale des connaissances élémentaires était un des articles de foi de ce vieux libéralisme qui a poussé si énergiquement les sociétés européennes dans la voie du progrès depuis la fin du dernier siècle. Cette foi implicite était bonne ; elle était nécessaire pour surmonter certains obstacles. Le système de l'enseignement mutuel lui est venu en aide , et les obstacles ont été presque partout renversés. Aujourd'hui que la mission de ce libéralisme est accomplie, ses articles de foi, soumis à l'épreuve de l'expérience et au scalpel d'une froide analyse, n'ont pu subsister dans leur expression absolue ; ils conservent tout au
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plus le caractère de principes dirigeants, dont Tapplication doit se plier au gré de certains faits que le progrès même dont ces principes ont été les moteurs a mis en évidence.
Quelques partisans attardés de cette religion poli« tique pensent faire upe grande concession en avouant que l'instruction populaire est une arme à deux tranchants. Non ; celle arme n'est que dangereuse pour qui ne sait pas s'en servir. La lecture, en particulier , dans un pays où les idées circulent librement par toutes les voies que l'industrie leur a ouvertes, ne saurait être considérée comme un moyen de développement moral , ni même de développement intellectuel, pour ceux qu'une éducation complète n'a pas mis en état de discerner le vrai du faux et de se tenir en garde contre les sophismes.
Le journalisme et la littérature frivole ont envahi le domaine jadis réservé aux travaux de la science et aux chefs-d'œuvre non moins sérieux d'un art qui se respectait. Cette magnifique invention de l'imprimerie, qui ferait pâlir de jalousie la civilisation antique, s'est mise, en se perfectionnant, à la portée, par conséquent au service du vulgaire; le champ immense qu'elle a ouvert à la pensée humaine se couvre aujourd'hui de plantes vénéneuses et d'herbes inutiles, au milieu desquelles il faut un coup d'œil exercé pour découvrir quelques épis de froment, quelques fleurs odorantes, quelques simples salutaires.
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Jq ne vois entre un peuple qui sait lire et un peuple tout à fait ignorant qu'une seule différence : c est que le premier puise Terreur à des sources plus nombreuses, plus variées et plus fécondes que le second.
La démocratie, en émancipant les individus et en éteignant les foyers d'influence morale qui propa* geaient la lumière parmi les classes inférieures de la société, s'est imposé le devoir d'éclairer directement ces classes au moyen d'une éducation complète ; mais c'était étrangement méconnaître l'étendue de ce devoir , que de livrer ces classes à elles-mêmes après leur avoir appris à lire ; c'était leur enseigner la manœuvre d'un vaisseau pour les lancer en pleine mer sans carte et sans boussole.
La difficulté de concilier un système véritablement éducatif avec les mœurs de la démocratie, et surtout avec les conditions matérielles où l'organisation de nos sociétés place le prolétaire, me paraissant insur* montable , je ne puis me défendre de la conviction que le mal produit par l'instruction primaire, dans l'état actuel des choses, doit l'emporter sur le bien; aveu pénible, que beaucoup d'hommes se font à euxmômes en secret , que bien peu auront le courage d'énoncer en public.
RESULTATS OtlTÉRAUX. 387
CHAPITRE IV
DU DEVELOPPEMENT SGENTIFIQUE.
Une civilisation matérielle trè&-avancée n'implique point nécessairement un haut degré de développement scientifique ; l'exemple des États-Unis le prouve • et le raisonnement suffirait pour rétablir» En effet* d un côté, c^est par l'industrie et par le commerce» non par la culture des sciences et des arts libéraux, que s'enrichissent les nations et que se multiplient, avec leurs besoins factices, les moyens qu'elles ont d'y pourvoir ; d'un autre côté, l'industrie et le corn*» merce peuvent suffire pour absorber les facultés ac* tives qu'un rapide accroissement ou une grande ao* cumulation des richesses sociales mettent en jeu. Le développement scientifique ne se lie donc à la civilisation matérielle ni comme cause, ni comme effet.
Cependant, plus un peuple devient riche et industrieux, plus il lui serait utile de cultiver les sciences, les lettres et les arts, afin d'épurer ses goûts et d'ennoblir ses pensées. Les appétits physiques, stimulés par une production sans cesse croissante d'objets propres à les satisfaire, étouffent et réduisent au silence les autres penchants de la nature humaine ; tandis que l'intelligence , constamment appliquée à la poursuite d'un but matériel, se rétrécit et devient
incapable de s'élever aux idées abstraites, aux notions psychologiques, bases nécessaires de toute philosophie et de toute morale.
Il faut à une telle société des foyers scientifiques d'oii se répandent à la fois, et dans toutes les directions, le goût des jouissances intellectuelles et les vérités auxquelles l'esprit hiimain ne saurait atteindre sans s'y consacrer tout entier ; il leur faut des poètes et des artistes qui, en passionnant les âmes pour le beau idéal, réveillent en elles le goût du beau dans la réalité.
Sans doute la culture des hautes sciences et des arts libéraux ne saurait être le partage que d'un petit nombre de privilégiés que la nature a doués de facultés éminentes, et auxquels des circonstances favorables permettent de suivre cette noble carrière; mais les fruits de leurs labeurs, les produits de leurs inspirations, se communiquant de proche en proche comme des émanations lumineuses, atteignent toutes les classes de la société, pénètrent dans tous les esprits, remuent toutes les âmes.
Le soleil aussi ne projette pas ses rayons partout oh les hommes ont besoin de jour. Cond)ien en est-il qui puissent l'envisager en face, ou supporter longtemps la vue des objets qui reçoivent directement sa lumière? C'est après avoir été brisés et réfléchis par vingt surfaces différentes, que les rayons de cet astre parviennent jusqu'au siège de la vision humaine et y
RÉSULTATS GÉNARAUX. 3t8
portent, avec la quantité de lumière que cet organe peut recevoir, l'image fidèle des objets dont la connaissance est utile à Thomme.
Un peuple riche, dira-t-on, et surtout un petit peuple, peut toujours profiter du développement scientifique et artistique des autres nations. Pourquoi sacrifierait-il à ce besoin de luxe des capitaux et des forces actives qu'il peut employer à l'accroissement de sa puissance matérielle? La science et l'art ne sont d'aucun pays.
C'est là une grave erreur. Il est peu de sciences qui, dans leur application ou dans la forme sous laquelle se manifestent leurs résultats, ne reçoivent une empreinte plus ou moins marquée de la nationalité de chaque peuple ; et, quant à l'art, il n'existe pour une nation qu'autant qu'elle le cultive ellemême.
Si le sentiment de la nationalité ne se réfléchit pas dans les produits de la science et de l'art, il arrivera de deux choses l'une : ou bien ces produits, ne devenant point populaires, n'agiront point sur le développement moral de la société, ou bien ils affaibliront, ils détruiront peu à peu cette nationalité môme, et prépareront de loin la mort politique de ce peuple, auquel une civilisation étrangère n'aura rien laissé de ce qui en faisait un être distinct.
La Suisse a déjà éprouvé ce que valent, pour de petites républiques , les importations littéraires de
l'étranger. Parmi les États dont elle se compose, cinq au moins sont arrivés à ce degré de richesse et d'activité industrielle qui devient dangereux pour les so* ciétés où l'influence corruptrice n'en est pas neutralisée par la culture des sciences et des arts. Ceux-là se sont livrés à cette culture avec ardeur, avec succès, en s'efibrçant de lui imprimer ou de lui conserver un caractère national ; ils ont des universités, quelques-unes fort anciennes , des écoles de peinture et de musique, des musées, des théâtres ; mais ils n'ont pu empêcher, et ceci est vrai surtout des cantons de la Suisse romande (1), que les productions artistiques et littéraires de l'étranger ne s'introduisissent chez eux, ne s'emparassent de l'attention du public, et ne fissent naître des besoins qu'elles seules désormais pourront satisfaire. Le théâtre, si puissant sur les mœurs d'un peuple, n'offre aux Suisses que la reproduction mesquine d'une scène étrangère, et les romans, les journaux étrangers, entrent pour une part énorme dans l'aliment intellectuel de toutes les classes de la société.
Ces influences, dont l'action se renouvelle sans
(1) Notamment de ceui de Vaud et de Génère, où les productions de la presse parisienne sMmposent à rintelligence et au goût du public avec presque autant d'autorité q\}e dans le plus chëtif département de la France, et où le théâtre ne présente à un parterre républicain que la peinture souvent scandaleuse des mœurs d'une société monarchique, ou de sentimentales niaiseries sur la grande nationf sur le grand Napoléon et sur la grande armée.
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cesse* ont déjà porté de graves atteintes à la nationalité, autrefois si profondément caractérisée, de quelques-unes de nos républiques. Cependant l'élément national y existe encore , assez vivace pour se créer de nouveaux centres d'action , assez enhardi par de glorieux souvenirs pour oser braver en face Tennemi et s'engager dans une lutte cruellement inégale. Qu'en adviendra-t-il sous le régime de la démocratie? quel avenir ce régime promet-il aux sciences et aux arts ? Voilà ûe qu'il me reste à examiner.
Je commence par écarter , comme étrangers à la question, tous les arguments tirés de l'histoire des démocraties anciennes, de ces républiques à esclaves, où les travaux manuels et le trafic de détail étaient considérés comme des occupations indignes du citoyen, et où le peuple, assemblé sur la place publi* que , discutait lui-même toutes les affaires de l'État (2] . D'ailleurs, à l'exemple d'Athènes, il serait trop facile d'opposer celui de Rome, où les sciences et les arts ne commencèrent à être cultivés avec succès qu'au moment où la démocratie expira sous le despotisme des chefs militaires.
(2) J'ai parlé ailleurs de la différence essentielle que cette circonstance établit entre la démocratie pure et la démocratie représentatiye. Le ré« sultat en est précisément de rendre le peuple de la première plus impressionnable, par conséquent plus accessible aui motifs tirés des intérêts moraui de la société. (Voyei ci-dessus 1. Ilf, s. ii, ch« 2.)
Je crois la démocratie de nos jours, la démocratie
W Ln/ JL JU^^P^^^^tative. peu favorable au développement des
tf ^ \ * sciences cl des arts, et, malheureusement, les résul-
\i/ tà\s qu'elle a produits aux États-Unis ne justifient que
IWm^ ViniA^ tjQp (jette manière de voir.
v? ? I W^ J'en trouve une première cause dans le mécanisme
^ du gouvernement, dans cette participation inévitable de tous les citoyens soit au maniement des affaires, soit à des discussions arides ou passionnées dont la source ne tarit jamais. Le gouvernement de la démocratie absorbe ainsi tout ce qu'il y a dans la société de facultés pensantes; il détourne les esprits actifs des études sérieuses et de la vie contemplative ; il engourdit leur intelligence, éteint leur imagination, pervertit leur goût, par les détails minutieux, par les questions de forme, par les chétifs et vulgaires intérêts dont il les force à se préoccuper.
C'est en vain que le penseur, se mettant au-dessus du devoir imposé à chaque citoyen de s'occuper de la chose publique, essaye de vivre pour lui et d'écarter de son esprit toutes ces idées qui se heurtent chaque jour sur le terrain de la politique locale ; il les retrouve partout : les murs en parlenf, la campagne les lui rappelle ; le lieu qu'il a choisi pour retraite, le logis qu'il habite, en sont pleins.
D'ailleurs, il ne suffit pas à l'homme de science et à l'artiste d'avoir l'esprit libre et du loisir ; il leur faut aussi un public capable d'apprécier leurs œuvres;
or, quel public que celui d'une société oii les commérages politiques de la semaine et la question à Tordre du jour forment le thème invariable et unique de toute conversation !
Une seconde cause git dans les applications exagér rées qui sont faites du principe de l'égalité, ou plutôt du sentiment dont ce principe est l'expression. Le sentiment de Tégalité, chez la plupart de ceux qui ^ réprouvent, n'est que la haine des supériorités quel- y ' ^îf *^^^^ conques, naturelles ou conventionnelles, fondées ou^l'^ t*-l t^i j'< non fondées, que l'opinion est disposée à reconnaî- L f^ j^f-.^'i tre. La plèbe n'élève que ceux qui consentent à lui / (
devoir leur élévation ; l'ascendant qu'obtiennent, par leur mérite seul, les hommes supérieurs, lui est odieux, et, si elle ne peut les abaisser à force de mépris et d'hostilités, elle les humilie en leur assimilant et en élevant à côté d'eux les plus vulgaires démagogues.
Ainsi, le rang que les hommes d'élite obtiennent à grand'peine dans l'État et dans la société , ils le partagent avec des êtres parfaitement nuls, avec des publicistes de clubs et de gazettes , aussi dénués de vrai talent que de savoir, et qu'une popularité acquise par des bassesses a pu seule tirer de l'obscurité profonde où ils végétaient. Ainsi , l'honneur d'être écouté dans les conseils et d'être appelé par le suffrage des citoyens aux fonctions publiques, cette unique récompense du mérite dans les États républi-
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cains, perd tout son prix, tout ce qui en pourrait faire Tobjet d'une noble ambition.
Les hommes supérieurs , dégoûtés d'une carrière où la médiocrité impudente marche de pair avec la 7^^UAi1^^AM^^•*^*A^aîe capacité, se condamnent volontiers, sans doute, ^V^ tÛA vtUiH»\^i^une nullité politique absolue ; mais il ne faut pas Jbi*.^îJL'lv ^^1^^*^^ Q^^' sous le régime démocratique, cette nuli KiL^* ^^ ^ W*té entraîne pour eux un isolement non moins ab- K^ ^ X^^ solu; que, si la solitude est favorable aux travaux
du savant et de l'artiste, l'isolement décourage, amortit, éteint quelquefois le talent et le génie; enfin, que la pire de toutes les situations , l'isolement sans la solitude , est précisément celle qui attend les capacités rebutées.
J'ai dit que les hommes de science jouissent encore aujourd'hui en Suisse d'une position élevée, que leurs travaux sont appréciés, que leurs théories jouent un grand rôle dans la pratique des affaires. Tout cela est le résultat d'un ordre de choses antérieur, dont la démocratie n'effacera les traces qu'avec l'aide du temps. H est facile, toutefois, d'observer déjà quelques effets de son action dissolvante.
Le public appréciateur éclairé des œuvres de la pensée va diminuant de jour en jour , et ses jugements , autrefois si équitables , s'imprègnent peu à peu de l'esprit de parti qui envahit toutes les classes de la société. Les hommes d'élite, que la mort enlève successivement, sont incomplètement remplacés ou
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ne le sont pas du tout. Les théories, les opinions méthodiquement raisonnées, commencent à rencontrer çà et là, dans les conseils, tant d'ignorance ou de si aveugles préventions, qu'elles se retirent peu h peu de la scène où elles étaient accueillies naguère avec faveur.
Mais le plus frappant et le plus déplorable des symptômes de décadence par lesquels se manifeste rinfluence de la démocratie, ce sont les attaques ouvertes auxquelles les corps lettrés se voient en butte, et le peu d'appui qu'ils trouvent chez la classe qui profite le plus immédiatement de leur existence, chez la classe même dans laquelle ces corps se recru* tent le plus souvent. D'un bout à Vautre de la Suisse, les académies sont signalées au peuple , par les organes et par les champions de la démocratie, comme des foyers de tendances rétrogrades et aristocratiques, dont la présence oppose mille obstacles à l'exercice et au libre développement de la souveraineté populaire.
En cela , certes , la démocratie fait preuve d'une justesse de coup d'œil qu'elle n'a pas toujours ; car les corps académiques, et aussi les corps ecclésiastiques, là où ils sont fortement constitués, obtiennent sur la marche des institutions cantonales une influence qui n'est pas, qui ne peut pas être favorable au nivellement démocratique, ni au triomphe des volontés aveugles de la multitude sur les intérêts mo-
raux de la société entière. Cette influence, ils la doivent en grande partie à leur organisation, qui en fait des personnes morales , revêtues de certaines attributions, chargées en premier ressort de la direction des études et animées d'un esprit de corps très-prononcé. Une fois la dissolution de ces corps opérée, une fois leurs membres réduits à la sphère d'activité individuelle comprise dans leurs fonctions , plus de rôle politique pour ceux-ci ; mais alors , l'ignorance et la sottise viendront occuper , dans cette sphère d'action, la même place qu'elles occupent dans les corps électifs , et c'en sera fait pour jamais du développement scientiûque et littéraire auquel ces institutions fortes, antiques, éminemment nationales, avaient réussi à donner l'impulsion.
La démocratie a déclaré à tous ces corps lettrés, qui se recrutent eux-mêmes et qui jouissent d'une sphère d'activité indépendante du gouvernement, une guerre si violente, elle est si habile à exploiter, dans l'intérêt de sa haine, toutes les rancunes et toutes les jalousies auxquelles leurs actes et leur position peuvent servir de prétextes, que l'opinion des classes éclairées, induite en erreur sur les faits, intimidée peut-être par l'insolence des agresseurs, se borne à un rôle passif, ou ne soutient que faiblement ces corps, dont elle est pourtant le seul appui; elle craint de paraître, en prenant parti pour l'institution, défendre les privilèges individuels de ceux qui en
sont les organes et qui en exercent le pouvoir. Ceuxci, en effet, que la manière dont ils sont élus et leur inamovibilité rendent indépendants des suffrages du peuple, personnifient trop complètement le corps auquel ils appartiennent, pour qu'il soit possible de séparer leurs intérêts des siens, de soutenir l'établissement sans avoir l'air de prendre fait et cause pour les hommes.
Quant aux Grands Conseils, les éléments dont ils se composent et l'esprit qui les anime en général ne sont guère rassurants pour l'avenir des académies et des autres corps lettrés.
L'utilité d'un développement scientifique national repose sur un ordre de considérations parfaitement inaccessible au vulgaire. Il y a , dans chacune des démocraties représentatives de la Suisse , une immense majorité d'électeurs qui ne comprendront jamais l'avantage indirect et médiat que peut retirer un pays de l'enseignement des hautes sciences et de la littérature classique, encore moins la convenance de confier cet enseignement à un corps constitué, revêtu d'attributions qui le rendent politiquement influent. Que sera-ce donc si de tels établissements, faute d'un fonds spécial dont le revenu soit exclusif vement approprié à leur maintien , sont obligés de recevoir du Grand Conseil leurs moyens d'existence, de venir en partage du budget avec les besoins matériels , d'entrer en lutte chaque année contre des II. 22
propositions de retranchement et des vues parcimo- • nieuses oîi chaque représentant trouve un moyen facile de conquérir la popularité (3) î
Les établissements d'instruction supérieure ne sont destinés qu'à un petit nombre d'élèves , et ces élèves y reçoivent gratuitement, ou à peu près, l'enseignement qui doit les conduire à une profession lucrative; tandis que le négociant, lartisan, lagriculteur, sont obligés de faire à leurs frais tout lapprentissage du métier qui les fera vivre. Les familles I 1 ' .qui peuvent destiner leurs enfants à une carrière ^^^^* ' , * lettrée jouissent donc réellement d'un privilège qui ÇL \- lA^rV .V "^^ est refusé à toutes les autres. Voilà un syllogisme ,v 'I a*'^ ;A .^S^® 1® vulgaire comprend à merveille, un argument ^ x^ fi ?^ ^^ ^^^^ toujours un succès immense auprès de la vv>^A\\^» vAvwv^; majorité des électeurs et de celle des corps délibé- .V • iv cvxvv^^ c . . > rants élus par le suffrage universel. Que pourrait-on ^ y répondre qui fût à la portée du peuple? comment
(-■'* ^ x*^" ^y persuader à celui-ci qu'il est de son devoir et de son
intérêt de soutenir ou de créer ces pépinières coûteuses de savants et de littérateurs?
(3) L'académie de Genève et les universités de Zurich et de BAle ont des fonds spéciaui dont les revenus leur sont attribués par la conalituiion ou par la loi, et ne sont point confondus avec les recettes ordinaires de rÉtat. L'académie de Lausanne n'a rien de semblable. Aussi je n'hésite pas à regarder Teiistence de cette dernière comme plus sérieusement menacée, quoique le caractère et le genre de vie de la population du canton de Vaud y rendent, à tout prendre, la démocratie moins dangereuse qu'elle ne Test dans les trois États industriels de Zurich, de Bàle-Ville et de Genève.
C est ainsi que tout, dans la démocratie, conspire vers le résultat que j'ai déjà tant de fois signalé, vers le règne absolu des instincts les moins nobles de la nature humaine, vers un état de choses où le désordre moral le plus complet se cachera sous une vaine apparence d'ordre social que menaceront d'incessantes perturbations.
n me reste à mentionner une dernière cause qui contribue à paralyser, dans les Etats protestants de la Suisse, le développement scientifique et littéraire, cause où la démocratie a sa part, au moins indirecte, quoiqu'elle y paraisse au premier coup d'œil étrangère. Je veux parler des tendances religieuses qu'une sorte de réaction contre l'esprit et les mœurs démocratiques propage parmi les classes supérieures de la société.
Ces tendances ne sont pas seulement l'expression d'un antagonisme intellectuel ou moral, mais d'un antagonisme de catégories sociales , où les intérêts, les passions , l'esprit de caste , jouent un rôle aussi important que les besoins de l'Âme et de l'intelligence ; de là leur caractère étroit , exclusif, intolérant. C'est une orthodoxie prêcheuse , catéchisante, puritaine, qui n'exclut pas le luxe et la vie mondaine, mais qui les décolore. Ce sont des croyances arrêtées, qui ne laissent pas plus de place à l'enthousiasme qu'au doute , et dont l'influence tue à la fois toute poésie €t toute philosophie
Le christidnisnie, sous ses deux formes principales, est également favorable à l'élan poétique de l'àiue et a Tessor philosophique de la raison, parce qu'il ouvre aux facultés actives et aux besoins religieux de l'homme, soit par le principe de l'autorité traditionnelle, soit par le principe du libre examen, un champ presque illimité. Le puritanisme , religion bâtarde, qui récuse en même temps la tradition et la raison pour se renfermer dans la lettre d'un formulaire; le puritanisme, qui, faute d'un principe à lui, va empruntant et faussant tour à tour celui du catholicisme et celui du protestantisme, au gré de ses mesquins intérêts de secte , le puritanisme n'a jamais produit que des hypocrites , des fanatiques ou des pédants , suivant que sa semence germait chez des êtres ambitieux, bornés ou vaniteux.
J'ai dit ailleurs (4) pourquoi la pensée ne jouit pas, dans nos petites républiques, de toute la liberté que les lois semblent lui accorder. Les tendances puritaines, représentées surtout comme elles le sont par les femmes qui donnent le ton à la société, ajouteront un poids énorme à ce joug conventionnel des idées morales ; elles achèveront de détruire ce que la démocratie aurait laissé subsister de vivace et de national dans le développement scientifique et littéraire de la Suisse protestante.
(4; Tome I, p. 170 et suivantes.
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CONCLUSIONS
En terminant ce dernier livre, je sens qu'il y aurait de graves conséquences à tirer de lensemble de mon ouvrage pour lavenir politique de la Suisse ; le lecteur comprendra quelle réserve je dois m'imposer h cet égard, et pourquoi je ne puis dire ce que dirait sans scrupule un auteur étrianger. Mais , à côté de ces conclusions spéciales, j'en aperçois de tout à fait générales que rien ne saurait m'empêcher de mettre sous les yeux du public éclairé auquel je m'adresse.
Quand on remonte un peu haut dans l'histoire de nos sociétés modernes , on arrive à une époque où tous les individus, sans exception, formaient des groupes cimentés par la loi civile et reconnus comme personnes morales par la loi politique, De ces groupes, les uns étaient formés par le principe d'association , les autres par le principe de subordination. C'étaient des églises, des corporations religieuses, des seigneuries laïques ou ecclésiastiques, des communes, des corporations industrielles ou guerrières, et puis, au-des$ous de toutes ces divisions purement conventionnelles, des familles fortement constituées qui ne laissaient aucune place à l'isolement, ni par conséquent à l'individualisme.
On sait par quels progrès successifs cette organisation sociale a été presque en tous lieux fortement altérée, par quelles révolutions elle a été çà et là complètement bouleversée. Le développement économique des sociétés a été la principale ou plutôt la seule cause réelle de ces changements.
Les révolutions politiques, en effet, sont rarement autre chose que le résultat de transformations sociales antérieurement accomplies ; le progrès qu'elles opèrent en apparence, elles ne font en réalité que le constater, que le traduire en lois. Ainsi, le dévelop* pement de Findustrie, l'accroissement du capital, la propagation des idées par l'imprimerie, la Réformar tion, et bien d'autres causes aussi indépendantes que celles-là de l'action du législateur, avaient rendu impossible le maintien des groupes formés antérieure* ment, avaient préparé l'émancipation des travailleurs, avaient semé parmi eux le doute, l'insubordination, le besoin d'égalité, longtemps avant que la loi intervînt pour formuler en principes des changements devenus inévitables.
Si l'on compare ce qu'étaient les sociétés du continent d'Europe au quatorzième siècle avec ce que sont aujourd'hui les plus civilisées d'entre elles, on sera effrayé du chemin que l'humanité a parcouru dans cet intervalle. Aujourd'hui , un seul groupe, l'Etat, subsiste et unit entre eux les différents mem* bres d'une même société; tous les autres liens, jus-
qu'à ceux de la famille, ont été rompus, ou tellement relâchés, que leur force doit être comptée pour rien. Vis-à-vis de TÉtat, se pose une multitude incohérente d'individus tous égaux en droits, tous libres de suivre leurs tendances individuelles jusqu'à la limite assignée à chacune d'elles par les lois de l'État.
Des monceaux de sable, voilà ce que sont devenus certains peuples de nos jours, ce qu'ils tendent tous à devenir par l'effet de ce mouvement qu'on est convenu d'appeler civilisation. Il faut bien se pénétrer de cette vérité, car il serait par trop chimérique de vouloir donner à des monceaux de sable la forme d'édifices qui furent jadis construits avec des blocs de grès. Ces sociétés individualisées, ces sociétés poussière, aspirent à la démocratie comme à la seule forme qui puisse constater leur état actuel, le réali-* ser dans le droit, procurer aux grains de sable l'égalité politique, suite logique de l'égalité civile.
Ici se présentent donc de graves questions pour tous les États qui se trouvent plus ou moins engagés dans la voie du progrès. La démocratie organisée est-elle compatible avec un ordre social régulier en même temps que progressif? Est-elle favorable au développement de toutes les facultés humaines? Estelle apte enfin à remplir le but pour lequel les hommes se réunissent en société?
Ces questions , je ne prétends pas les avoir résolues dans mon livre. Je n'ai fait qu'ajouter quelques
observations à celles que d'autres avaient déjà recueillies. Peut-être les expériences faites en Amérique et en Suisse ne suffisent-elles pas encore pour asseoir un jugement infaillible sur l'influence des formes démocratiques. Cependant, je suis porté à croire que le développement de ces formes s'est opéré, dans ces deux pays, au milieu des circonstances qui seraient les plus propres à le rendre inolTensif , s'il pouvait jamais l'être.
Appliquée h de plus grands États, où la centralisation du pouvoir social serait plus complète , la démocratie n'arriverait probablement à se concilier avec les formes du gouvernement représentatif qu'après une série de pénibles transformations, après des phases d'anarchie et de despotisme, qui compromettraient pour longtemps et la prospérité des États engagés dans cette voie périlleuse, et le repos de l'Europe entière (1).
(1) Un orateur de la Chambre des députés, dans un discours adressé aui électeurs de MAcon , et que tous les journaui français ont reproduit, a dit qu'il fallait organiter la démocratie en France. Organiser la démocratie, c'est instituer le suffrage universel; car toute réforme constitutionnelle qui serait opérée au nom de la démocratie, et qui n'irait pas jusque-là, ne serait qu'un mensonge sans valeur et sans durée. Or, dans un État de trente millions d'âmes, où toute Faction gouvernementale et toute la puissance intellectuelle sont concentrées dans la capitale, le suffk'age universel serait l'omnipotence d'une convention en attendant celle de l'armée.
H est vrai que l'orateur dont il s'agit est un admirable poète.
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Que les hommes d'État et les publicistes dont To* pinion peut influer de quelque manière sur la marche du développement social y songent donc sérieusement ; qu'ils ne se fassent point illusion sur l'issue définitive d*un progrès auquel tant de causes contribuent aujourd'hui à imprimer un mouvement accéléré ; qu'ils n'aillent pas surtout eux-mêmes au-devant de cette issue , en ordonnant ou en conseillant des mesures qui altèrent prématurément et sans nécessité une organisation que le temps avait respectée.
Il y a telle monarchie où le gouvernement a pour système avoué non-seulement d'abolir les privilèges qui subsistent encore, mais d'abaisser, d'appauvrir, de déconsidérer la noblesse et les autres sommités que l'affection et la vénération populaires entourent d'un certain prestige, de dissoudre ainsi les groupes qui se sont formés autour de ces éléments aristocratiques, de hâter, par conséquent, pour les prolétaires de l'agriculture et de l'industrie, le moment de leur émancipation, et de préparer le terrain pour l'application des doctrines démocratiques.
Les souverains qui suivent un tel système sont mus par le désir d'écarler les obstacles que rencontre l'exercice de leur pouvoir monarchique , et de mettre en valeur le plus tôt possible toutes les forces productives de leur empire. Ils agissent en usufruitiers plutôt qu'en monarques héréditaires. Aveuglés par la perspective d'un lendemain brillant, ils ou-
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blient Tavenir plus éloigné qui deviendra pour leurs successeurs un présent plein de difficultés et de périls.
L'exemple de l'Angleterre montre quels services peut rendre une aristocratie puissante, respectée, pleine de vie et d'esprit de corps, en communiquant ses instincts conservateurs , en les imposant même au besoin à toute celte portion de la société qui se groupe autour des familles privilégiées par affection, par vanité ou par intérêt.
L'Angleterre, malgré son prodigieux développement industriel, malgré sa richesse de capitaux, malgré sa masse de prolétaires affamés, malgré sa liberté illimitée de la presse, malgré l'Irlande enfin, est, de tous les Ëtats monarchiques de l'Europe, celui dont la constitution, les lois et les mœurs résisteront le plus longtemps à l'action dissolvante des idées démocratiques et des besoins d'égalité ou de licence qui sont tantôt la source, tantôt l'effet de ces idées.
(NOTB A.)
On peut classer ainsi les diverses formes de gouvernement des Tingtp cinq États :
Une monarchie représentative | Neuch&tel.
Zurich.
Berne.
Fribourg.
Dix-sept démocraties représentatives dont onze | nAi^vn'u
normales / Schaffhouse.
Argovie.
Thurgovie.
Tessin.
Vaud.
Genève*
( Lucerne.
Et six anormales dont trois avec veto facultatif, { BAle-€ampagne.
( Saint-Galf.
Deux avec référendum ou veto obligé • i Grisons
Et une avec assemblée populaire pour l'élection des magistrats | Zug.
Uri.
SchwiU.
Unterwald (le Haut-).
Sept démocraties pures , savoir • • . / Untervald (le Bas-).
Glaris.
Appenzell (R. E.).
Appenzell (R. I.).
NOTE B
Le rapport de la représentation est dans les cantons de Zurich de 1 sur 1132 Ames, en tout 214 {p) députés. Berne, — 1611 — 240 (/) —
Lucerne, — 1205 •- 100 (^ —
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Zug, de 1 sur 87 Ames, en tout 162 (/) députés.
Fribourg ,
Soleure ,
Bàle-Ville,
Bàle-Campagne—
Schaffhouse,
SaiDt-Gali ,
Grisons,
Àrgovie,
Thurgovie,
Tessin,
Vaud,
Valais,
Neuchàtel , .
Genève,
Il doit s'être glissé, dans ce tableau, quelques erreurs provenant de ce que la base de la représentation n'est pas clairement indiquée dans chaque constitution ; en sorte qu'on ignore si c'est le chiffre de la population totale y compris les étrangers , ou le chiffre de la population suisse, y compris les Suisses des autres cantons, ou enfin le chifnre de la population cantonale seule. Là où le nombre des membres du Grand Conseil est fixé dans la constitution , ce que j'ai indiqué par la lettre if), l'erreur ne peut se trouver que dans le premier chiffre qui exprime la proportion; \k où ce nombre n'est déterminé que par la proportion, ce que j'ai indiqué par la lettre (p) , c'est sur ce nombre que l'erreur a pu porter. J'ai constamment pris pour base la population cantonale seule d'après le recensement officiel de 1837. Pour l'Argovie , où la proportion est basée sur le nombre des citoyens actifs , j'ai supposé ce nombre égal au cinquième de la population cantonale.
KOT£S
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Les nouveaux cantons » où aucun antécédent ne pouvait exercer de Tinfluence, avaient dès cette époque des Petits Conseils de moitié moins nombreux, savoir:
Saint-Gali , de 19 membres. Tessin , de 11 membres.
Argovie, 13 Vaud, 13
Thurgovie , 9 Le Valais et les Grisous avaient une constitution fédérative. Voici les chiffres actuels des membres du Petit Conseil :
Berne ■ 17
Bâle- Ville 1»
Zurich. . . )
Fribourg. \ 13
Genève. . )
Lucerne 11
Soleure SchaflhOuse
Argovie.
Tessin . . .
Vaud. • ..
Saint-Gall 7
Thurgovie 6
11 Bèle-Campagne . . | »
...^ , 9 Vd«.... .......! »
se. /
(note D.)
i . Durée des fonctions et mode de renouvellement des membres du Grand Conseil dans les seize (1) démocraties représentatives.
DURÊ£. llEM0UVCLLE3tENT.
Zurich 4 ans. lolégral.
Berne 6 ~ Par i/3 de2 eo a aoa.
Lucerne 4 — Int^ral.
Friboni^ 9 — Far l/3de 3 enSans.
Soleore 10 — Par f/i tons les 5 ao8.
Bàl«*Tillô 6 — Par 1/3 \om les 2 ans.
BAle<^ainpagne. 3 -^ Par 1/3 chaque année.
SchaOniOttse. . • . 4 — lotirai.
fiUR^B. lENOUVELLEMENT.
Sainl-Gall 'i ans. Intégral.
Argovi« 6 — Par i /i lous les 3 ans.
Thurgovie 'i — Par i /'j chaque an-
née.
Tessin 4 — IiUêgral.
Vaud fi — Intégral.
Valais i ^ Intégral.
. KencbAlel 0 •> Par l /.t tous les 2 ans.
Genève 4 — Par J f2 tous les 2 ans.
2. Durée des fonctions et mode de renouvellement des membres du Petit Conseil.
BUl^E. REROUVELLEHEKT.
Zurich A ans. Par 1/3 tons lea 2 ans.
Berne 6 <— Avec les fonctions de
dcpnié.
Lucerne 4 — lotirai.
Fribourg 8 — Par i/S chaque année.
Soleure. .....*.. 10 — Far i l'2 tous le«5 ans.
BMe-Ville 0 — Avec les ToBctions de
dépoté.
Bà)&.Gani|«gne. 3 — Par i/3 chaque année.
SchaHhouse. ... 4 — Intégral.
DUE^B. BENOnvELLEME>T.
Saint-Gall 4 ans. Intégral.
Argovie 6 ~ Par i (2 tons les 3 ans.
Thurgovie 3 — Par i/3 chaque année.
Tessin 4 — Par 1/4 chaque an*
née.
Vaud 6 — Par I /3 tous les 2ans.
Valais 2 — Intégral.
Neucbfttel A vie.
Genève 4 ans. Avec les roncUons do
député.
(I) Zug appartieni, pai sa position, par son histoire, et par les principales formes de ta consiiiution, an groupe des démocraties pures, dont je ne le séparerai plus dans le reite d» tel ouvrage. •
3« Durée des foncUoiu et mode de renouYellemeDl des membres du Tribunul Suprême.
DUR^E. RENOUVELLEMENT
Zuricli S am. Par 1 ji tom les 2 ans.
Berne th ^ Par i /'i tous les 5 ans.
Lncerne 4 .-• Intégral.
Fribooig A vie.
Soleure 10 ans. Par 1/i tous les 5 ans.
Bàle-Ville A vie.
Bàle-Campagne. 3 ans. Far 1/3 cbaqne année.
Scbafibousc. ... 4 -- InuSgral.
SUIÉE. llHOiTBlLIinBlT.
SainUOall 6 ass. Intëgral.
Ar^oTie 8 — Par 1/^ tons les 4 ans.
ThurgoTÎe 6 — Par 1 i» tous les '2 ans.
Tessin 4 — Par 1/4 cliaqne an-
née .
Vand 12 — Par i /4 tons les 3 ans.
▼alais 'i — Intéfpral.
Genève 8 — Par i/8 chaque an-
nee*
NOTE E
Les préfets sont nommés, dans FÉtat de Zurich, pour 6 ans et indéfiniment rééiigibles.
Berae, — 6 —
Lucerne, — A
Fribourg, — 6
Soleure, — 6
Saint-Gall— 2
Argovie, — 6
Thurgovie'— 3
Valais, — 2
non rééiigibles pour le même distrkl, à
moins que l'assemblée de district ne le
demande.
et indéfiniment rééiigibles.
id.
et rééiigibles une fois seulement, et indéfiniment rééiigibles.
id.
id.
id.
Ailleurs, la détermination sur ces quatre points est laissée à la loi.
(note F.)
Durée des fonctions et mode de renouvellement des tribunaux de district.
DURÉE. RENOUVELLEMENT
Zurich 6 ans. Par 1/J tous les 3 ans.
Berae 6 «— Par ëlocùons isolées.
Lucerue 4 — Inl^ral.
Friboarg.. A vie.
Soleure ....... & ans. Par élections isolera.
Schaflhouse.... 4 — Inl^ral.
StlBl4latt 4*-Int$ral.
DOREE. RKNOUVELLEMKirr.
Argovie Sans. Par 1/i iettsles4ans.
Thurgovie tf >- Par i/. ions l«a<> ans.
Taud 9 — Par y9 chaque an-
Tesain 4 — Par 1/4 cba<|ae année.
Talaia. 2 - Intégral.
NOTE G
Je trouve dans une feuille radicale du mois d'avril dernier une correspondance du Valais à laquelle la réaction conservatrice, peut-être ultra-
roontaine, survenue dans ce canton deux mois après» donne le caractère d'un véritable document historique. L'auteur , comme on doit s'y attendre , s'efforce de présenter les faits sous leur câté le plus ridicule; mais» à cela près» la peinture est fidèle et met fort bien en Ijunière cet état d« la société subse auquel j'ai si souvent fait allusion et par lequel s'expliquent tant de choses dans ce pays.
Voici l'article dont il s'agit :
« L'approche des élections du lundi de Pâques fait renforcer le mas- » que des aspirants. Dans les dixaîns où l'influence la plus forte vient » des couvents et des moines, les candidats redoublent de zèle pour la » religion , de visites et de parties chez les curés , de scepticisme sur le » catholicisme des libéraux. Dans les dixains les plus éclairés, où une » certaine philosophie de bonne famille est en faveur, on croit voir des » dévots même affecter un peu d'indifférence en matière de religion et un » peu de voltairianisme. Partout on fait la cour aux représentants de l'o- » pinion la plus générale ou la plus influente dans le dixain , car les » principes sont personnifiés en Valais. Ministres du culte, d'une part» 9 ministres du progrès, de l'autre , troupeau de brebis suivant leur pas- » teur, voilà le pays. Nulle part au monde l'indépendance individuelle « n'est plus inutile, plus impossible, plus méprisée. Chacun tient pour » le monsieur prêtre ou le monsieur notaire qu'il a fait avec son argent, n et suit la direction du prophète de la famille. L'impartialité, c'est de la 9 faiblesse; il faut se décider entre les prêtres et les avocats, autrement 9 on n'est bon à rien. La loi électorale était bien nécessaire, mais, comme » dans toutes les autres faites depuis la révolution , on y a semé un gros j> grain aristocratique parmi les bons germes.
» L'élection à deux degrés est une arme à deux tranchants; ici, contre » le parti moine ; là, contre l'avocasserie, suivant la plus forte influence » du dixain. La principale maison du chef-lieu, couvent ou bonne fa- » mille, domine toute l'élection et la fait converger dans son sens et ce- » lui des amis dévoués , séides même , pour le plus grand triomphe de » l'Église ou du progrès. Dans les dixains où la moinerie abonde, les » députés sont à peu près tous , moins un seul , frères , beaux-frères ou 9 neveux de moines et prêtres. S'ils ont à la fois deux ou trois de ces » qualités de sang ou d'alliance , ce sont autant de cautions et d'hypo- » thèques pour garantir la religion. Dans les dixains où l'avocasserie et » les messieurs laïques dominent, il n'y a guère de capables que les pa-
» rente et amis de ces familles. On ne voit que sottise, ignorance, vice, » timidité, faiblesse, partout ailleurs que chez sot. Ainsi, les droits civil » et canon, TËglise et le libéralisme, se disputent le peuple. A qui res- » tera la plus grosse portion? Nous verrons bien. »
NOTE U
Malgré l'absence du prince , le gouvernement de Neucbâiel est toujours censé résider dans le pays. En conséquence , le prince ne peut s'adresser à ses sujets que par l'intenention du gouverneur ou du Conseil d'État. 11 résulte de là que la principauté de Neuchàtel est un État indépendant , qui ne peut pas être considéré comme une province de la monarchie prussienne et n'a aucun ordre à recevoir des ministres de cette monarchie. Le pouvoir du prince se compose de ce que lui laissent les privilèges des corporations et les franchises connues sous le nom d*articîet généraux et dont voici la substance.
11 est stipulé :
lo Qu'il ne sera fait aucune innovation en matière de religion; que le culte réformé sera maintenu dans le pays, à l'eiclusion de tout autre, excepté dans les paroisses du Landeron et de Crcssicr, où la réformation ne fut pas introduite. Que la compagnie des pasteurs conservera la libre jouissance de tous les droits qu'elle possède , et qui la rendent presque indépendante du gouvernement , puisqu'elle a le droit d'élire , de suspendre et de déposer les ministres, de juger tout ce qui concerne le saint ministère, et d'établir de nouvelles églises, moyennant le consentement du peuple du lieu ;
2p Que quiconque ne sera pas naturel du pays, lors même qu'il serait naturalisé, ou né d'un père naturalisé postérieurement à la naissance du fils , sera exclu de tout emploi dans l'État , à l'exception de celui de gouverneur du pays ;
3® Que tout Neuch&telois a le droit de s'engager dans le service militaire d'une puissance étrangère, fût-elle en guerre avec le souverain du pays, pourvu que celui-ci n'y soit pas intéressé comme prince de Neuchàtel ;
4« Que les officiers de justice, une fois nommés par le prince, ne pourront être privés de leur office qu'autant qu'ils seront pleinement convaincus de malversation ;
tfo Qu'à son avènement à la régence, le prince prêtera, par lui-même
ou par procureur» le lerment ordinaire , avec promeMe et aatnrance de maintenir les lois et les constitutions fondamenUles de l'Étal, ainsi que toutes les franchises, libertés spirituelles et temporelles, andennes cou- Inmei écrites et non écrites de diacun des corps et communautés de l'Eut*
(XOTE I.)
Tableau de la pofulaHan dee 25 Étate, d:après le reeenêement oflMel
dee asméeê 1838, 1837, 1838.
B018SU
d'autres cantons.
rOPOLATlOM
toiasB.
(NOTB K.)
Les ludiitants du canton de Glaris commencèrent dans le dix-septième fiècle à établir des manufactures dans leur pays, notamment des fébriqwe de toiles et de demi-draps. En 1714 , ils se mirent à filer le ooton , el on 1750 à têin de la mousseline. Dès lors ils ont eu de grandes mail. S3
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DtifAcUji«« et de grands établifisemenU de commerce. Mais les iodustries vraiment uationales soni celles du ehabsigre , ou fromage vert , des aiv doîses H des pUnches de marqueterie, (rlaris, Mollis, Enneda et Soh«rftBden sont las principaui centres des libriques et du commerce du canton. Enneda , qui n'était composé en 1780 que d'un petit nombre de maisons , est devenu un joli bourg. Depuis une vingtaine d'années riodustric et le commerce de ce pays ont éprouvé des pertes et subi des entraves qui ont réduit une grande partie de la population à un état de gène que sa prospérité antérieure, et l'habitude des mariages précoces qui en a été la conséquence, rendent for^ pénible.
On compte un grand nombre de manulacturcs dans les Rhodes Exté* Heures d'Appenzell. Autrefois on y employais le lin, et la perfection du travail avait été poussée si loin, qu'avec une livre de lin de vingt onees on faisait un fil de cent quatre-vingts à deux cent mille aunes de Ion* gueur. Depuis un demi-siècle les fabriques de coton ont remplacé celles de lin, et l'on y fait non-seulement des toiles de coton, mais encore les plus fines mousselines, ornées des plus belles broderies. Hérisau et Trogen sont les principaux centres de ces industries. La plupart des marchandises fabriquées daqs le pays se vendent à Saint-Gall. (Picot, Statistique de la Suisse.)
NOTE L
Composition du Landrath dans les démocraties pures :
Uri 44 membres outre les Vorgesetzten.
Schwitz 36 — y compris les Vorgesetzten.
Unterwald (le Haut-). 65 — outre les Vorgesetzten.
Unterwald (le Bas-).. 58 — id.
Glaris 36 — outre la Commission d'Étal .
Zug. . ( 54 — outre le landammanencharge.
Âppenzell (R. E.). . . . 20 — outre les Vorgesetzten.
Appenzell (R. T.).... 124 — id.
(note m.)
L'entreprise de la canalisation de la Llnth remonte à l'anikée 1794, oA un projet à cet effet, dressé par le capitaine Lans, ftit présenté à la Diète. Un arrêté du 88 juin 1804, ratifié le 8 juin 1885. en ordonna
reiéculion. Depuis Ion, la Diète n'a jamais cessé ée s'en occuper. Après l'achèvement complet des travaux, en 1826, la Diète proposa et, après des lenteurs occasionnées par les événements de 1880 et par le changement de régime qu'ils amenèrent, décréta enfin le 21 septembre 1832 l'érection d'un monument à Conrad Escher, de la Linth , au lèle et aux talents duquel était dA en grande partie le succès de l'entra prise.
La pensée s'arrête avec plaisir sur cette interrention active du goûternement fédéra! dans une œuvre toute paisible de développement intérieur, sur ce témoignage de reconnaissance envers le citoyen qui avait consacré sa vie à l'accomplissement de cette œuvre, enfin sur cette espèce de titre de noblesse attaché par les représentants de nations républicaines au nom d'une famille bourgeoise, et rappelant, non des conquêtes injustes ou de sanglantes victoires, mais un bienftit durable, un service réel rendu au pays.
Le monument est, par son extrême simplicité, tout républicain. C'est une simple table sur laquelle sont gravées les deux inscriptions suivantes, l'une en latin, l'autre en allemand :
(Jo. Conrado Eschero Lindemagico, paludibus siccatb de patriabene merito, ob cives servatos, honoris et virtutis causa, populus helveticus ex conventus décrète posuit. mdcccxixii.)
(Au bienfaiteur de ces contrées, Jean Conrad Escher de la Linth, né le 24 août 1767, décédé le 9 mars 1823,1a Diète de la Confédération.— Les habitants lui doivent leur santé, le sol ses fruits, les eaux leur cours réglé. La nature et la patrie l'inspirèrent. Confédérés! qu'il soit votre modèle!)
(non N.)
L'énoncé des simples titres des divers tfiutimda lait prenantir l'inconvenance de leur discussion publique. Voici ceux de la circulaire de 1841 : Constitution de la Diète. — Chancellerie fédérale.— Archives fédérales. — Conseil d'administration des fonds de guerre fédéraux. — Écoles militaires fédérales. — Camp fédéral de tactique. — Localités pour l'organisation et la tenue plus convenable des établissements fédéraux d'instruction militaire. —Mensurations trigonométriques.— Inspection des contingents des cantons. — Fortifications de campagne. — État-major de la confédération. — Administration de la guerre. -<- État
de lituaiion du penonnel et du matériel de l'année fédérale. — Essais relatifs à raroélioFation des moyeus de défense. — Révision des lois et règlemeats militaires eiistanu. — Comptes des dépenses militaires fédérales, — Dépenses militaires fédérales pour Tannée 1842. — Conseil fédéral de la guerre. — Mesures particulières prises pour la défense de la neutralité de la Suisse. •— Fon^s de guerre fédéraui. — Droilt d'entrée fédéraux. — Rapports de frontières et de territoire avec les Etats voisins. — Révision du Pacte fédéral. — Garantie fédérale des constitutions cantonales. — Garantie des couvents. — AJEaires du canton de Schwiti. — Difficultés entre les États de Soleure, Berne et BAle-Campagne au sujet d'une créance sur le prince-évè<iue de Bàle. ^ Difficulté entre les États d'Argovie et de Thurgovie au sujet de la famille Frœhiich. — Hcimathloses. -^ Éclaircissement du concordat sur les saisies-arrêts. — Liberté du commerce à l'intérieur. — Péages. — Poids et mesures. — Monnaies. — Compte relatif à la gestion de la caisse centrale. — Entreprise de la Linth. — Agences diplomatiques. — Consulats de commerce. — Relations commerciales avec les pays étrangers. — Alwlition de la traite foraine. — Négociations avec la France pour fixation d'indemnités aux témoins. — Vallée des Dappes. — Collège Borroroée. — lucamérations en Autriche. — Réclamations des anciens régiments suisses au service de l'Espagne. — Fonds des invalides des anciens régiments suisses au service de la France. — Pétitions adressées à la Diète. —Instructions et pouvoirs à donner au Directoire fédéral. — Indépendance et neutralité de la Suisse. — Troubles dans les cantons. — Propositions de Zurich relative à l'interprétation de l'article 4 du Pacte fédéral.
On trouverait k peine, dans cette série, un ou deux objets qoi ne fussent pas d'une nature purement administrative. Les ressources matérielles du pays, l'organisation de ses moyens de défense, les relations interoatioiiales, y ooeopent la plus grande place.
NOTE
Arrêté du 26 juillet 1836 sur les conditions sous lesquelles un canton pourra se retirer d'un concordat auquel il a une fois accédé.
1. Lorsqu'un État voudra se retirer d'un concordat fédéral déjà existant ou à conclure à l'avenir, c'est-à-dire d'un concordat qu'une migo-
rite dei ÉUts confédérés auront conelu ou concluront entre eux dans le sein de la Diète, il pourra le faire sous les conditions suivantes :
a. L'état qui voudra sortir d'un concordat devra annoncer sa résolution motivée aux co-États qui ont conclu avec lui le concordat.
b. Ensuite de cette communication, ces États délibéreront sur la question de savoir s'ils veulent accorder sans autres la résiliation, ou non, et dans le cas affirmatif , si le concordat devra continuer entre les autres États qui resteront. La majorité des voix des États concordataires décidera.
e. Si la majorité reftise au canton sa demande de se retirer, celui-ci pourra s'adresser à la Diète , qui décidera si la résiliation doit , dans les circonstances occurrentes, être accordée parles États concordataires ou non.
d. Si la majorité des États concordataires consent h la résiliation et qu'une minorité se croie lésée par là dans ses intérêts matériels , elle pourra , en reoouront au droit confédéral, intenter action en dommages-intérêts à l'État qui se retire.
e. Lorsque, malgré le refus prononcé par la majorité des États concordataires , la Diète aura permis à un ou à plusieurs cantons de sortir d'un concordat , les autres cantons concordataires , qui se croiraient lésés dans leurs intérêts matériels par une telle résiliation , auront le droit de demander des dommages-intérêts au canton ou aux cantons qui se retirent, et recourront, pour cet effet, au droit confédéraL
2. Quant à ce qui concerne les concordats privés, qui n'ont pas été conclus dans le sein de la Diète par une nuijorité d'États , mais seulement entre quelques cantons, les différends qui pourraient s'élever entre les États concordataires seront soumis au droit confédéral.
(note p.)
Rien de plus instructif à ce sujet qu'un rapport' soumis récemment au Grand Conseil d'Argovie, par le Petit Conseil, et contenant le compte rendu de l'administration de ce canton pendant Tannée 1840. En voici un fragment que plusieurs journaux ont reproduit :
« Les rapports que nous recevons à l'égard de l'instruction populaire, dit le Conseil d'État, ne sont pas favorables, et renferment plus souvent le blâme que des éloges* On se plaint surtout de cette tendance pro«
gréssive de U Jeunesse à la matioerie et à l'insubordination. Les élèves adultes, principalement, se distinguent par l'irréligion et la rudesse de leurs mœurs et de leur caractère. Qu'on examine avec attention le passage suivant que nous extrayons du rapport que nous a fourni le comité scholaire du district de Zoffingen. « On a trop souvent eidté notre » peu^ à l'insubordination ; on lui a trop parlé de droits naturels 9 et pas assez de devoirs naturels. Les fçuilles publiques du eanlon ont » trop exalté les cerveaux par les mots pompeux de lumières et de pro- » grès ; de manière qu'aujourd'hui on récolte ce qu'on a semé. Les » citoyens ne reconnaissent plus d'autorité. La jeunesse sans expép rienoe, comptant sur ses forces physiques, tend à briser le frein qui » peut la retenir dans son impétuosité. Le citoyen qui aime mm pays » voit avec peine les suites fâcheuses qu'ont entraînées les feuilles publi- » ques en exploitant inconsidérément la souveraineté illimitée du peun pie. Il y a tout un abtme entre ce fatal aveuglement sur l'absolue sou- » veraineté des masses et la conscience de la véritable liberté dont » l'homme doit jouir. Il est temps que tous les citoyens du canton , les » vieux comme les jeunes, reviennent sur un terrain plus solide, afin » de pouvoir résister à l'esprit d'irréligion et d'incrédulité qui menace » d'envahir le pays. Si les heureuses dispositions de Teofant ne reçoi- » vent pas une bonne direction, si son caractère même est corrompu » sous le toit paternel, tous les efforts de l'instituteur ne parviendront » pas À élever pour la patrie une jeunesse morale, et, au lieu de pou- » voir employer le court espace de temps pendant leqnd renfaoee est » confiée à ses soins, à faire germer dans son cœur les principes qui » doivent former pour le pays des citoyens vertueux et désintéressés» il » devra s'appliquer uniquement à extirper les yices qui déshonorent un » al bel âge. »
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ARTICLE PREMIER
T/État de Berne est une république, avec constitution représentative; il forme un canton de la confédération suisse.
Son territoire est divisé en vingt-sept districts, dont l'étendue pourra être déterminée et changée par la loi , s'il y a lieu. La compétence des autorités administratives peut s'étendre À plusieurs districts ou ne comprendre que des ^ties d'an district.
La souveraineté réside dans la masse du peuple. Elle est eiercée constitutionnellement par un Grand Conseil , comme représentant du peuple. Le Grand Conseil délègue au Conseil Eiécutif , en vertu de la constitution, le pouvoir nécenaire pmir assurer Tobscrvation et l'etéeutlon des lois, et aux tribunaux le jugement des causes civiles et criminelles. Cependant, le Grand Conseil conserve, en sa qualité de suprême pouvoir, le droit de faire gr&ce , et la haute surveillance sur les autorités tant judiciaires qu'administratives.
Le pouvoir législatif est exercé par le Grand Conseil exclusivement. Le pouvoir exécutif doit être séparé du pouvoir judiciaire à tous les degrés de l'échelle administrative.
Chaque membre du Grand Conseil et chaque fonctionnatfé de I^État
doit, avant d'entrer en fonctions, prêter serment d'être fidèle à la constitution et d'accomplir les devoirs de son office.
HT
Un citoyen de la république de Berne, qui exerce les droits politiques dans un autre État , ne peut pas les exercer en même temps dans la république de Berne.
Tous les citoyens de la république sont égaux devant la loi.
Tous les citoyens de la république ont les mêmes droits politiques , en tant qu'ils possèdent les qualités auxquelles la constitution attache l'exercice de ces droits.
L'État ne reconnaît aucun privilège de lieux, de naissanee, de personnes ou de familles. Aucun citoyen ne doit se servir, sur le territoire de la république, de titres de noblesse étrangers.
Un membre du Grand Conseil, ou un fonctionnaire de l'État, ne peut recevoir d'une puissance étrangère aucune pension, aucun titre, aucun ordre.
La liberté de croyance est assurée. Les droits de l'Église nationale évangélique réformée , ainsi que ceux de l'Église catholique romaine dans les communes catholiques, sont garantis. L'organisation des assemblées de chapitres et du synode général assurera au clergé réformé le droit de faire des propositions et de donner des préavis en matière ecclésiastique. La composition du synode sera basée sur le principe de la libre représentation.
L'anielgnament m librcf lous les raitrictiona établias par U loi. Nul
ne doit laisser la jeunesse qui est conflée à sa garde privée du degré d'instruction qui est prescrit pour les ëeoles primaires. Prendre soin de l'instruction et de l'éducation de la jeunesse est un devoir du peuple et de ses représentants. L'État doit soutenir et protéger les établissements publics d'éducation et d'instruction.
La liberté de la presse est garantie de telle sorte, que ni la censure ni aucune autre mesure préventive ne puisse jamais être établie. La loi statuera sur la répression des abus de la presse.
La liberté individuelle est garantie. Nul ne peut être arrêté si ce n'est dans les cas que la loi détermine, avec les formes et sous les conditions qu'elle prescrit. Nul ne peut être soustrait à son juge naturel.
On ne doit employer aucune rigueur inutile dans l'arrestation ou la détention d'une personne , ni recourir à aucun moyen de contrainte physique pour obtenir un aveu. Tout accusé doit être considéré comme innocent 9 tant qu'il n'a pas été déclaré coupable par un jugement.
La liberté d'industrie, de commerce et d'établissement est expressément reconnue, sous la réserve des conditions légales fondées sur le bien public ou sur des droits acquis.
Toute personne, toute commune ou toute corporation reconnue par l'État, ainsi que toute autorité administrative ou judiciaire, a le droit d'adresser directement ou indirectement à chacun des corps constitués ses vues , ses désirs et ses griefs sur un sujet quelconque. La loi déterminera la forme à suivre pour l'exercice de ce droit.
Toute propriété est ImrioUblei Si le bien publie en exige li UcMett
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ce ne peut être que sous la réserve d'ane complète indemnisation. La question de savoir si une demande en indemnisation est légitime, et la fixation de l'indemnité contestée, sont de la compétence des tribunaux civils.
Toute fonction publique doit être accordée pour un temps déterminé, ou sous réserve d'une confirmation périodique.
Toute autorité constituée , tout fonctionnaire on employé do gmivernement, est responsable de l'exercice de ses fonctions. La loi réglera cette responsabilité. Aucun fonctionnaire ou employé ne peut être destitué de sa place que par une sentence du juge compétent. Aucun ne peut être révoqué ou suspendu que par un arrêté motivé de L'autorité compétente.
La loi déterminera les cas dans lesquels plusieurs places ne peuvent pas être oeeopées par la même personne.
Les services personnels et les charges réelles, qui ont été légalement abolis ou rachetés , demeurent supprimés. La constitution garantit la faculté de racheter les dixmes et cens fonciers. La loi facilitera le rachat et le mode de prestation des cens fonciers , ainsi que la conversions des dixmes en prestations fixes, en argent ou en nature, autant du moins que cela pourra se faire sans diminuer essentiellement le revenu net de l'État. Aucun fonds ne doit être à l'avenir, soit par contrat, soit par acte de dernière volonté, chargé d'un cens ou d'une rente non rachetable.
Si les recettes perçues en vertu d'une loi existante ne suffisent pas aux dépenses de l'État, les impôts nécessaires devront être assis aussi également que possible sur toutes les espèces de biens , de revenus et de gains.
Le eapitnl aeivel de l'Eut, dont le Grand Conseil détennlAera le
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montant, ne devra être entamé qu'en vertu d'un arrêté du Orand Conseil y voté par une majorité des deux tiers du nombre total de ses membres. La proposition et la somme devront être indiquées lors de la con- I voeation du Grand Conseil.
L'état aura l'inspection et la directloii aopërieore des tnemires à prendre pour le soulagement des pauvres , et il assistera les communes de ses conseils et de ses secours dans cette partie de leur administration.
L'état est chargé de l'entretien des routes eantotiales, et du soin de la voirie en général. La loi déterminera dans une juste proportion les obligations respeetirea de l'état et des communes intéressées.
Tout citoyen suisse établi sur le territoire de la république de Berne, est astreint au service militaire suivant les règles déterminées par la loi.
11 ne sera fiiit à l'avenir aucune capitulation militaire avee uo État étranger.
Le flrancais est, aussi bien que l'allemand, la langue nationale du canton de Berne. L'allemand sera la langue originale des actes et documenta pablica. Il 7 aura dans la cbancellerte une section particulière chargée de traduire en français tous les protocoles et toutes les publications officielles. Toutes les lois, etdoniiances et arrêtés généraux, ainsi que tons les jugements, concernant les parties du canton dans lesquelles la langue française est dominante» doivent être publiés dans les deux languei.
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ET DES ÉLECTIONS
Tout membre d'une corporation communale comprise dans le territoire de la république de Berne est citoyen de TEtat.
AAT. 31.
Pour pouvoir exercer le droit de suffrage dans une assemblée primaire, il faut :
!• Être citoyen de la république de Berne;
2" Être domicilié dans le canton ;
3o Avoir la capacité politique d'après les dispositions de la loi (êhrenfâhig) ;
4« Avoir accompli sa vingt-troisième année.
A ces conditions, et sous les restrictions indiquées par l'artîde 32, tout citoyen peut voter dans les assemblées primaires de sa propre commune.
Celui qui veut entrer dans une assemblée primaire hors de sa commune, doit en outr. :
5<» Être domicilié depuis deux ans au moins dans la commune où il désire voter ;
6« Avoir un immeuble de cinq cents francs de Suisse au moins;
Ou un bail , ou une location dont le terme annuel s'élève au moins à deux cents francs;
Ou être fonctionnaire du gouvernement, ou ofBcier de la milice, ou magiftrat municipal, ou exercer en vertu de patente une profession lettrée.
▲BT. 33.
Sont exclus du droit de voter :
1» Tous ceux qui n'ont pas les qualités requises par l'article 31 , ou qui se trouvent dans le cas prévu par l'article 6; 2^ Les fous et les imbéciles ; 3<» Ceux dont la capacité politique a été suspendue; 4o Ceux qui depuis leur dix-huitième anné«.ACComplie ont re^tt ou
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reçoifent, pour eui , pour lean femmes ou pour leurs enfants dont l'entretien est a leur charge, une assistance légale, et ne l'ont pas remboursée.
La loi statuera sur l'admissibilité des citoyens d'autres cantoos dans les assemblées primaires, d'après le principe de la réciprocité et en tant que ces citoyens posséderaient d'ailleurs les qualités eiigées du citoyen bernois.
AAT. 34.
Pour pouvoir être nommé électeur il faut :
10 Avoir le droit de voter dans les assemblées primaires ;
2« Être établi dans le district auquel appartient l'assemblée primaire
qui fait la nomination , et inscrit sur le rôle des citoyens ayant droit
de suffrage.
Pour pouvoir être élu membre du Grand Conseil, il faut :
lo Avoir le droit de voter dans une assemblée primaire;
2^ Être Agé de vingt-neuf ans accomplis;
3o Avoir une propriété immobilière ou un capital hypothéqué d'au moins cinq mille francs de Suisse.
Cette dernière condition n'est pas eiigée des professeurs salariés par l'État, ni de ceux qui exercent une profession lettrée en vertu d'une patente de première classe.
4» Sont incompatibles avec la plaee de Grand Conseil :
a. Les charges et fonctions ecdésiaMiques;
ASSEMBLÉES PRIMAIRES
Chaque commune a une assemblée primaire. Les paroisses qui ont
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plus de deux milU Amei de population peuvenl être divisées par la loi eo plusieurs assemblées primaires.
Chaque assemblée primaire élit au scrutin secret un électeur sur cent Ames de population. La fraction au-dessus de cinquante compte pour cent. Toute commune de moins de cent âmes de population nomme un électeur.
ASSEMBLÉES ÉLBCTOBALES.
Les électeurs nommés par les assemblées primaires de chaque district forment l'assemblée électorale du district.
Chacune de ces assemblées électorales nomme, proportionnellement à la population du distriet, un nombre déterminé de membres du Grand Conseil, et remplace ceux qu'elle a nommés à mesure qu'ils sortent du Conseil.
L'élection des membres du Grand Conseil a lieu , pour chacune des places à pourvoir, séparément, au scrutin secret et à la majorité absolue» entre tou^ les citoyens qui sont éligibles d'après les dispositions de l'article 35 de la constitution.
ART. 4a.
Les assemblées électorales sont dissoutes aussitôt qu'elles ont accompli les élections qui leur appartiennent, et il en doit être nommé de nouvelles par les assemblées primaires pour les élections subséquentes.
TITRE m. — Des cobps de l'état.
SECTION I". - Grond Comeil.
Le Grand Conseil se compose de deux cenlt quarante membres. Deux ceais sont nommés par les «Nemblées électorales, d'après les articles 40
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et 41, entre tous les citoyens éli^^ibles. Ces deux cents élisent eux-mêmes les autres quarante membres entre tous les citoyens éligibles.
Mais lorsque la yille de Berne se trouvera fournir, à elle seule, le tiers du nombre total, les élections périodiques suivantes de ces quarante membres ne devront pas faire entrer chacune dans le conseil plus d'un citoyen établi à Berne, ou qui Tétait un an avant Télection.
L'élection de ces quarante membres aura lieu pour chacun d'eux séparément, au scrutin secret et à la majorité absolue. Le jour en sera annoncé an moins quinze jours d'avance aux membres nommés par les assemblées électorales, avec injonction de s'y rendre sous la foi de leur serment.
Chaque membre du Grand Conseil en sort au bout de six années ; avec sa sortie expirent les autres fonctions qu'il remplissait et qui ne peuvent être remplies que par des membres du Conseil. A cet effet, les membres sont divisés en trois classes , qui sortent alternativement de deux en deux ans, le 31 décembre, et sont immédiatement remplacées par l'élection faite avant cette époque. Quand un membre du Grand Conseil doit être remplacé avant l'époque de la sortie périodique, le membre qui le remplace entre dans la même classe et sort avec elle. Les membres sortants sont immédiatement rééligibles.
Les membres du Grand Conseil sont les représentants de tout le peuple , et non du district qui les a nommés. Ils doivent donc voter d'après leur conviction dans l'intérêt général , et ne peuvent repevoir aucune instruction.
. Les membres du Grand Conseil ne reçoivent aucun salaire. Ceux qui, n*étant pas domiciliés à Berne, sont appelés, par suite de la longueur des sessions , À y séjourner plus d'une semaine en hiver et d'une semaine en été , reçoivent pour le surplus du temps une indemnité journalière que la loi déterminera. Ils ont droit aussi pour leurs frais de voyage à une indemnité que la loi fixera.
APP8HDICC BU TOm H.
Le Grand Conseil est présidé par un landamman, premier magistrat de la république , que ce corps nomme au scrutin secret et à la majorité absolue parmi ses membres , à l'exclusion toutefois des membrea du Conseil Exécutif. Le landamman entre en fonctions le 1*' janvier. Au bout d'une année, il reprend sa place dans le Grand Conseil, et n*est pas rééligible pour Vannée suivante. Le Grand Conseil nomme de la même manière et sous les mêmes conditions un vice-président.
• Le secrétaire d'État ou, en son absence, le premier en rang des fonctionnaires de la chancellerie, remplit les fonctions de secrétaire du Grand Conseil. Le secrétaire d'État est nommé par le Grand Conseil, au scrutin secret et à la majorité absolue, entre tous les citoyens de la république. Ses fonctions durent six années, à l'expiration desquelles il peut être immédiatement réélu. Il n'a droit de voter dans le Grand Conseil que lorsqu'il en est membre.
Le Grand Conseil ne peut déléguer à d'autres corps ou fonctionnaires que les fonctions qui leur sont attribuées expressément par la constitution, ou qu'il n'est pas obligé par cette constitution de remplir luimême.
La délibération et la décision sur les objets suivants constituent des fonctions que le Grand Conseil ne peut déléguer, savoir :
1. L'établissement de lois générales et d'ordonnances générales et permanentes, leur interprétation, leur modification, leur abrogation.
2. Toute abolition totale , et toute commutation totale d'une peine prononcée par un jugement criminel.
La dispense d'empêchements au mariage
4. L'établissement d une nouvelle fonction salariée permanente^ et la fixation de ses émoluments.
5. Les contestations sur la validité d'élections faites par les assemblées électorales ou par le Conseil Exécutif.
6. Les conHits entre une autorité administrative et une autorité judiciaire.
7. Le budget annuel , c'est-à-dire l'état présumé des dépenses et des recettes de l'État.
Les emprunts qui ne constituent pas des crédits annuels
11. Les placements de fonds k l'étranger dont la somme excède dix mille francs de Suisse; et les placements à l'intérieur à un intérêt moindre que le quatre pour cent.
12. La ratiGcation des conventions relatives à la fourniture des sels et à la ferme des postes.
13. La ratification de toutes les conventions par lesquelles une pro« priété, une dixmc , ou une rente foncière est acquise ou aliénée pour le compte de l'État, si, dans le premier cas, le prix d'acquisition excède dix mille francs, et si, dans le second cas, la valeur aliénée dépasse quatre mille francs.
14. Toute mesure qui doit entraîner une dépense de plus de six cent francs, non décrétée auparavant d'une manière générale.
15. Toute gratification extraordinaire excédant mille francs.
Toute diminution du fonds capital de l'État
17. La fixation du poids , du degré de fin et de la valeur des monnaies nationales, ainsi que la taxation des monnaies étrangères.
18. La constitution militaire générale du canton ; en particulier les décrets concernant l'obligation du service militaire, l'organisation, la compétence et le mode de procéder des tribunaux militaires.
19. La mise sur pied et le licenciement d'un corps de troupes per^ roanent.
20. La première nomination des députés à une Diète fédérale; les premières instructions à leur donner ; l'examen et l'approbation de leur rapport.
21. Le vote à donner par l'État sur les déclarations de guerre et sur les traités de paix.
22. La sanction ou la ratification des traités que fait le canton avec d'autres États, dans les limites fixées par le Pacte fédéral , ainsi que la ratification des arrêtés de la Diète.
23. Toutes les élections des fonctionnaires dont la sphère d'action
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embntte le territoire entier do canton» ou qui doivent être pris parmi les membres du Grand Conseil, ou en6n dont la nomination est attribuée à ce corps par la constitution ou par une loi.
24. La nomination du commandant et de tous les officiers d'un rug supérieur h celui de capitaine dans tous les corps de troupes en service cantonal.
35. L'inspection suprême de radministraiion et de la justice.
Le Conseil Exécutif doit donner connaissanœ de toutes les affirires q«*tl traite an Landamman , asssi tonrent que celi]d-ci le dénre.
ART. tf2.
Chaque membre du Grand Conseil a le droit de proposer par écrit la mise en délibération d'un objet quelconque; chaque département du Conseil Exécutif a le même droit & Tégard des objets de sa compétence» et le Conseil Exécutif & l'égard de tous les objets sans exception.
Les propositions individuelles doivent, après que la prise en considération en a été décrétée, être renvoyées au Conseil Exécutif, avant la discussion définitive. Celles des départements doivent être discutées préalablement dans le Conseil Exécutif et présentées avec son préavis an Grand Conseil.
ART. S
Le Grand Conseil peut approuver, amender ou rejeter toutes les propositions qui lui sont faites.
Tout projet de code doit, avant sa discussion définitive dans le Grand CoBieil«t dai» un délai que la loi fixera être imprimé et répandu dans le public, afin que le législateur puisse connaître et prendre en considératéon l'opinion du paya à ce sujet.
Le Grand Conseil devra porter à la connaissance générale du publie ses délibérations, le budget annuel, un extrait des comptes de l'État, et un rapport annuel sur l'ensemble de l'administration.
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Les séances du Grand Conseil sont publiques. Un règlement pour- Toira à l'application de ce principe.
ART. tt7.
Le Gnsid Goaseil s'aswnble dcox 'f«is par amée eo session ordinaire, pour l'eqiéditîon des aMits^ilai appariienBent. 11 devra être convoqué extraordinairement par le Landamman :
1* Si ce magistrat le juge nécessaire ;
il» 9k h Coaseil Bx^tttif le ééê¥n;
3« Si vingt menftveadu'Grmid Gnstfcfl on aêressent la demande écrite et motivée.
SECTION n. — Pouvoir exécutif,
Un Conseil Exécutif {Regierungsrath) élu par le Grand Conseil parmi 9ei membres, au scrutin secret et à la majorité absolue, Xorme raulorité eiécutive siyiréme.
Le Conseil Exécutif se compose de l'Avoyer, qui en est le président, et de seize membres qui , de même que FÀvoyer» ne perdent point par leur nomination la qualité de membres du Grand Conseil , mais n'ont aussi, dans les séances de ce corps, aucun privilège, aucune supériorité de rang sur les autres membres. Leurs fonctions durent aussi longtemps qu'As Testent membres du Grand Conseil. S'ils sont réélus au Grand Conseil, ils peoveiit l'être immédiatement aussi au Conseil Exécutif.
Le Conseil Exécutif est chargé de tontes les parties de l'administration, et en général de la gestion des aflMres de l'État; il en rend compta chaque année au Grand Conseil et aussi souvent que celui-ci le demande. Il veille sur tous les intérêts majeurs de h république et prend les mesures jugées nécessaires pour le maintien de l'ordre légal, n peut, dans le cas d'un danger pressant et imprévu , ordonner provisoirement des mesures militaires de sûreté; naiaU doit en donner aussitôt connais-
sance au Grand Conseil et attendre la décision de ce corps à Tégard des mesures ultérieures que les circonstances réclameraient.
L*Avoyer ne peut pas être en même temps Landamman de la république. Il est nommé par le grand Conseil, parmi les membres du Conseil Exécutif, au scrutin et à la majorité absolue. Il n'est pas rééligible Tannée suivante. Ses fonctions commencent le 1**^ janvier.
Le Grand Conseil nomme de la même manière et sous les mêmes conditions un vice-président, comme suppléant de l'Avoyer.
Ne peuvent se trouver ensemble dans le Conseil Exécutif :
L'oncle et le neveu, par le sang
Le divorce ne fait pas cesser l'empècbement résultant d'alliance.
La loi Oiera les traitements de l'Avoyer et des membres du Conseil Exécutif, ainsi que le supplément de traitement à allouer aux présidents des départements.
Pour l'examen préalable des affaires, ainsi que pour les actes d'exécution, il y aura sept départements subordonnés au Conseil Exécutif, et dont les membres seront nommés par le Grand Conseil au scrutin secret et à la majorité absolue, savoir :
Un département des travaux publics
Le président et le vice-président de chaque département doivent être pris dans le Conseil Exécutif. La loi détermine l'organisation intérieure et les fonctions de ces départements, ainsi que le nombre et la durée des fonctions de leurs membres. Cependant la majorité d'un département ne peut jamais se composer de membres du Conseil Exécutif.
La loi règle les rapports de la chancellerie du Conseil Exécutif et des secrétariats des départements.
Tous les arrêtés du Conseil Exécutif concernant des personnes individuelles ou collectives doivent être motivés.
Le Grand Conseil élit chaque année au scrutin secret et à la majorité absolue, parmi ceux de ses membres qui ne sont pas du Conseil Exécutif, seize personnes qui prennent part avec le Conseil Exécutif à toutes les délibérations sur des objets constitutionnels ou sur des lois organiques, aux élections que la loi attribuera au Conseil Exécutif, et enfin aux délibérations sur la confirmation ou la révocation des fonctionnaires à la nomination desquels elles auront concouru.
Les mêmes seizeniers ne peuvent pas être élus deux années de suite. Us ne doivent se trouver ni entre eux, ni avec les membres du Conseil Eiécutif, dans les relations de parenté exclues par l'article 63.
Le Conseil Exécutif, réuni aux seizeniers, nomme au scrutin secret et à la majorité absolue, entre tous les citoyens , et pour chaque district , un préfet , qui est chargé , sous la direction du Conseil Exécutif, de l'exécution des lois et ordonnances, de l'administration et de la police du district , en tant du moins que ces fonctions ne sont pas expressément attribuées à quelque autre autorité.
La durée des fonctions du préfet est de six années. Il est immédiatement rééligible, mais non pour le même district, à moins que la réélection ne soit décidée par l'assemblée électorale de ce district. La loi déter-
mine ses attributions et ses devons, Torganisation de sa chancellerie, et ton traitement, qui ne doit comprendre aucun casueK
art; 79.
Les sous-préfets, en nombre nécessaire , seront nommés par le préfêt sur deux présentations en nombre double, Hiites l'une par les citoyens actifs de chaque commune du district, Tautre par les autorités municipales de tout le district qui ne prendront point part à la première. La durée de leurs fonctians«est deqpatve ums; ils sont imraédiateraeni rééligibles. Si un préposé municipal est nommé &QuS''pré(tt,.il cesse d* faise partie de l'autorité communale, mais il peut y être immédiatement réélu.
ACTION m. -- RatÊ)^ JudUMw».
Le Grand Conseil nomme pour toute la république au scrutin secret et à la majorité absolue parmi les citoyens ayant les qualités prescrites par Tarticle 35 de la constittition , possédant deux langues, et connaissant les lois, un Tribunal Suprême, composé d'un président et de dh autres membres.
Il nomme de la même manière, pour remplacer les membres absents, quatre suppléants.
Le vice-président du tribunal est nommé par ce tribunal lui-même parmi ses membres, au scrutin secret et à la majorité absolue.
Le président reste cinq ans en fonctions , les autres membres quinze ans. Ces derniers sont, à cet effet, divisés en trois classes, dont la sortie a Keu de cinq en cinq ans. Le président et les autres membres sont immédiatement rééligibles.
L'exclusion à raison de parenté ou d'alliance a lieu pour le Tribuitl Suprême comme pour le Conseil Exécutif.
Il sera adjoint au Tribunal Suprèna», en qualité d'aocusateor public, un procureur général. La durée, de sas-fiMictions, son élection» les onditions de son éiiglbilité, sai aUribuftiAnav seront délAnnioées par la lai.
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La loi délenninera pareillement l'organisation de la chancellerie du Tribunal Suprême, ainsi que les traitements du président, des juges, du procureur général et des employés de la chancellerie.
Le Tribunal Suprême prononce en dernier ressort sur toutes les contestations qui lui sont portées par appel, et qui ne sont pas expressément soustraites à sa compétence par la constitution ou par la loi. Il prononce en dernier ressort sur toutes les contraventions et les délits dDnt il est saisi par appel, et qui ne sont pas dans la compétence excluaim d*un tribunal inférieur. 11 juge enfin en dernier ressort toua les orivei sans exception.
Dans toutes les causes criminelles , si le prévenu désire se défend» lui-même , ou se faire défendre par un autre , le Tribunal Suprême ne doit prononcer son jugement qu'après avoir entendu la défense.
Lorsqu'il s'agira d'un crime pouvant entraîner la peine de mort, les qMtre suppléants prendront part aux débats et voteront avec les jugea. La loi déterminera de ^utlke manière doit être composé le tribuml, lorsque les suppléants ne suffiront pas pour compléter le nombre légal. £Ue statuera pareillement sur l'organisation intérieure et sur le mode de procéder du tribunal.
Les séances du Tribunal Suprême seront publiques, à moins que l'intérêt de l'État ou des bonnes mœurs n'exige le huis clos. Dans tous les cas, le public, les parties et leurs avoués sortiront de l'audience pendant que les juges délibéreront et arrêteront leur jugement.
Il est réservé k la loi d'établir, pour tout le territoire de la république, six tribunaux criminels qui jugeront en première instance tous* les crimes. Leur composition, leur organisation , leurs attributions et leur OMde de procéder, ainsi que l'institution d'un juge d'instruction dans le ressort de chacun d'eux, sont pareillement réservés i la loi.
11 y aura dans chaque district et dans charan dcv ammdisaeiiMals
judiciaires que la loi aura créés à cet effet, un tribunal de district, composé d'un président, de quatre juges et de deux suppléants.
AaT. 82.
Pour être éligible aux fonctions de juge ou de suppléant d'un tribunal de district , il faut avoir le droit de voter dans les assemblées primaires, et l'Age de vingt-neuf ans accomplis. Le président doit de plus connaître le droit.
L'assemblée électorale du district fait, pour l'élection du président, une présentation en nombre double. Le Tribunal Suprême peut ajouter à cette liste deux autres candidats; et c'est sur cette présentation quadruple que le Conseil Exécutif, joint aux seizeniers , choisit le président du tribunal de district.
AAT. 84.
Les quatre juges et les deux suppléants son nommés au scrutin secret et à la mjgorité absolue par l'assemblée électorale du district. L'exclusion à raison de parenté Ou d'alliance est la même que pour le Tribunal Suprême.
Le président, les juges et les suppléants restent six ans en fonctions et sont tous immédiatement rééligibles.
La loi déterminera l'organisation et le mode de procéder des tribunaux de district , ainsi que les traitements du président et des juges , qui ne devront point comprendre de casuel.
Le tribunal de district juge en première instance toutes les causes civiles qui ne sont pas expressément soustraites à sa compétence, et en dernier ressort celles que la loi y soumet expressément. Il juge de même les délits. Quant aux crimes, il les jugera en première instance jusqu'à ce que les tribunaux criminels se soient établis. Les dispositions des articles 78 et 79 sur le droit de défense et sur la publicité des débats sont ppUcables aux tribunaux de district.
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Le président exerce seul les fonctions que le code civil attribue aci juge. Il prononce, en outre, comme juge de police, et en dernier ressort, sur les contraventions minimes que la loi soumettra à sa compétence, et avec réserve de l'appel devant le Tribunal Suprême sur celles qui excèdent cette compétence.
La loi organisera Tinstitution des juges de paix et des justices de paîi* de la manière la plus conforme aux besoins du pays.
La loi établira pareillement un nombre suffisant de tribunaux de commerce, ainsi que des conseils de guerre pour juger les militaires en activité de service. La loi déterminera l'organisation, les attributions et le mode de procéder des uns et des autres.
Hors les tribunaux mentionnés par la constitution, il n'en pourra être établi ni reconnu aucun.
ABJ. 92.
Tous les jugements seront motivés.
TITRE IV. — RÉGIME COMMUNAL
La division actuelle des districts en paroisses et en communes esi maintenue. Elle ne pourra être changée que par une loi , et après que les parties intéressées auront été entendues.
Les assemblées de communes élisent toutes les autorités communales. La durée des fonctions de celles-ci doit être fixée à six ans au plus , avec rééligibilité immédiate.
Dans chaque paroisse ou dans chaque commune , il devra être établi d'après les principes généraux que la loi aura tracés, et d'après les besoins de la localité, les autorités communales nécessaires pour gérer les affaires de la commune en général et notamment pour l'administratioD
des tutelles, des pauvres, de la police locale , de la police des mœurs , des écoles et de la justioe non contentieuse.
Toutes les constitutioDs communales doivent être soumises k VKÇfUh bation du Conseil Exécutif, qui pourra, par des motifii particulien, mais seulement on ce ([ui concerne rorganisation des autorités communales, autoriser des exceptions à la règle ordinaire.
Tous les biens des bourgeoisies seront administrés eiclttsivement par les bourgeois des communes. Ils seront de plus considérés comme des propriétés privées sur lesquelles le gouvernement n'a d'autre droit à exercer que celui de Tinspection générale.
TITRE V. — Changement de la Constitution.
AAT. 95.
Avant l'expiration de six années, k partir de Tinstallation du Grand Conseil, il ne sera admis aucune proposition de changement à la constitution.
Au bout de ces six années , de pareils changements pourront avoir lieu par voie législative.
Un projet de loi de cette nature devra être soumis à deux discussions successives dans le Grand Conseil, qui, pour chacune d'elles, devra être composé des deux tiers au moins du nombre total de tes membres. Il devra s'écouler une année entière entre la première et la seconde discussion.
Si alors le projet de loi est adopté, avec ou sans modifications, il devra être présenté k l'acceptation ou au rejet de la totalité des citoyens dtms les assemblées primaires. S'il est adopté par là majorité des citoyens qui auront voté dans les assemblées primaires, il aura, à dater de cette acceptation , la même autorité et 1» même inviolabilité que les autres lois constitutionnelles.
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CONSTITUTION DU CANTON DE LUCERNE
MAI 18/ii.
TITRE 1". — Pbieccipbs génébaux.
ARTICLB PRimiSR.
Le canton de Lucerne est une république démocratique, ei» Gomme tel, un membre souverain de la confédération helvétique.
La souveraineté réside dans le peuple entier.
La religion catholique apostolique romaine est la religion du peuple, et comme telle la religion de l'État.
En conséquence l'autorité civile ne peut gêner, restreindre ou empêcher en aucune manière les relations médiates ou immédiates des prêtres, des citoyens ou des communes , avec les autorités et les corps de rÉglise catholique romaine, avec le pape et avec l'évèque, en matière religieuse ou ecclésiastique.
Cependant tous les actes ou arrêtés ecclésiastiques destinés à être publiés doivent être communiqués au gouvernement (visum).
Les rapports entre l'État et l'Église seront réglés par accord mutuel des autorités ecclésiastiques et des autorités civiles.
L'Éiat garantit l'inviolabilité des biens et des fondations ayant un but ecclésiastique ou religieux.
Le maintien des couvents et des chapitres, en tant qu'il ûéptoàtét l'État, est garanti.
L'administration de leurs biens leur appartient, ainsi que, pour les oonvenlaeB particulier, le droit de recevoir des novioes, sous la snrveil- Ino» et 1» proteotioD de l'état.
Pour l'acquisition et ralîénation d*immeubies, ils ont besoin de l'autorisation du gouvernement.
La jeunesse doit recevoir l'éducation et rinstruction nécessaires.
L'accomplissement de ce devoir incombe non-seulement aux parents et tuteurs, mais encore aui communes et à TÉtat.
L'État facilite l'accomplissement de ce devoir pour les parents et les communes par l'organisation d'établissements d'éducation et d'instruction.
L'autorité scolaire pourvoit k ce que, dans ces établissements, l'éducation et l'instruction soient dirigées selon Tesprit de la religion catholique romaine et d'une république démocratique.
On ne peut empêcher personne de recevoir son éducation hors du canton dans un établissement quelconque.
Il n'existe, dans le canton de Lucerne, aucuns privilèges de lieu, de naissance, de personnes ou de familles. Tous les citoyens sont égaux en droits politiques et devant la loi.
Chaque citoyen, s'il possède les qualités requises, peut avoir accès â toutes les charges et emplois.
La liberté personnelle est inviolable. Nul ne peut être judiciairement poursuivi, arrêté ou détenu, si ce n'est dans les cas prévus et suivant les formes prescrites par la loi.
Nul ne peut être soustrait à son juge ordinaire.
La liberté d'exprimer son opinion verbalement ou par écrit est assurée, ainsi que celle de la presse , dans les limites de la vérité , de la moralité et de la religion.
Le juge réprime , d'après les dispositions de la loi , l'abus de cette liberté.
Le droit de pétition est garanti. Chaque citoyen , séparément ou réuni avec d'autres, chaque commune ou corporation , ont le droit d'à-
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dresser par écrit et avec les formes convenables, des yœui , des propositions, ou des griefs k chacun des corps de l'État.
La constitution garantit Tinviolabilité des propriétés de toute espèce aui particuliers, aux communes et aux corporations reconnues par TÉtat, ou une juste indemnité pour les biens dont le sacri6ce serait exigé dans un intérêt public.
La demande d'indemnité, si elle est contestée, est de la compétence des tribunaux.
La liberté d'industrie et de commerce est établie en principe, sauf les restrictions que la loi pourra établir dans l'intérêt général.
La loi statuera pareillement sur l'indemnité qu'il conviendra d'accorder aux jurandes qui ont été supprimées par la loi du 21 janvier 1839 , ou qui pourraient l'être à l'avenir.
Toutes les espèces de biens et de revenus sont soumis à l'impôt.
Les chapitres et les couvents contribuent , pour leurs propriétés de corporations, au moyen de la quote-part qu'ils fournissent annuellement, aux dépenses d'éducation publique et à celles qui ont un but religieux» laquelle quote-part sera fixée chaque année par le Grand Conseil dans la proportion des biens qui doivent la fournir.
Pour les dépenses communales de police et de charité, les immeubles des chapitres, des couvents et de l'État seront imposés comme ceux des particuliers d'après leur valeur cadastrale.
La faculté de racheter les dixmes et cens fonciers continue d'ètreassurée.
Le sol ne doit être grevé d'aucune charge non rachetable, en vertu de laquelle le propriétaire foncier soit tenu à quelque service ou prestation.
Toutes les prestations réelles ou personnelles , qui ont cessé d'être fournies depuis 1798, demeurent abolies.
Les citoyens sont tenus d'accepter les fonctions qui leur sont conférées par l'élection immédiate du peuple. Cette obligation est restreinte ce-
AffPBimiCE PU TOMB II.
pMdftDtÀ une mie durée périodique. La loi déCenntaie bi eieeytieas dont cette règle générale ect susoeptâile.
Aucun «mplai , aucune fonction fwUtique ne doit être conférée t vie. Mais aussi aucun employé ou fonctionnaire politique ne peut étce destitué avant l'expiration de la période pour laquelle il a été nommé, si ce n'est en vertu d'une sentence judiciaire.
Aucun fonctionnaire ne peut désormais accepter d'un État étranger des emplois civils ou militaires , des titres , décorations , ou pensions , sus la permission du Grand Gonseil.
Tout fonctionnaire est personnellement responsable de se» actes, et peut, comme tel, être pris à partie et condamné à des dommages-intérêts lorsqu'il abuse des pouvoirs qui lui sont confiés, ou qu'il les outre-passe.
Ne peuvent se trouver ensemble dans un corps administratif ou judiciaire : un père et son fils, des frères, un onde et son neveu, un beaopère et son beau-fils , un beau- père et son gendre, des beaux-frères, aussi longtemps pour ces trois sortes d'alliés , que la personne qui forme le lien est vivante.
La même règle s'observe entre le président et le greffier d'un tel corps, et entre les membres d'une députation.
JAT. 18.
Le pouvoir exécutif et le pouvoir judiciaire ne peuvent jamais être réunis. La loi déterminera avec soin la limite entre ces deux pouvoirs , et en tas de conflit le corps législatif décidera.
Tant citoyen est an^elé à déAndre la patrie. Tout Suisse qui habile dans le canton peut aussi être ajn^lé à on service mitttMre.
AIT. ao.
Zootdloyen cstlilNe de se défendre luinnême devant ks trilwmiz oa desonfier sa défense à antraL
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La loi sutura sur les restrictions que le bien public pourrait faire apporter à la faculté de se &ire défendre par d'autres.
Aueun membre du Conseil Exécutif ou du Tribunal Suprême ne peut se charger de représenter les parties devant les tribunaux.
Les sentences arbitrales, rendues selon les formes prescrites, ontJa même force que les jugements des tribunaux et sont exécutées de ia même manière.
ART. il.
Tout citoyen du canton peut acquérir la bourgeoisie d'une autre oommune, sous les conditions fixées par la loi. Tout citoyen du canton aie droit de libre établissement dans toutes les communes , en observant les règles prescrites par la loi.
ART. SA
Le droit de cité cantonal ne peut être conféré à des individus non citoyens, que s'ils professent la religion catholique romaine, et d'après les déterminations de la loi. Le droit de bourgeoisie communal est une condition indispensable du droit de cité cantonal.
TITRE II. — Division du Canton et Condition
POLITIQUE DBS CITOYENS.
Le canton de Lneeme est divisé en cinq bailliages et en vingt^cinq cercles électoraux. Les bailliages sont en outre subdivisés en districts , ceux-ci en cercles, et les cercles en communes.
lia TiHe de Luoenie est le dief-liea du canton, le siège des autorités cantonales.
Tout citoyen est libre d'exercer ses droits politiques dans la commune dont il estbouifeois, ou dans celle oii il est domicilié, et daiwie cercle électoral auquel appartient l'une ou l'autre, selon les règles 4ttblies par la loi.
Sftii. APPENDICE VC TOME II.
^ Pour eierccr les droits politiques, il faut :
o. Professer la religion romaine.
b. Être citoyen du canton et laïque.
r. Avoir accompli sa vingtième année.
^ Sont exclus de l'exercice des droits politiques:
r a. Ceux qui ont été condamnés à une peine criminelle.
b. Ceux qui ont subi la dégradation civique, jusqu'à leur réhabilitation.
c. Les faillis et ceux qui ont fait avec leurs créanciers un arrangement préjudiciable à ceux-ci, jusqu'à entier payement de ce qu'ils restent devoir.
d. Ceux qui sont sous tutelle, ou notoirement idiots.
«. Ceux qui, depuis leur seizième année, ont reçu immédiatement oo médiatement une assistance légale et ne l'ont pas remboursée.
TITRE III. — I)bs pouvoirs publics.
SECTION 1". — Pouvoir $ouv9rain.
Le peuple souverain exerce ses droits de souveraineté , en partie immédiatement par les citoyens actifs eux-mêmes , en partie médiatement par ses représentants auxquels il délègue cet exercice.
Le peuple souverain peut seul faire des changements à la constitution.
La question de savoir s'il y a lieu de changer ou de réviser la oonslîtntion , doit être soumise au peuple dans les assemblées de commoneg. Ces assemblées se réunissent à cet effet, s'il y a lieu, le dernier jour d'octobre, et de la manière suivante :
Lorsque la sixième partie des citoyens actifs d'une commune exprime le rœu d'une révision ou d'un changement de la constitution , le Conseil communal est tenu de convoquer pour le jour ci-dessus indiqué» une assemblée de tous les citoyens domiciliés dans la commune et ayant, d'eprès l'article 26, le droit d'y voter; puis il expose à cette assemblée le vœu exprimé et le soumet à la votation.
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La votation ayant eu lieu , il en est dressé un procès-verbal qui est incontinent transmis au Conseil Exécutif, par Tentreniise du préfet du district.
Le Conseil Exécutif , après avoir examiné le procès-verbal , en fait aussitôt connaître le résultat.
Si la majorité absolue des citoyens actifs du canton ne s*est pas prononcée dans de telles assemblées pour la révision , la constitution est maintenue en vigueur.
Si, au contraire, la majorité absolue des citoyens actifs du canton se prononce pour la révision , le Conseil Exécutif est tenu de rassembler aussitôt le Grand Conseil.
Le Grand Conseil doit alors convoquer une constituante de cent membres, nommés par le peuple dans les assemblées électorales de cercles , en proportion de la population.
C'est à la constituante qu'appartient Tœuvre de la révision.
Le résultat de ses délibérations doit être présenté par elle au peuple souverain dans les cercles, et y être soumis au rejet ouà Tacception.
Si la majorité absolue des citoyens actifs, qui ont pris part à cette cotation , se prononce pour l'acceptation , le projet de constitution est proclamé loi fondamentale par le Grand Conseil.
Si, au contraire, le projet ne réunit pas la majorité des citoyens présente dans les assemblées de cercles , la constitution est maintenue en vigueur sans aucun changement.
Si c'est le Grand Conseil qui juge nécessaire ou convenable d'apporter des changemenU à la constitution, il présente la question, dans un seul et même jour, aux assemblées communales de tout le canton , et suivant le résultet de leurs votes les choses se passent comme il est dit cî-dessui aux articles 29, 30 et 31.
Lorsque la division a été décidée ou la constitution acceptée, )e Grand II. 2»
Goaf6il doit publier le résultat de la rotation , dans les huit jours qui tvtTent.
Quatorze jours au plus après cette publication, doivent avoir Hen , dans tous les cercles électoraux, les élections pour la constituante ou pour le Grand Conseil. Les membres élus doivent se rassembler dans les huit jours qui suivent.
Tout changement du pacte fédéral de la Suisse doit être soumis à Tacceptation ou au rejet du peuple souverain dans les communes.
Le peuple souverain dans les assemblées de communes peut opposer son veto aux lois, traités, conventions ou concordats, et à tout arrêté concernant rétablissement d*une corporation nouvelle dans le canton.
Les assemblées de communes qui doivent se tenir à cet effet, ont lieu, le cas échéant, dans les cinquante jours depuis la publication de la loi ou de l'acte dont il s'agit, et de la manière suivante :
Si la sixième partie des citoyens actifs d'une commune demande la convocation en vue du veto, le Conseil communal est tenu de faire cette convocation avant l'expiration des cinquante jours ci-dessus indiqués , et de soumettre h la votation de l'assemblée , composée comme celle de l'article 29 ci-dessus, la loi, le traité, la convention, le concordat ouTarrété autorisant une nouvelle corporation.
La votation étant faite, le procès-verbal en est sur-le-champ adressé au Conseil Exécutif par l'entremise du préfet.
Le Conseil , après avoir vérifié le procès-verbal , en publie aussitôt le résultat.
Si la majorité absolue des citoyens actifs du canton s'est prononeée pour le rejet , le Conseil Exécutif est tenu de convoquer aussitôt le Grand Conseil.
Le Grand Conseil , après avoir constaté l'exactitude du résultat annoncé, doit sur-le-champ se conformer à la volonté du peuple souverain, déclarer non avenue la loi ou l'acte dont il s'agit, et en instruire le public par un arrêté rendu k cet effet.
Avant l'expiration du terme constitutionnel accordé pour l'exercice du veto, aucune loi, aucun traité, convention ou concordat, aucune autori- «tion âejTOuvellM carpentioDs, ne peut être miae &a vigueur.
Lea dispositions particulières sur le mode de procéder des assemblées de révision et de veto, sont réservées à la loi.
Le peuple souverain élit, suivant le mode preacrit par la constitution et la loi , ses représentants dans le Grand Conseil.
SECTION II. — Pouvoir Ugi$laHf.
Un Grand Conseil de cent membres élus directement par les cercles électoraux en proportion de leur population , exerce au nom du souverain, et dans les limites constitutionnelles, le pouvoir législatif.
Les membres du Grand Conseil doivent , outre les qualités requises pour Fexercice des droits politiques, avoir vingt-cinq am accomplis , et fliîre preuve d'ime fortune de deux m9le francs au moins.
Ils demeurent quatre années en fonctions, à Fexpiration desquelles ils sortent tous à la fois, mais sont immédiatement rééligibles. Le premier renouvellement aura lieu en mai 1845.
Si un membre est élu à la fois par plusieurs cercles électoraux, il doit déclarer quel est celui dont il accepte la nomination, et alors les autres procèdent à une nouvelle élection.
S'il survient une vacance avant l'époque du renouvellement intégral , il y doit être pourvu dans les trente jours par le cercle électoral que cela concerne.
Le membre sortant reste en place jusqu'à ce que le nouvel élu se soit constitué.
QuBd an mcmbroetase ^"kfoir les qualités feqoiaes pour l'éBgibîlité,
il cesse de faire partie du Grand Conseil. Les démissions sont accordées par le Grand Conseil.
Chaque membre du Grand Conseil doit avoir en vue les intérêts et la volonté du peuple entier. Il est tenu d'assister assidûment aux séances, sous peine de perdre sa place.
AKT. 44.
Les séances du Grand Conseil sont , de règle , publiques. Des exceptions à cette règle ne pourront avoir lieu que par une décision spéciale et conformément au règlement.
ART. 4K
Le Grand Conseil choisit annuellement parmi ses membres un président, un vice-président, deux secrétaires et deux scrutateurs. Le même membre ne peut pas revêtir deux années de suite les fonctions de président. Les fonctions de président du Grand Conseil et de membre du Conseil Exécutif ne peuvent pas être réunies dans une seule et même personne.
Comme corps législatif, le Grand Conseil fait les lois et les interprète dans les limites constitutionnelles.
11 a l'inspection sur Tadministration, sur le Conseil Exécutif et sur le Tribunal Suprême.
11 délibère sur les projets de lois et d'arrêtés que lui 'soumet le Conseil Exécutif, ou qui émanent d'un membre du Grand Conseil ; et il peut ou les accepter, ou les rejeter, ou les amender.
Chaque membre a le droit de faire des propositions , ou de présenter des projets de lois ou de décrets.
Le Grand Conseil détermine chaque année l'état présumé des receltes et des dépenses de l'État, et ordonne les impôts nécessaires.
Il examine les comptes annuels, les approuve s'il y a lieu, et en fair imprimer un extrait pour les porter à la connaissance du public.
Le Grand Conseil se fait rendre un compte général ou détaillé annuellement, ou aussi souvent qu'il le désire, de toute radministration.
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j compris celle de la justice, rexécuUon des lois et les affaires fédérales. Le Conseil Exécutif et le Tribunal Suprême sont responsables au Grand Conseil. Le Grand Conseil peut invoquer cette responsabilité et mettre en accusation soit le Conseil Exécutif ou le Tribunal Suprême, Boit des membres de ces deux corps , pour violation de la constitution ou des lois , pour soustraction ou mauvaise administration du bien de rétat, pour déni ou délai de justice.
Lorsqu'on vote dans le Grand Conseil sur les comptes de l'administration du Conseil Exécutif, ou sur le compte rendu du Tribunal Suprême, les membres du Conseil Exécutif ou du Tribunal Suprême sortent de l'assemblée*
La même chose a lieu quand le Grand Conseil juge les conflits , et quand il s'occupe des grie& élevés contre ces corps par des particuliers, par des corporations ou par des communes.
Les membres du Grand Conseil qui sont parents ou alliés de membres du Conseil Exécutif aux degrés énumérés dans l'article 17, ne peuvent faire partie des commissions qui sont chargées d'examiner l'administration et les comptes de TÉtat.
Les membres du Tribunal Suprême doivent aussi se retirer, lorsqu'il est question d'accorder de pleins pouvoirs pour ester en justice au nom de l'État dans une cause susceptible d'appel.
Aucun iraitê public ue peut être conclu, aucun emprunt ne peut être fait, aucune caution ne peut être accordée , aucun prêt de deniers publics hors du canton, aucune acquisition ou aliénation de domaines publics ne peuvent avoir lieu sans l'autorisation du Grand Conseil.
Tous les actes de ce genre ont besoin de sa sanction. Pour l'aliénation de biens immobiliers qui appartiennent à l'Église ou à des corporations ecclésiastiques , il faut de plus l'autorisation préalable des autorités ecclésiastiques compétentes.
ART. tfO.
Au Grand Conseil appartient le droit illimité de grAce et de réhabilitation dans les cas criminels, ainsi que le droit d'amnistie.
Il exerce en général tous les pouvoirs appartenant à la représentation suprême du canton.
AHT. M.
Toutes les fois que , pour assurer le repos intérieur du canton , ou pour raccomplissement de devuirs fédéraux , il y a lieu de mettre des troupes sur pied , le Grand Conseil doit aussitôt être assemblé, et c'est à lui qu'il appartient alors d'ordonner le maintien ou le licenciement de la troupe, et de prendre toutes les mesures nécessaires.
A.aT. 52.
Le Grand Conseil détermine les salaires de tous Les fonctionnaires et employés qui sont salariés par l'État , et dont la paye s'élève au-dessus de trois cents francs.
Il nomme les membres du Conseil Exécutif, du Tribunal Suprême et du Tribunal criminel. Il nomme cinq membres du conseil d'éducation , le secrétaire d'État, le juge d'instruction, le procureur général, lesautier, les préfets, les présidents des tribunaux de district.
11 nomme les députés k la Diète fédérale et leur donne les instructions.
Il nomme, lorsqu'il y a lieu, le membre du conseil d'administration fédéral et le représentant fédérât
Il confirme la nomination, faite par le Conseil Exécutif, des commandants de bataillons.
Les membres du Grand Conseil reçoiyent, pour leur participation am. séances, une indemnité annuelle de cent vingtfrancs sur la caisse de l'État.
Le Grand Conseil s'assemble en session ordinaire trois fois par année. Il s'assemble extraordinairement :
a. Si le Conseil Exécutif le désire.
b. Si la demande motivée en est faite par douze membres du Grand Conseil.
c. Si le président du Grand Conseil le juge nécessaire. La convocation est toujours faite par le président.
Un règlement déterminera plus particulièrement le mode d'eierdM des fonctions du Grand Conseil.
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SECTION III. — Pouvoir exécutif et administratif.
Un Conseil Exécutif (regierungsrath) de onze membres est chargé de l'eiéeution des lois, ordonnances et arrêtés , ainsi que de l'administration de rÉtat dans toutes ses parties.
ndoit s'y trouver au moins un membre de chacun des cinq bailliages do canton. Les six autres membres sont élus librement parmi toua Ut citoyens éligibles.
àMT. 57.
Pour être éligible au Conseil Exécutif, il faut , outre la qualité de citoyen actif, avoir l'âge de trente ans accomplis et faire preuve d^oiie fortune de quatre mille francs.
La durée des fonctions est de quatre ans, à l'expiration desquels tou les citoyens sortent à la fois, mais sont immédiatemeni rééligibles*
S'il survient une vacance dans le Conseil Exécutif, par mort, par démission ou destitution, avant l'époque du renouvellement intégral, le Grand Conseil doit y pourvoir dans sa plus prochaine session.
Les membres du Conseil Exécutif ne peuvent pas être membres d'une administration subordonnée , k l'exception du Conseil d'éducation , ni revêtir un emploi soumis à l'influence immédiat du Conseil Exécutif.
Le Conseil rend, pour l'exécution des lois et l'administration , les ordonnances et les décrets nécessaires, en se conformant à la constitution et aux lois établies. 11 exerce l'inspection sur les fonctionnaires inférieurs etéeutifii et administratifs. Il juge les recours en matière administratif e. 11 rend compte au Grand Conseil annuellenient, ou aussi souvenl qne est désiré, de toutes les parties de son administratioB. 11 propose de ehef, ou sur la demande du Grand Conseil , les lois et décrets que celui-ci accepte avee ou sans modifications, ou rejette.
ijrr. 60.
Le Conseil Exécutif peut déléguer à ses membres iadividneUement ou à des commissions certaines branches d'administcalion ou certainoi
affaires ; mais toute décision doit, en règle générale» émaner du Conseil Eiécutif.
Un règlement qui sera fait par le Grand Conseil sur la proposition du Conseil Exécutif déterminera Tordre à suivre et le mode de procéder dans ce dernier corps.
▲AT. Cl.
Le Grand Conseil élit , pour un an, dans le sein du Conseil Exécutif» TaToyer et son lieutenant, qui, à l'expiration de leurs fonctions, ne sont pas rééligibles pour l'année suivante.
L'avoyer, en son absence le lieutenant , et en Tabsence de l'un et de l'autre , le membre le plus ancien par rang de service, préside le Conseil Exécutif.
La loi déterminera quelles seront les élections qui , à lavenir, n'appartiendront pas exclusivement au Conseil Exécutif.
Il est établi un Conseil d'éducation composé de neuf membres , chargés de la direction et de l'inspection des établissements d'instruction publique, sous la surveillance du Conseil Exécutif, et, en outre, de donner son préavis sur tout ce qui concerne les rapports de l'Église avec l'État.
Tous les objets sur lesquels il délibère sont ensuite soumis au Conseil Exécutif.
Le Grand Conseil nomme dans le Conseil d'éducation cinq membres laïques.
Les trois chapitres du canton et le sextoriat de Lucerne nomment chacun un membre parmi le clergé du canton.
Le Grand Conseil désigne le président parmi les membres qu'il a élus.
Les membres restent en fonctions quatre années, au bout desquelles ilf sortent tous en même temps, mais sont immédiatement rééligibles.
Le Conseil d'éducation est responsable de ses actes au Conseil Exécutif et au Grand Conseil.
Pour l'exécution des lois et décrets , ainsi que pour le maintien de Tordre public et de sa sûreté , le Grand Conseil nomme , pour chaque bailliage , et parmi les citoyens actifs du bailliage , un préfet (amfsf afthalter) , dont les fonctions durent quatre ans, et qui doit avoir les qualités nécessaires pour être rééligible au Grand Conseil.
La loi détermine les attributions et les deToirs de ce fonctionnaire , son émolument et l'organisation de sa chancellerie.
SECTION IV. — Pouvoir judiciaire.
Un Tribunal Suprême de onie membres forme la plus haute instance civile et criminelle , et exerce l'inspection générale sur l'administration de la justice.
Les membres du Tribunal Suprême sont nommés par le Grand Conseil parmi tous les citoyens éligibles du canton , pour une durée de quatre ans, à l'expiration de laquelle ils sortent tous à la fois, mais sont immédiatement rééligibles.
Le Grand Conseil nomme , pour la même durée, cinq suppléants qui doivent remplacer les juges en cas de récusation ou d'autres empêchements.
S'il survient une vacance dans le Tribunal Suprême, par mort, démission ou destitution , avant l'époque du renouvellement intégral , le Grand Conseil doit y pourvoir dans sa plus prochaine séance.
Pour être éligible aux fonctions de membre ou de suppléant du Tribunal Suprême, il faut, outre la qualité de citoyen actif, avoir trente ans révolus, et faire preuve d'une fortune de deux mille francs.
Les membres du Tribunal Suprême ne peuvent pas être membres d'un tribunal inférieur, ou d'un autre corps constitué, ni revêtir un emploi soumis à l'inspection du Tribunal Suprême.
Le Grand Conseil choisit parmi les membres du Tribunal Suprêma »
le président et le yice-président pour une année , à Teipiration de laquelle lia ne peuvent être réélus a ces mêmes fonctions pour l'anBée wiTtate.
AET. 71.
Le Grand Conseil, sur la proposition dn Tribunal Sopréme , réglera le mode de procéder et la marche à suivre dans ee dernier corpa » en ayant soin que non-seulement les jugements, mab les autres actai et décisions , émanent autant que posaible du tribunal lufr-mème.
Le Tribunal Suprême rend compte au Grand Conseil de l'exercice de ses fonctions et de toute Tadministration de la justice, annuellement, on aussi souvent que le Grand Conseil le désire.
ABJ. 72.
Les débats ont lieu publiquement devant le Tribnna! Suprême, ainsi que devant les autres tribunaux, sauf les exceptions que la loi détermin».
Un Tribunal Criminel de cinq membres juge en première instanee toutes les causes criminelles.
Pour l'éligibilité au Tribunal Criminel les mêmes conditions sont exigées que pour l'éligibilité au Grand Conseil.
La durée des fonctions est de quatre années, a l'expiration desquelles tous les membres sortent à la fois, mais sont immédiatement rééligibles.
Le président est nommé par le Grand Conseil, parmi les membies du tdbunal.
Le Grand Conseil nomme aussi trois suppléants pour une durée de quatre ans.
Pour juger les crimes et déliu commis par des militaires en service CMitonal , il sera établi un Conseil de guerre et un TrihumU de cmm- Noff>, dont Torganisatioa est réservée à la loi.
Cbaque district a un tribunal de district dont les membres, au nombre da sept au moins et de neuf an plu, sont nommés par las citayana
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liii du district pour quatre années , à Feiptration desquelles ils sortent tons en même temps, mais sont immédiatement rééligibles. Chaque cercle, ou justice de paii , doit fournir au moins un membre au trilnn nal de district.
Le district élit en outre, parmi ses citoyens éligibles, deux suppléants.
Le Grand Conseil nomme le président du tribunal de district paimi les membres de ce tribunal.
Pour être éligible aux fonctions de membre ou de suppléant d'un tribunal de district, il £iiuty outre la capacité politique générale, aYaii rage de vingt-cinq ans accomplis,* et faire preuve d'une fortune de mille francs au moins.
Les tribunaux de district jugent toutes les causes civiles et de police de leur ressort à l'égard desquelles ils sont compétents d'après la loit Ils dirigent les procédures en cas de concours entre les créanciers.
Chaque cercle choisit un juge de paix pour quatre ans , lequel est chargé de concilier les contestations.
En s'ad joignant deux assesseurs nommés comme lui et pour la même durée, il forme le Tribunal de paix y qui se renouvelle intégralement à l'expiration des quatre années, avec rééligibilité immédiate. Ce tribunal est chargé de la décision des causes minimes.
Les mêmes conditions d'éligibilité sont exigées pour le tribunal de paix que pour le tribunal de district. Les fonctions de juge de paix peuvent se cumuler avec celles de juge de district.
La loi appliquera ces principes généraux et déterminera les attributions diverses des tribunaux de districts et des tribunaux de paix.
SECTION V. — Des communw,
Chaque commune , dans laquelle se trouvait organisée jusqu'à présent une autorité communale, continuera dorénavant d'avoir un conseil communal, composé de trois membres au moins et de cinq au plus.
La loi déterminera l'organisation et les attributions des autorités com-
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munalM et des aMemblées de communes, en ayant égard cependant aux circonstances et aui besoins particuliers de certaines localités , notamment des communes de Lucerne, de Willisau, de Sursée, de Sempach et de Munster.
Chaque commune ou autorité communale a le droit de se décider par elle-même dans les affaires qui sont de sa compétence d'après la constitution et les lois. Cependant, il y a, en règle générale, recours au Conseil Eiécutif , des arrêtés pris par les assemblées communales ou par les conseils communaui-
Tous les membres des conseils communaux et tous les fonctionnaires communaux sont nommés par les communes elles-mêmes. La commune élit parmi les membres du conseil communal , l'amman , qui est le premier fonctionnaire exécutif de la commune , chargé comme tel de Texécutton des lois et de la police, et en outre de toutes les signiGcatiuns à faire an nom du gouvernement {botenweibel). Tous les fonctionnaires communaux sont élus pour une période de quatre années, à l'expiration de laquelle ils sortent tous à la fois, mais sont immédiatement rééligibles.
Sont aptes à voter dans les affaires communales , tous les conlribnables de la commune qui ont la capacité politique générale , et dont la fortune imposable s'élève au moins à quatre cents francs.
Lorsqu'un père est imposé à raison de huit cents francs , son fils aîné, et pour chaque somme imposable de quatre cents francs en sus , ses fils putnés dans l'ordre de leur ège, obtiennent le droit de voter avec lui , pourvu qu'ils aient toutes les autres conditions de la capacité politique et qu'ils vivent en ménage commun avec leur père.
Pour être éligible dans un conseil communal, il faut avoir la capacité politique générale , et faire preuve d'une fortune de mille francs au moins.
Les bourgeoisies et autres corporations ayant des biens propres peuyent en confier l'administration à des corps choisis par elles. Tous les
incorporés ont, en ce qui concerne l'administration de leurs biens, le droit de vote et Téligibilité, pourvu qu'ils ne se trouvent pas dans un des cas d'eiclasion qui sont prévus par la loi.
L'éligibilité aux conseils d'administration des biens des bourgeoisies et»t attachée aux mêmes conditions que l'éligibilité aux conseils communaux.
TITRE IV. — Dispositions finales.
IRT. S6.
Toutes les lois, ordonnances et décrets, qui sont contraires aux principes ou aux dispositions de la présente constitution, notamment les articles de la conférence de Baden, la loi du placet, et le concordat des sept, doivent être le plus tôt possible abrogés par le Grand Conseil.
A cet effet le Grand Conseil s'occupera sans retard d'une revue générale des lois du canton, et soumettra celles mêmes qui ne seraient pas abrogées dans leur ensemble à un examen attentif.
IRT. 87.
Toutes les élections ordonnées par la constitution se font, en règle générale, au scrutin secret et à la majorité absolue.
L'assemblée électorale peut cependant décider, a la majorité des deux tiers des membres présents, que les suffrages seront publics.
IRT. 88.
Tous les fonctionnaires et employés doivent, à leur première entrée en fonctions, prêter le serment de fidélité à la constitution et aux lois.
Tous les dix ans aura lieu un recensement général de la population du ranton. Le recensement de 1837 servira de base pour la représentation actuelle des cercles électoraux.
Le prochain recensement aura lieu en 1847, et alors le Grand Conseil devra, d'après les résultats de ce nouveau recensement, déterminer la représentation des cercles électoraux, pour le premier renouvellement intégral qui aura lieu après cette époque.
Tous les fonctionnaires et employés ne peuvent être élus que pour une
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période de quatre années , à reipiration de laquelle ils sont imnédialesent réâigtbles.
Celui qui cesse d'avoir les qualités nécessaires pour être éligiUe anx iMetioiis qu'il remplit, cesse par cela même d'être reyétu de ces fonc-
Après Tintroduction de la nouyelle constitution, tons les fonctionnaires et employés politiques doivent être soumis à une nouvelle élection. ▲ l'égard des fonctionnaires de l'enseignement, les lois relatives à cet objet statueront ce qui sera le plus convenable dans l'esprit de la constitution.
AAT. 92.
Le Grand Conseil prêtera serment à la présente constitatioa, lorsqu'eNe aura été acceptée par la majorité des citoyens actilli. (Suit le seiHMDt imposé anx membres du Grand Conseil.)
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CONSTITUTION DU CANTON DE SCHWITZ
DU il OCTOBRE 1833.
TITRE I**. — Dispositions générales.
ARTICLE PREHIKR.
Le canton de Schwitz est une république, et fait partie, comne tal» 4e la république helyétique.
La souTeraineté réside dans le peuple , c'est-à-dire dans Tensemble des citoyens du canton. Le peuple se donne à lui-même sa constitution» et tout projet de loi est soumis k sa sanction.
Sont citoyens du canton ceux qui ont été reconnus tels par la constitution de 1S03, ou qui peuvent justifier qu'ils ont depuis lors acquis et exercé le droit de cité cantonal.
Tous les citoyens jouissent des mêmes droits politiques.
Tous les habitants du canton sont égaux devant la loi.
La libre circulation dans le canton est garantie.
Chaque citoyen peut s'établir partout dans le canton et y exercer son industrie en se conformant aux lois.
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AAT. 8.
Chaque citoyen eierce se$ droits politiques et paye les contributioiia là où il est domicilié.
La libertcf individuelle de chaque habitant du canton est garantie.
La religion catholique est la seule religion de TÉtat et garantie comme telle. ^
La libre manifestation des opinions par la parole et par récriture est garantie. L'abus en est prévu et puni par la loi, et cette loi est appliquée par les tribunaux.
La constitution assure à chaque corporation, à chaque commune et à chaque citoyen le droit d'adresser par écrit au Grand Conseil des demandes et des propositions de lois ou de décrets, ainsi que des plainiea au sujet de violations de la constitution ou des lois.
Chacun doit avoir un libre accès devant les tribunaux, sans interveotion ni empêchement de la part d'une autorité quelconque.
Nul ne peut être soustrait k son juge constitutionnel. L'établîMemenl de tribunaux inconstitutionnels n'est permis dans aucun cas.
Nul ne peut être arrêté ou détenu que dans les cas préTui par la loi et de la manière qu'elle prescrit.
L'État pourvoit à l'instruction du peup.e.
IRT. 17.
Tout citoyen et tout Suisse habitant dans le canton est tenu à U dé» fenae de la patrie selon les règles que la loi détermine.
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La coDstituiion consacre rinviolabiltté de la propriété , ainsi que la faculté à chaque district , à chaque commune , A chaque corporation ecclésiastique ou laïque, d'administrer ses biens selon le mode et sous la forme qu'il leur plaira de déterminer. Si le bien public exige absolument une expropriation, l'État doit une juste indemnité; en cas de contestation les tribunaux décident.
Aucun fonds ne peut être greyé de charges non rachetables. La faculté du rachat des dîmes et cens fonciers , d'après leur valeur réelle , est garantie aux communes, aux corporations et aux particuliers, selon les règles prescrites par la loi.
Chaque district contribue aux charges de l'État en proportion de sa population.
Les couvents sont mis à tous égards sous la suneillance de l'État. La loi règle l'exercice de cette surveillance ainsi que leurs rapports avec le canton et avec le district dans lequel ils sont situés.
Il est interdit aux couvents d'acheter, d'affermer ou d'acquérir à aucun titre des immeubles. Ceux qui leur sont adjugés, dans un concours volontaire ou par suite de faillite , doivent être revendus par eux dans le délai d'une année.
Des novices non Suisses peuvent être admis dans les couvents, avec le consentement du Conseil cantonal , pourvu qu'ils fassent preuve des connaissances et des qualités morales requises , et moyennant un droit perçu par l'État et dont le montant sera fixé. Les Suisses des autres cantons sont traités d'après le principe de la réciprocité.
En fait d'industrie et de commerce, les couvents sont bornés au produit de leurs biens et des bestiaux qui en dépendent.
II
UK APPBNDIGB DU TOBCE II.
AAT. 2K.
Les oouyenU «ont teniu au payement dea impôts dana le disUici où ib sont établis et dans ceux où ils ont des biens» comme toute autre par* sonne , de même qu'à contribuer proportionnellement aui, ehaigea du district et à Tentretien des établissements publics. Il sont soumis, aossâ auv mesurées de police, à tou& égards comme les autres bebitants*
Usera fait une révision générale de la législation. Les lois actuelles des districts cesseront d'être en vigueur dès que des codes cantonaux seront promulgués^
TITRE II. — Division du tereitoirb.
Le canton est divisé en sept districts (suit rénumération.)
(Tableau des communes comprises dans chaque district).
Le bourg de Schwitz est le chef-lieu du canton et le siège de toutes les autorités, sauf la landsgemeinde*
TITRE III. — Pouvoirs de l'État.
La séparation des pouvoirs judiciaire et eiécutif est consacrée. Aucun membre d'une autorité exécutiv» ne peut être en même temps membre d'une autorité judiciaire, et inversement, à l'exception des membreadu Conseil cantonal que le Grand Conseil adjoint dans certains cas au trir bunal cantonal. Ni le corps législatif, ni le corps exécutif ne peuvent, exercer ou s'arroger aucune fonction judiciaire.
Les séances du Grand Conseil , des triples conseils de district et des iribunaux, sont publiques, sauf celles consacrées à la délibération du jugement. Les exceptions ne pourront être décidées qu'en séance pubii(pie*.
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An. 3S« L'administration des financefl^de l'ÉUI eal soumiM' ài ht pablieité.
ILn'yra, daM.le camum, aucune.foiicti«n>à vie.
Aucun fonctionnaire ne peut être destitué , avant l'expiration de ses fonctions^ sans un jugement.
aut: 3lf{
Le landàmman, ië lieutenant et lé trésorier du canton ne peuvent être revêtus dés mêmes fonctions dans un district.
Les membres de là commission de gouvernement sont salariés par l'État, ceux du Grand Conseil, du Conseil cantonal et du Tribunal cantonal, par leurs districts respectifs. Le casucl du Tribunal cantonal est employé en indemnités de voyages pour ses membres.
Le Grand Conseil et son président s'assermentent réciproquement. Le Grand Conseil pourvoit à la prestation de serment des autres autorités.
Aiff*. 3a.
L'assemblée cantonale, ou landsgemeinde , se compose de tous les citoyens qui ont dix>>huît ans accomplis et qui jouissent des droits civils. £n sont exclus :
Ceux qu'on a suspendus dantdeurs droits politiques
aat. 39«
Elle s'assemble au Rothenthum , régulièrement tous les deux ans le premier dimanche de mai, ou si le temps est mauvais, le premier dinian ctomÎTani oèle8(ea|i»eilijn»rabl«ii BUes^itmibke estraofdinirMiient tMrt^i lesifoîffque leQaaaeiLcaDtoMl'lArOomroqna BUeett présidée par le landamman.
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Elle eierce 6on droit de souveraineté comme suit :
1. Tous les projets de lois doivent être soumis ptr le Grand Conseil , pour qu'elle les approuve ou les rejette.
2. Tous les traités avec l'étranger ou avec d'autres cantons sont sourois à son approbation.
3. Les instructions pour la Diète sur les questions de guerre et de paix ou de traités, sont de même soumis à sa sanction.
4. Elle concède seule le droit de cité. Mais nul ne peut l'acquérir qu'après avoir obtenu le droit de cité dans un district; et l'acquisItioD préalable du droit de cité dans un district reste sans aucun effet, si elle n'est pas suivie de la concession du droit de cité cantonal.
tf. Elle élit le landamman, le lieutenant et le trésorier pour deux ans, parmi tous les citoyens éligibles du canton ; les deux premiers ne sont pas rééllgibles aux mêmes fonctions pour la période suivante. Lorsque le landamman est pris dans le district de Schwitz, le lieutenant doit être pris dans un des autres districts , et inversement. Le landamman et le trésorier doivent résider dans la paroisse de Schwitz.
AET. 41.
Il doit être donné connaissance préalable au peuple de tous les objets qui seront soumis h la landsgemeinde. À cet effet :
1« Tous les projets de loi et les autres propositions du Grand Conseil doivent être imprimés et distribués aux citoyens quatre semaines avant la tenue de l'assemblée.
2p Chaque citoyen doit, six semaines avant cette époque, remettre au Grand Conseil les propositions qu'il a l'intention de présenter à la landsgemeinde, et le Grand Conseil doit les faire imprimer et distribuer a\ ce les siennes propres et les présenter à l'assemblée.
ART. 4S
Il est donné connaissance à la landsgemeinde delà situation financière du canton.
Dans ses assemblées extraordinaires, la landsgemeinde ne peut s'occuper que des objets pour lesquels elle a été assemblée, et qui doivent être chaque fois indiqués dans la convocation.
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La landsgemeinde ne peut disposer de la propriété des districts , des communes, des corporations ou des particuliers, ni exercer aucune attrî« bution judiciaire ou executive.
Toutes les votations ont lieu à main levée; les décisions sont prises à à la majorité simple.
A chaque assemblée ordinaire, le peuple et le gouvernement se prêtent serment réciproquement.
Le Grand Conseil se compose , y compris le Conseil cantoifil , de cent huit membres, et élit parmi ses membres son président, qui ne peut pas être le landamman, et son vice-président, tous deux pour une année, au bout de laquelle ils ne sont pas rééligibles pour la période suivante.
Les membres du Grand Conseil sont élus par les districts, en proportion de la population, et parmi tous les citoyens éligibles du canton.
Les fonctions des membres du Grand Conseil durent six ans. Ils sont renouvelés par tiers de deux en deux ans , et immédiatement rééligibles.
Le Grand Conseil est convoqué par son président. Il s'assemble en session ordinaire deux fois par année , le premier lundi de juin et le premier lundi de novembre. Il s'assemble extraordinairement :
a. Toutes les fois que le président le juge nécessaire.
Quand le Conseil cantonal le requiert
c. Lorsque quinze membres en font la demande au président.
Il fait les lois organiques.
il prépare d'autres projets de loi lui-même , et délibère sur ceux qui lui sont présentés par le Conseil cantonal.
Aicr. tf3.
11 interprétoks lois, mais iims «pplieations. aux causes qui pourraient se trouver pendantes devant les tribunaux. Les lois inteipiéUiîvas itat soumises, comme les autres, à la saDCtiop^etlalands^eoniaés.
•Airr. 'M.
Il élit lej députés à la : Diète 'fédérale, d«ut run^^it être prisdtin le district de Schwitz , et l'autre dans un des autres ditftiiets, en AlerMUit chaque année pour la place de-^^mier député. Il leur donne les instructions et reçoit le osnspte rendu. de «kur «gestion.
11 choisit dans le Conseil cantonal les quatre membres qui, avec le landammali, forment la C^mmi$$ian ewécuHve; deux des membres de cette conmiission doivent être du district de Sehwitz ou de Walleran, et les trois autres des autres districts. Il élit parmi ses membres et pour «six ans le Banneret, qui est toujours rééligible.
AHT. 56.
11 nomme les juges d'instruction, Faceusateur public, le maître de Tarsenal, Tarchiviste, le directeur du sel, le sautier, deux secrétaires d'état, dont l'un doit être du district de Schwitz et l'autre des autres districts, et enfin deux courriers d'État; ces cinq derniers après atoir annoncé publiquement la vacance de leurs places.
11 exerce le droit de fnràce d'après les liispositions de la loi.
Il décide les conflits entre les autorités executives et judiciaîres du canton et des districts, auquel cas, les membres des autorités en conflit doivent se retirer.
Le Grand Conseil surveille l'administration cantonale. A cet efiet: 1. 11 dresse le budget annuel des recettes et des dépenses de l'État.
2. 11 décrète la levée des imp<)ts nécessaires pour pourvoir aux dépenses.
3. Il fixe les traitements des fanctionnaires* et employés deirÉlat*
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4. Il règle et surveille l'administration des monnaies , des postes et du sel.
tf. n inspecte les droits d'entrée et péiiges existants dans le eantoii. Il n'en peut être proposé de nouveaux» sans son consentement, à la Diète fédérale.
6. Il détermine les prestations tant ordinaires qu'extraordinaires des couvents à l'État, et ordonne k cet effet les perquisitions nécessaires pour évaluer leurs biens.
7. Il se fait rendre compte annuellement par le Conseil cantonal des 9cettes et des dépenses qtérées, et les approuve ou dispose à eet égard
ce qui est nécessaire.
Les membres du Conseil cantonal se retirent pendant cette délibération. Un tableau détaillé de ees comptes annuels est porté À la «onn^issance du peuple par la voie de l'imprassion.
AWt, 60.
Le Grand Conseil pourvoit à la tranqailUté et à la sûreté du canton. A cet effet :
Il rend des ordonnances de police
2. 11 rend les ordonnances militaires relatives au contingent fédésal.
3. A cbaque mise de troupes sur pied, il doit se rassembler immédiatement.
Le Grand Conseil veille au maintien des droits de l'État dans les affaires eedéaiastîques.
Awr. 68.
Il rend les ordonnances relatives à la salubrité et à l'instruction publiques, et exerce, sur les autorités chargées de leur exécution, l'inspeetion suprême.
AT
Tous les traités et concordats de moindre importance avec d'autres États, ou d'autres cantons, sont soumis à la sanction du Grand Conseil.
Le Grand Conseil fait lui-même son règlemetit Intérieur.
Le Conseil cantonal est l'autorité eiécutive et admiuistrattf e suprême du canton. Il se compose , y compris le landamman» le lieutenant et le trésorier, de trente-six membres, qui sont élus par les districts, en proportion de la population et parmi tous les citoyens éligibles du canton.
Les districts dans lesqueb la Landsgemcinde a choisi le Landamman, le Lieutenant et le Trésorier, ont autant de membres de moins à élire.
Le» suppléants du Conseil cantonal sont pris dans le Grand Conseil.
La durée des fonctions, le renouvellement périodique et la rééligibi« lité sont les mêmes que pour le Grand Conseil.
Ne peuvent faire partie ensemble du Conseil cantonal le père et le fils, ni deui frères.
Le Conseil cantonal se rassemble en session ordinaire quatre fois par année; extraordinairement, toutes les fois qu'il est convoqué parla commission executive ou par le landamman , ou en l'absence de celui-ci, par le lieutenant.
Il prépare les projets de lois et d'ordonnances du Grand Conseil, ou donne son préavis sur ceux que le Grand Conseil lui envoie.
Il pourvoit À l'administration cantonale, et établit à cet effet les commissions nécessaires. Celles-ci lui adressent des propositions et des préavis, exécutent ses ordonnances et ses arrêtés, et sont responsables à tous égards envers lui.
Le Conseil cantonal nomme les membres des autorités scholaires et sanitaires, parmi tous les citoyens du canton, et pourvoit à l'exécution des ordonnances y relatives.
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II présente annuellement au Grand Conseil un rapport étendu sur toute sa gestion, comme aussi, toutes les fois que le Grand Conseil le demande, sur les diverses parties de cette gestion. 11 prépare le budget des recettes et des dépenses , et rend compte annuellement au Grand Conseil de l'administration et de la fortune cantonales, en y annexant un
UiTentaire des biens de l'État.
11 peut, lorsque la tranquillité intérieure ou extérieure est menacée, mettre provisoirement sur pied la milice, mais il doit sur-le-champ convoquer le Grand Conseil qui prendra les mesures ultérieures.
Il veille au maintien des droits de l'État en matière ecclésiastique e( fait à ce sujet au Grand Conseil les propositions qu'il juge nécessaires.
Il exerce l'inspection sur les conseils de districts , en matière executive, de tutelle et de police. La loi détermine les cas dans lesquels il y a recours au Conseil cantonal de la part des particuliers ou des corporations.
Le Conseil cantonal a l'inspection sur la voirie cantonale.
n fait le projet de son règlement intérieur et le soumet à l'approbation du Grand Conseil.
La Cofnmiêiion executive se compose, y compris le landamman, de cinq membres, qui doivent être membres du Conseil cantonal et sont élus comme il est dit dans l'article 55 ci-dessus. La durée de leurs fonctions est de quatre ans. Tous les deux ans il en sort deux membres qui ne sont pas rééligibles pour la période suivante.
Elle est chargée de la promulgation et de l'exécution de tous les arré* tés du Conseil cantonal.
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Elle exécate les jugements des autorités judiciaires cantonales.
AAT.
"Elle tient la correspondanee pendant que le conseil cantonal n'est pas rassemblé, sans pouvoir cependant prendre an nom du canton des en§tgements qui ne résulteraient pas de traités existants.
.£lLe est chargée de la. police des étrangers dans tout le canton.
Elle répond aux questions qui lui sont adressées par les autorités de Histricts; mais elle ne s-'oceupe point des oppoaUions, ni des pLainleaiNrmées par des particuliers ou des corporations contre les autorités de dii« tricts, lesquelles plaintes et oppositions sont exclusiTcment de la compétence du Conseil cantonal et du Tribunal cantonal.
AftT. 85.
Elle tient un protocole particulier de toutes ses délibérations» lequd, ainsi que sa correspondance, est toujours ouvert k l'inspection dui^onsefl cantonal et de chacun de ses membres.
Quatre membres au moins doivent être présents à ses délibérations.
Elle est responsable au Conseil cantonal pour toutes les affaires.
Son règlement intérieur luiest proscrit par le Conaeil «autonal.
Le Tribunal cantonal est coniposé de quatorze membres, lesquels, ainsi que leurs suppléants, sont élus par les assemblées de districts, en proportion de la popiâafion et parmi tons les citoyens éligilto du canton.
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AAT. 90.
La durée des fbnctions des membres du Tribunal cantonal est de six ans y avec renouvellement par tiers de deux en deux ans et rééli^ibilité immédiate.
IRT. 91.
Son président est choisi d'entre ses membres par le Grand Conseil; le vice-président est élu par le tribunal' lui-même.
Ne peuvent siéger ensemble tlans le Tribunal cantonal , non plus que dans tous les autres tribunaux du canton , le père et le ûls , le beau-pére et le gendre, deux. frères, deux beaux-frères ou deux coo)pères.
AHT. 93.
Le tribunal se rassemble aussi souvent qu'il est convoqué par son j»réaident.
Le Tribunal cantonal est la suprême autorité judiciaire en matière civile, criminelle et de police. Dans les causes capitales, il siège attc ses suppléants, auxquels le Grand Conseil adjoint encore quatorze de ses membres. Les deux tiers des voix sont nécessaires pour prononcer une sentence de mort. Le nombre des membres présents doit être au moins de onze pour les affaires civiles et conreetionnelles, de quatone pour les causes criminelles, de trente-six pour les causes capitales.
Le Tribunal cantonal est seul compétent pour les demandes en révision de ses propres arrêts.
11 prononce sur les demandes en réhabilitation.
Il nomme un défenseur aux accusés qui n'en ont pas 'choisi un.
ART. Vo.
11 marche de pair avec le Conseil cantonal pour le rang et la dignité.
Dans les contestations sur la propriété entre des particuliers et des districts, entre des particuliers et des corporations, entre des corporations et des districts, ou entre diverses corporations, les juges intéressés se retirent et sont remplacés par des suppléants de districts neutres.
Le Tribunal cantonal se donne lui-même son règlement intérieur.
Les contestations sur la propriété entre deux districts sont jugées en premier et dernier ressort par un Tribunal arbitral composé de la manière suivante :
a. Gbacun des districts contestants choisit deui arbitres dans les autres districts.
b. A ces arbitres on adjoint les membres du Tribunal cantonal qui sont les premiers élus de chacun des districts neutres.
Le Tribunal ainsi composé choisit parmi ses membres un président, dont la voix décide en cas de partage.
Chaque district a une assembléd ou Gemeinde, composée de tous les» citoyens du canton qui habitent le district, à Texception des individus mentionnés dans l'art. 38.
La Gemeinde de district s'assemble ordinairement chaque année le dernier dimanche d'avril, ou le premier dimanche après la tenue de la Landsgemeinde dans les années où elle a lieu. Elle s'assemble extraordinairement toutes les fois que le Conseil de district juge à propos de la convoquer.
Elle nomme les membres attribués au district dans les autorités cantonales. Elle élit en outre :
a. Le Landamman, le Lieutenant et le Trésorier du district. 6. Les membres du simple et du triple Conseil de district.
CONSTITUTION DE SCHWITZ. U
r. Les membrei et les suppléants du Tribunal de district et pannl eux le Président.
(/. Le sautier et le secrétaire du district.
Elle peut, dès sa première réunion, et pour toute la durée de la con» stitution, déléguer k d'autres corps électoraux la nomination des autorités de district.
Pour la durée des fonctions, le renouvellement périodique et la rééligibililé, les autorités de districts sont soumises aux mêmes règles que les autorités cantonales.
Tous les changements à la constitution sont soumis k la sanction des .lutorités de districts, et ne peuvent être décrétés qu'a la majorité des deux tiers de tous les citoyens actifs du canton.
L'autorité de district peut seule décréter la levée d'une taxe ou d'un impôt de district.
11 lui est donné chaque année connaissance eucte de la situation tiiMndère du district.
Toutes les conventions passées au nom du district sont soumises à Tapprobation de l'autorité de district.
Elle seule concède le droit de cité dans le district d'après les règles prescrites par la loi.
Le Triple Conseil de district se compose des membres du Conseil de district, à chacun desquels on adjoint deux autres membres. Il est présidé par le Landamman de district.
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ABT. lilS*
Toutes les affaires importantes du district doireat lui'èlre soudMf avant d*ètre portées à i*autorîté du district.
Le Triple Conseil de district examine chaque ann^ les comptes de l'administration du district et les approuve on les rejette.
AET. 115.
11 nomme proyisoirement, et jusqu'à la prochaine assemblée de district, à toutes les fonctions devenues vacantes avant reipiration de leur durée périodique.
Le Triple Conseil de district est convoqué par le Conseil de district.
AAT. 117.
Chaque district a un CanseO de district dont le Ltndammin, le lieiitenant et le Trésorier sont membres.
Chaque autorité de district déterminera d'après les hef^ns Iocbbi le nombre des membres du Conseil de district.
Ne peuvent faire partie ensemble du Conseil de district le père et le Gis ou deui frères.
AET. 120.
Le Conseil de district exécute dans le^ district :
1« Tous les décrets, ordonnances et jugements des autorité cantonales;
2<^ Les décrets de rassemblée de districts et les jugements do Tribunal de districts;
3» Ses propres arrêtés.
AAT. 121.
II exerce, sous rétrforité'deTadnrinistraiièn scholaire canienale, l'iospection sur les écoles du district, et exécute les or doontMes j relatives.
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Il ifeiUe au maintien de la tranquillité publique dans le district.
ijiT. 123.
11 procède aux arrestatioui dans les cas déterminés par la loi.
H nomme la commission d'instruction du district à laquelle appartient Tinformation préliminaire pour les délits commis dans le district.
Il juge en première instance les admires de police correctionnelle , et^ nomme un défenseur à Taccusé s*il en demande. Les amendes vont dans la caisse du district. La loi détermine les cas d'appel.
Le Conseil de district prononce les déclarations de faillite.
Il examine et juge les plaintes en paternité, et les actiona civiles, qoii en sont la suite.
Il est chargé de l'administratioh des biens du district, de l'exécuttèn des constructions publiques et de l'entretien des routes du district.
Il a l'Inspection et la direction des halles du district,
Jl.est l'auioritéisuprème du district en matière de tutelles.
11 règle et inspecte l'administration de charité du district.
Il Statue, d'après les dispositions de la loi sur les demandes en arre»^ talion ou en extradition qui lui sont adressées par d'autres cantons.
Il nomme les peseurs de sel, les coinrrîerS'Ot les gendarmes du diitiict*
AftT. 134.
11 soumet son règlement intérieur à l'approbation du Conseil cantonal.
Chaque district a un Tribunal de district composé d'un nombre de membres que l'assemblée de district déterminera, mais qui ne doit pas ^tre au-dessus de neuf ni au-dessous de sept.
Le Tribunal de district prononce sur toutes les actions ciriles et d'injures, (ft condamne les auteurs d'injures aui peines de la loi. Les amendes encourues dans ce cas vont dans la caisse du district.
Il y a appel pour les actions civiles dont l'objet vaut deux cents florins ou plus, ainsi que pour les causes d'injures où la valeur est indé* terminée. Mais le Tribunal de district prononce en premier et en deroier ressort sur les contestations dont l'objet est inférieur à deux cents florins et supérieur à un louis d'or.
La présence de tous les membres du Tribunal est nécessaire pour qu'un jugement soit valable.
Le Tribunal de district statue sur les demandes en révision de sei propres jugements.
Il autorise les exécutions forcées et fixe les termes fatals de payement.
Il ne peut être porté au Tribunal de district aucune demande qui n'ait d'abord été portée devant le juge de paix et qui ne soit accompagnée d'un certificat de celui-ci.
Le Tribunal de district fait son règlement intérieur et le soumet i l'approbation du Tribunal cantonal.
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Les contestations de propriétés entre des particuliers et des districts, entre des corporations et des particuliers, entre des corporations et des districts» ou entre diverses corporations, où le Tribunal compétent est récusable en entier, seront jugées en première instance par un Tribunal composé des Présidents de tous les Tribunaux de districts neutres et des trois juges premiers élus des trois plus grands districts neutres. Ce Tribunal sera présidé par le plus figé des présidents présents.
Dans chaque district il sera établi par le Conseil de district un nombre suffisant de justices de paix.
Chaque justice de paix se compose d'un juge de paix et deux assesseurs, qui sont élus pour deux ans et ne peuvent faire partie en même temps d'une autre autorité judiciaire.
Le juge de paix s'efforce , sans assesseurs , de concilier à Tamiable tous les différends.
Il juge en premier et dernier ressort, avec le concours de ses assesseurs, les causes qu'il n'a pu concilier et dont l'objet ne dépasse pas un louis d'or.
■Son règlement d'exercice, ainsi que le tarif de ses émoluments, sont Gxés par le Grand Conseil.
La loi déterminera l'organisation et les attributions des autorités communales.
TITRE IV. — RÉVISION de la Constitution.
AHT. ItfO.
Celte constitution restera* huit ans en pleine TÎgueur. Aucune proposition de révision n'est admissible avant l'expiration de ce délai.
AHT. 151.
Après ce délai la révision totale ou partielle pourra être proposée par le Grand Conseil ou par.une assemblée ordinaire de district.
Si les deux tiers du nombre total des citoyens du canton se prononcent pour une révision totale, il sera nommé une Constituante par les assemblées de districts en proportion de leur population.
Cette Constituante, après avoir révisé la constitution suivant son mandat, soumettra son travail aux assemblées de district, qui l'accepteront ou le rejetteront.
DU 1" MARS
SECTION P«. — DUpotUiont et garantiei générales.
AHTICLB PRXMIBR.
Les citoyens du canton de Saint^Gall forment une association politique dans le but d'assurer la liberté et l'indépendance de leur pays, et aussi de protéger et de défendre» selon leur devoir, conune membres de la confédération suisse, la liberté et l'indépendance de la patrie commune.
Le peuple du canton est souverain. La souveraineté, c'est-à-dire l'ensemble des pouvoirs politiques, réside dans la totalité des citoyens.
En conséquence, le peuple exerce lui-même le pouvoir législatif, et toute loi est soumise à sa sanction. Cette sanction consiste en ce que, aprèa qu'une lot a été rendue, le peuple peut, en vertu de sa souveraine puissance, ne pas la reconnaître et en empêcher l'exécution.
La constitution ne reconnaît aucun privilège de lieu, de naissance, de personnes, de familles, ni de la fortune. En conséquence, tout usage de titres de noblesse et de qualiCcations honorifiques dans les actes et dans les délibérations publiques est interdit.
Est également interdit le port de décorations ou d'autres distinctions de l'étranger, dans Texercice de fonctions publiques, et dans les réunions civiles ou militaires.
Aucun immeuble ne peut être déclaré inaliénable soit pour des communautés ou corporations, soit pour une famille. Aucun fonds en inh-
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meubles ou en capital ne peut, non plus, être érigé en Gdéicommis pour être transmis héréditairement à perpétuité dans une famille.
Les fondations pieuses, en tant qu'elles sont admissibles d'après cet article, seront toujours soumises, comme tout autre bien, aux charges publiques , à moins que , en ?uc d'un certain but , la loi ne les en ait expressément exemptées.
Les dispositions précédentes n'ont point d'effet rétroactif.
La constitution garantit le rachat des dîmes et cens fonciers d*après les lois du canton.
La constitution garantit aux communes le droit de racheter, et aux coUateurs le droit de céder les collatures. La loi déterminera plus |iarticulièrement les conditions du rachat et de la cession, en prenant en considération les droits et les devoirs des parties, c'est-à-dire des com« munes et des collateurs.
La constitution garantit aux Catholiques et aux Réformés l'exercice libre et illimité de leur croyance et de leur culte.
La constitution garantit le droit de contracter des mariages mixtes.
La constitution garantit la liberté de la presse ; en sorte que la censure ne puisse jamais être établie. La loi protège contre les abus de la presse.
Chaque citoyen et chaque communauté a le droit d'adresser à l'autorité suprême des vœux, des demandes et des griefs (droit de pétition).
La constitution pose en principe la publicité de toute l'administration ainsi que celle des délibérations de l'autorité suprême.
La publicité des débats judiciaires est pareillement posée eo principe ; les dispositions particulières sont abandonnées à la loi.
CONSTITUTION BB SA1NT-0ALL. k^H
Nul no doit être soustrail à son juge ordinaire. Les tribunaux ordinaires sont uniquement ceux que la constitution elle-même institue , pour la juridiction soit civile soit militaire. Nul autre tribunal ne peut être établi.
Nul ne peut être arrêté ou détenu que dans les cas prévus par la loi, et avec les formes qu'elle prescrit.
La propriété privée est inviolable ; mais la constitution garantit à TÉtat le droit d'imposer aux particuliers ou aux communautés le sacrifice d'une propriété immobilière, dans les cas où le bien de l'État l'exige absolument, et contre une pleine indemnité, que le juge fixera en cas de contestation. Le mode de procéder et les autorités compétentes seront déterminées par la loi.
Chaque citoyen a le droit de chercher k son gré dans une industrie quelconque des moyens légitimes d'existence. La loi établira les restrictions favorables aux progrés de l'industrie, en tant qu'elles seront compatibles avec ce principe et avec l'intérêt général.
Le domicilier jouit dans la commune où il est établi de la même liberté d'industrie que les citoyens de la commune. Tout habitant du canton est soumis, pour l'exercice de son industrie, hors de son lieu de naissance et de son domicile, i tous les règlements de police, tant généraux que locaux , légalement sanctionnés. La loi déterminera , sans perdre de vue la protection due à l'industrie nationale, et en partant, s'il est possible, du principe de la réciprocité, dans quel cas et jusqu'à quel point il sera permis, à ceux qui résident dans le canton sans y être ^également établis, d'exercer un métier ou profession quelconque.
Sont supprimés dès ce jour tous les monopoles, c'est-à-dire tous les privilèges en vertu desquels une industrie serait exclusivement exercée par certaines ]ri<(i»r.i'«;, fanrilos ou corpoi aiions , sous réserve des règlements et meMiros de police nécessaires.
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AKT. 18.
. Tout citoyen du canton, ainsi que tout citoyen suisse habitant dans le canton, est tenu au service militaire. La loi déterminera dans quels cas et jusqu'à quel point le remplacement ou Texemption totale peut aroir lieu.
La Constitution garantit un allégement et une égale répartition des charges militaires, suivant le mode et d'après les règles que la loi fixera.
Les citoyens sont tenus d'accepter les fonctions qui leur sont conférées par l'élection immédiate du peuple. Cette obligation n'existe cependant que pour une charge à la fois, et pour une seule durée périodique. Mais les fonctious communales doivent toujours être acceptées pour une durée, même cumulativemcnt avec d'autres fonctions.
Toute obligation d'accepter des charges cesse pour ceux qui sont en* très dans leur soixantième année. Elle cesse pareillement de plein droit à l'égard des fonctions qui , d'après la section IX , sont incompatibles avec celles dont on est déjà revêtu.
Les citoyens qui , de ce jour, accepteraient de puisaancei étrangèrea des titres, décorations, traitements, pensions, ou qui occuperaient des places politiques ou militaires en service étranger, seront exclus de toute fonction publique dans le canton. Ceux qui étant déjàrevètuf de fonctions publiques accepteraient de telles distinctiona ou de telles pUcM» seront censés par là renoncer à leur emploi dans le canton et devroni en être écartés.
La nomination à tous les postes et emplois publics doit être soumise à une libre concurrence.
Chaque confession pourvoit séparément, sous la haute surveillance et la sanction de Tbltat, à ses intérêts, en matière d'éducation et d'administration religieuse, matrimoiiiale, (u okmaslique et conventuelle. La loi réglera cette suneiUance et déterminera les cas soumis à la sanction de l'État.
CONSTITUTION DB SAINT^OAI-L. kiH
AET, 93.
Avec l'inspeciioii sur les routes principales et de oommeree, le canton se charge aussi de leur entretien, qui devient, une obligation de l'État, La loi y à laquelle il est résené de désigner ces routes, fixera d'abord les règles à observer dans cette prise de possession, les conditions sous lesquelles elle aura lieu, et le terme auqueL conformément à ces règles et à ces conditions , elle devra s'opérer. La loi aura surtout en vue de concilier les intérêts de l'État avec ceux des communes, d'après les principes du droit. Jusqu'à la prise de possession, toutes les communes continueront à remplir les obligations qui leur ont été imposées jusqu'à présent. Par la prise de possession et en vertu des arrangements dont elle sera la conséquence, l'État acquerra les droits de péages appartenant aux communes, et les droits d'entrée qui ont été perçus jusqu'à présent. L'administration publique pourvoira, pour le compte de l'État, à une direction et à une inspection intelligentes des voies de communication par terre et par eau dans le canton.
Il est réservé à la loi d'introduire l'unirormité de poids et de mesures dans le canton.
L'unité monétaire du canton de Saint-Gall est le florin d'empire.
Une sentence arbitrale rendue sur compromis a la même forée obli* gatoire qu'un jugement en dernier ressort, et doit être exécutée de la même manière.
Tous les jugements , tant de première que de dernière instance, seront motivés.
Il ne sera admis en seconde instance aucun moyen de fait ou de droit qui n'aura pas été employé en première instance.
Les jugements criminels ne peuvent être rendus qu'en suite d'une accusation et d'une défense. La loi devra pourvoir à ce qu'il y ait un accusateur et un défenseur.
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AKT. 80.
II ne pourra être fait par le canton aucune capitulation militaire avec des puissances étrangères.
SECTION II. — État politiqu9 des citoyens,
Quiconque possède, d'après la loi, le droit de bourgeoisie dans une commune du canton, est aussi citoyen du canton.
AAT. 32.
Sont citoyens du canton ceui qui sont issus par Gliation légitime d'un citoyen, ou par filiation illégitime d*une citoyenne.
Le droit de cité s'acquiert par un décret du Grand Conseil ; mais le requérant doit constater qu'il s*est assuré l'acquisition du droit de bourgeoisie dans une commune du canton. Au contraire, aucune commune ne peut accorder définitivement son droit de bourgeoisie à qui n'est pas citoyen du canton, et l'assurance préalable d'un tel droit reste sans effet si l'impétrant n'obtient pas le droit de cité. La loi établit les règles à suivre dans l'admission au droit de bourgeoisie communal, et dans la concession du droit de cité cantonal.
Les étrangers ne peuvent être admis au droit de cité qu'en renonçant à celui qu'ils possédaient auparavant et en fournissant la preuve par titres qu'ils l'ont réellement perdu.
On perd le droit de cité :
1*> Par la renonciation , accompagnée de l'acquisition dûment prouvée d'un droit de cité étranger ;
2<* Par la prescription, lorsque, étant absent, on ne le renouvelle pas avant l'expiration du délai qui sera fixé.
La loi statue plus particulièrement sur ces deux cas ; mais la déchéance n'atteindra jamais les enfants nés avant la renonciation ou la prescription. La renonciation à un droit de bourgeoisie communal, de la part de celui qui en a plusieurs, ne peut avoir lieu qu'en conformité de ce que prescrit la loi.
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ART. 3tf.
Sont aptes à exercer les droits politiques, toutefois seulement dans le lieu de leur domicile , les citoyens âges de vingt ans et jouissant de l'honneur et des droits civils. Sont exclus de l'exercice des droits politiques, ceux qui n'ont pas les qualités ci-dessus, ceux qui sont sous tutelle, les pauvres assistés, les faillis et ceux qui ont fait cession de bien judiciaire ou extrajudiciaire, les citoyens d'une inconduite notoire, et ceux qui sont l'objet d'une poursuite criminelle.
Ont droit de voter dans les assemblées communales tous les bourgeois et participants au bien communal qui sont domiciliés dans la commune, s*ils ont les qualités requises pour l'exercice des droits politiques.
Les citoyens exercent leurs droits électoraux dans les assemblées de districts, à moins qu'il ne s'agisse de simples élections communales.
Chaque citoyen a le droit de transporter son domicile dans une autre commune du canton et de s'y établir, excepté :
a. Ceux qui ne jouissent pas de l'honneur civil.
h. Les faillis et ceux qui ont fait cession de biens, sans exception.
c. Les citoyens notoirement sans mœurs ou sans profession.
Celui qui appartient à l'une de ces trois catégories peut être renvoyé de la commune dans laquelle il est domicilié. La disposition relative aux faillis et insolvables n'a point d'effet rétroactif. La loi fixera le taux des droits à payer.
Sous Jes restrictions précédentes , le droit de libre établissement est aussi accordé aux Suisses des cantons, où les citoyens de Saint-Gall ont le libre établissement avec le droit d'exercer leur industrie et d'acquérir des biens , et jouissent en général, sans égard à la conf' ssion , de tous les avantages accordés aux Suisses dans le canton de Saint-Gall
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SECTION III. — Divition du territoire»
Le canton est divisé en quinze districts (dont les noms suiTcnt). La ville de Saint-Gali est le cheMieu du canton. — Les districts sont des divisions à la fois administratives, électorales et judiciaires.
Chaque district est divisé en communes politiques. Il est réservé i la loi d'augmenter ou de diminuer, selon le besoin, le nombre et retendue de ces communes.
Une commune politique peut se composer de plusieurs communes locales» La loi désigne celles-ci.
ET
Chaque district a un ou plusieurs lieui de rassemblement pour rassemblée de district e( pour le tribunal.
(Tableau des communes composant les qulnie districts.)
SECTION IV. -- Composition et attributions des corps fonetionnanis.
A. — Grand Conseil*
L'autorité suprême du canton est le Grand Conseil, composé des députés élus directement par le peuple pour être ses représentants.
Le Grand Conseil se compose de cent cinquante membres. Le district de Saint- Gai 1 en nomme quinze, dont trois doivent être pris en dehors de la bourgeoisie de Sainl*Gall, et parmi ces trois, un catholique. Les cent trente-cinq membres restants sont répartis entre les quatorze autres districts en proportion exacte de la population suisse, et en observant la parité entre les deux confessions. (Suit cette répartition.)
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Le Grand Conseil se rassemble deux fols par année en session ordinaire : le premier lundi de mai, et le second lundi de décembre.
Il se rassemble eitraordinairement :
Lorsque le Petit Conseil estime devoir le convoquer
La convocation a lieu régulièrement par le Petit Conseil. Dans les cas i^ et 2**, le président lui en adresse la demande par écrit. Le président peut aussi faire la convocation lui-même. Dans le cas 3<> le Petit Conseil doit faire part immédiatement de la convocation au président du Grand Conseil. Lorsque celui-ci fait lui-même la convocation, il doit y joindre l'indication des objets qui seront mis en discussion.
Le Grand Conseil fait ses règlements sur l'ordre à suivre dana ses délibérations et sur la police de ses séances.
ART. tfO.
La cbancellerie du Grand Conseil est nommée par lui-même parmi ses membres.
ART. Kl.
Il décide sur la validité des élections de ses membres.
ART. tt2.
Les séances du Grand Conseil sont publiques. Le règlement détermine les cas où ses séances doivent être tenues à huis clos exceptionnellement, dans l'intérêt du canton ou de la confédération.
Le droit de pétition, garanti par l'article 11 , ne s'exerce que par des pétitions écrites, adressées au Grand Conseil par l'intermédiaire de son pnmdcnt. La loi détermine comment de telles adresses ou requêtes doivent être délibérées ou traitées.
Le Grand Conseil séjourne ou se dissout lorsqu'il le juge à propos.
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ART. tftf.
En qualité d'autorité suprême du canton , le Grand Conseil fait les lois, les interprète, et exerce la haute inspection sur Tadministration.
11 délibère sur les projets de lois et de décrets qui lui sont soumis par le Petit Conseil, ou qui sont proposés par ses membres; il les accepte, les rejette ou les modifie à son gré. Chacun de ses membres a le droit de faire des propositions, ou de présenter des projets de lois ou d'arrêtés. Le règlement détermine pour tous les cas les formes de la délibération.
Le Grand Conseil est exclusivement compétent pour statuer sur les objets suivants ; savoir :
a. Les emprunts k faire et les cautions a donner au nom de l'État.
b. L'achat et la vente de domaines publics. e. L'exécution de travaux publics.
d. La détermination du titre et du coin des monnaies nationales, ainsi que la taxation permanente des monnaies étrangères.
e. La fixation de tous les salaires et employés de l'État, l'établissement ou la suppression de toute charge ou fonction non établie par la constitution elle-même.
f. La ratification de toutes les conventions avec d'autres cantons ou États.
Il détermine annuellement le budget approximatif des recettes et des dépenses de l'État, et décrète les impôts nécessaires pour pourvoir aux besoins de l'État.
Il se fait rendre compte annuellement par le Petit Conseil de l'admin'istration des biens de l'État et des recettes et dépenses ; il approuve ce compte, ou statue à cet égard ce qu'il juge convenable. Les comptes approuvés sont rendus publics par l'impression. Il se fait pareillement rendre un compte fidèle et complet des autres branches de l'administration et de l'exécution des lois.
Ne peuvent point être nommés dans les commissions chargées de l'exa-
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men de ces comptes rendus , ceux des membres du Grand Conseil qui sont parents de membres du Petit Conseil, à un degré interdit entre les membres de ce dernier corps.
Le Grand Conseil peut mettre en accusation soit les membres du Petit Conseil, soit ce corps lui-même, pour violation de la constitution ou des lois, ainsi que pour administration infidèle ou irrégulière du bien de l'État. Les dispositions ultérieures à cet égard sont réservées à la loi.
Le Grand Conseil fiie le montant de toutes les prestations casuelles exigibles par l'État, par les communes ou par des fonctionnaires publics»
Il nomme le Secrétaire d'État et le Caissier cantonal y ainsi que les membres du ministère public.
11 élit parmi ses membres les députés du canton aux Diètes tant ordinaires qu'extraordinaires , leur donne les instructions nécessaires et se fait rendre compte par eux de leur mission. Il vote au nom ducanton.
Il délibère sur la convocation de diètes extraordinaires dans les cas non prévus par le Pacte fédéral.
ART. 6b.
Il accorde le droit de cité cantonal d'après les dispositions de la loi.
Il exerce le droit de grâce et celui de réhabilitation envers les criminels condamnés en dernier ressort.
U dispose de la force armée pour le maintien de la sûreté extérieure et de la tranquillité intérieure.
Les membres du Grand Conseil ne votent que d'après leur serment et leur propre conviction.
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AMI
Us ne sont responsables qu'envers le Grand Conseil pour les opinions et les assertions émises par eux dans les délibérations.
Les membres du Grand Conseil sont indemnisés par l'État.
B. Le Petit Conseih ABT. 71.
Un Petit Conseil, composé de sept membres, eierce le pouvoir exécutif.
11 pourvoit, sous sa responsabilité , à toute l'administration du canton ; il eat Tautorité suprême administrative, tutélaire et de police.
Il nomme les autorités, les fonctionnaires et les agents subordonnés , dont la nomination n'est pas attribuée à d'autres autorités ou aux citoyens eux-mêmes par la constitution ou par les lois.
11 prépare les projets de lois et de décrets qu'il doit soumettre au Grand Conseil, et donne son préavis sur ceux que le Grand Conseil lui renvoie.
Il rend annuellement compte au Grand Conseil de toute l'administration , et de chaque branche en particulier, aussi souvent qu'on le demande.
Il envoie régulièrement à tous les membres du Grand Conseil, quatorze jours avant la convocation et après en avoir donné connaissance au Président, tous les projets de lois, ainsi que le tableau des objets à traiter.
Le Petit Conseil présente chaque année au Grand Conseil, pendant la seconde session ordinaire, le budget des recettes et des dépenses de l'année suivante.
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AAT. 78.
II est tenu de rendre compte chaque année, dans la première session ordinaire» de sa gestion des biens de l'État, en y joignant l'inventaire de ces biens.
n doit exécuter toutes les lois, décrets et commissions spéciales du Grand Conseil ; mais ses mesures d'exécution ne doivent jamais contenir de dispositions nouvelles ou différentes sur le fond de la loi.
Il exécute les jugements passés en force de chose jugée. Aucune autre intervention dans les affaires judiciaires ne lui est permise , si ce n'est pour le maintien des règles établies en matière d'organisation judiciaire et de police des tribunaux.
Il surveille et dirige toutes les autorités inférieures, examine leur gestion, renvoie leurs infractions aux tribunaux ; il inspecte TadminisiratioD des biens communaux, qui ne doivent dans aucun cas être partagés entre les droit-ayants» et qui ne peuvent ^tre aliénés sans son autorisation ; il surveille et sanctionne les disjiositions générales des communes en matière d'impôt, ainsi que les règlements locaux économiques et de police qui ne sont valables qu'avec son approbation ; il décide les couQits entre les autorités inférieures judiciaires et administratives.
11 peut, suivant les circonstances» rendre des ordonnances temporaires sur le tarif des monnaies étrangères , en en faisant rapport au Grand Conseil.
11 peut disposer provisoirement de la force armée pour le maintien de la sûreté extérieure et de la tranquillité intérieure ; mais il doit sur-lechamp convoquer le Grand Conseil auquel appartiennent, d'après l'article 67, les mesures ultérieures.
C. Des baillifs
Dans chaque diitria un baillif exerce lea foncUons du pouvoir exécutif.
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D. Autorités locales et communales,
Dans chaque commune politique il y a un conseil communal composé au moins de cinq, au plus de quinze membres, y compris le président qui porte le titre de baillif (ammou). — Le Conseil communal est l'autorité locale eiécutive et de police ; il peut aussi être désigné comme Conseil administratif de la localité. La loi détermine ses attributions.
Chaque paroisse , commune locale ou corporation , qui possède des biens particuliers, nomme pour les administrer un conseil administratif d'un nombre quelconque de membres.
Ë. Autorités judiciaires,
Un Tribunal cantonal de onze membres et de sii suppléauts est l'instance suprême pour toutes les affaires civiles, correctionnelles, criminelles et administratives. — La présence de neuf membres au moins est requise pour tout jugement, et celle du tribunal complet pour le jugement de crimes emportant la peiné capitale.
Les causes criminelles sont jugées en première instance par un tribunal criminel composé de cinq membres et de quatre suppléant». Le Tri-* buna! doit être complet pour prononcer un jugement.
11 y a, dans chaque distqct, un Tribunal de district, composé de sept membres et de quatre suppléants, pour juger les causes civiles et correctionnelles. « 11 prononce en première instance sur les causes qui excèdent la compétence des Iribunaui inférieurs et en dernier ressort sur celles que ceui-ci décident en première instance. — Il pronoiioe en première instance sur les contestations administratives.
Chaque district a, suivant son étendue, un ou deux tribunaux inférieurs de cinq membres et de trois suppléants.-«Les tribunaux inférieurs
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prononcent en dernier ressort sur toutes les causes dont l'objet principal n'eicéde pas quarante florins; ils jugent en première instance les causes dont l'objet principal n'excède pas quatre cents florins.
AHT. 91.
Toutes les déterminations ultérieures sur la compétence des Tribunaux de districts et des Tribunaux intérieurs sont réservées À la loi. Ces divers tribunaux doivent être complets pour prononcer leurs jugements.
AET. 93.
(Désignation des Tribunaux inférieurs de chaque district, et des lieux où ils siègent.)
11 est établi, toutefois sans frais pour TÉtat, un Tribunal de Cassation composé de cinq membres et de deux suppléants, chargé de prononcer sur les causes jugées en dernier ressort, lorsque le jugement est attaqué à raison d'un vice de forme ou d'une violation de la loi. L'organisation de ce tribunal est déterminée par la loi.
Chaque commune politique a un juge Conciliateur pour les contestations civiles et administratives.
U est établi, dans chacun des arrondissements militaires du canton, un Tribunal militaire, qui juge en dernier ressort les petits délits mili* taires et en première instance les délits plus graves. Il se compose de sept membres et de trois suppléants, tant officiers que sous-officiers et simples soldats. — Pour le jugement en dernier ressort des délits militaires graves, il est établi un tribunal militaire cantonal , composé de neuf membres et de quatre suppléants, tant officiers que sous-officiers et simples soldats, et d'un rapporteur. La loi détermine ultérieurement l'organisation, la compétence et les attributions de ces tribunaux militaires.
SECTION y. — Éleelion des corps fonctionnants.
Pour Téieclion des membres du Grand Conseil, les citoyens actifs de II. 28
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chaque distriet m réunissent en assemblée de district dans le lieu désigné à cet effet, et élisent librement, parmi tous les citoyens du canton » mais sous les restrictions établies par l'art, 46, le nombre de députée qui sont attribués au district.
Le iSunA Conseil élit son présideni parmi ses membres, sous la restriction portée en Tart. iH».
AKt. 96.
Le Grand ConseQ élit, parmi ses membres, ceux du Petit Conseil, et parmi ceux-ci, le président de ce corps, qui prend le titre de Landanmiao.
Le membres du Tribunal cantonal, ceux du Tribunal criminel, et ceux du Tribunal de Cassation, sont élus par le Grand Conseil parmi tous les citoyens éligibles du canton. Le président de chacun de ces corps est nonuné parmi les membres du corps, par le Grand Conseil.
L'amman de district est nommé par rassenubiée de district parmi tous les habitants éligibles du district.
Les membres des Tribunaux de district et les membres des Tribunaux iaiirieurs sont élus par l'assemblée de district. Dans les districts qui ont deux tribunaux inférieurs, l'assemblée se partage d'après les communes appartenant à chaque tribunal, et chaque section élit le sien, après s'être neauné un président ad aetum. Le président de chaque tribunal est ttenuné par les juges eux-mêmes réunis aux suppléants.
Les assemblées de district aont coAToquées, lorsqu'il y a lieu, It premier lundi de mai, pour les diverses élections qui leur sont attribnées. Elles sont présidées par l'amman du district.
Les conseillers communaux (et parmi eux l'amman), ainsi que le juge eeneiKateur, sont élus par rassemblée de tous les citoyens actift de la
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commune politique, les membres du Conseil administratif par les bourgeois ayant droit de yoter, et réunis en assemblée de la bourgeoisie.
Les élections des membres des Conseils communaux et des Conciliateurs ont lieu le second dimanche, celle des membres du Conseil administratif le troisième dimanche de mai.
Les GrefGers du Tribunal cantonal, des Tribunaux de districts et des tribunaux inférieurs sont élus par ces tribunaux eux-mêmes, avec adjonction des suppléants.
Les membres du Tribunal militaire de district sont élus par la milice actîTe du district, ceux du Tribunal militaire cantonal par le Grand Conseil.
Les suppléants des tribunaux sont élus de la même manière que les juges,
SECTION yi. — Durée des fonction» et renouvellement de$ corps
fonctionnants,
L'eRirée ea fooelknis des membres da Grand Conseil a lieo» après les élections, le 1^ juin ; celles de toutes les autres autorités le 1*' juillet.
Les membres du Grand Conseil restent en fonctions deux années ; ceux du Petit Conseil, quatre années; ceux du Tribunal d'appel, du Tribunal criminel et de la Cour de Cassation, six années ; ceux des Tribunaux de districts et des tribunaux inférieurs, quatre années ; ceux du Tribunal militaire cantonal et du Tribunal militaire de district, deux ans; ceux des Conseils communaux et administratifisy deux ans; les juges conciliateurs, un an.
Le Président du Grand Conseil reste en fonctions jusqu'à la session ordinaire qui suit celle où il a été nommé. Le Président sortant n'est pas rééligible pour les deux sessions suivantes.
Le Landamman, président du Petit Conseil , reste en fonctions six mois, et n'est réélîgible qu'après une année d'intervalle.
Quand un membre du Petit Conseil cesse, par le renouvellement périodique du Grand Conseil , d'en faire partie, il cesse en même temps de faire partie du Petit Conseil, même avant les quatre ans révolus depuis son entrée en fonctions.
Toutes les autorités mentionnées dans la section IV subissent un renouvellement intégral à l'expiration de leur période, mais leurs membres sont immédiatement rééligibles. Les Ammans de districts et les Conciliateurs sont pareillement rééligibles.
Les membres du Grand Conseil qui en sortent avant le renouvellement intégral peuvent être remplacés avant cette époque par les assembMes de districts respectives.
ART. lltf.
Les membres du Petit Conseil qui en sortent avant l'expiration de leurs fonctions sont remplacés dans le délai d'un mois au plus par une assemblée extraordinaire du Grand Conseil, k moins qu'une sesfion ordinaire ne doive s'ouvrir le mois suivant.
Les membres du Tribunal cantonal, du Tribunal criminel et de la Cour de Cassation , qui en sortent avant l'expiration de leurs fonctions, sont remplacés à la première séance du Grand Conseil sans qu'il soit nécessaire de le convoquer extraordinairetnent à cet eflTet.
Les membres des Tribunaux de districts et des tribunaux inférieurs qui en sortent avant l'expiration de leurs fonctions sont remplacés à la première assemblée ordinaire de district; mais les Ammans de districts doivent être remplacés sans aucun délai.
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SECTION VH. ^Prineipei iur la parité dan$ ht eorpi fanetiannanit,
La confession qui fonne la majorité de la population aura un membre de plus que l'autre dans le Petit Conseil, dans le Tribunal cantonal, dans le Tribunal criminel et dans la Cour de Cassation.
Dans les districts mixtes, les Tribunaux de districts, les Tribunaux inférieurs, les Conseils communaux et les Conseils administratifs seront élus en proportion des citoyens de chaque confession domiciliés dans le district ou dans la commune. Si l'une des confessions forme moins de la dixième partie de la population, elle n'aura droit à aucun membre. Les présidents et les greffiers sont élus sans égard k la parité.
SECTION VIII. ^ Conditions d^éUgibilité et motifs d*exclusion.
Sont éligibles aux fonctions politiques tous les citoyens, sans distinction , qui ont les qualités requises pour l'exercice du droit électoral ; toutefois, l'Age de trente ans est exigé pour le Petit Conseil , pour le Tribunal cantonal et pour la Cour de Cassation; celui de vingtrcinq ans pour les autres fonctions. L'éligibilité ne commence pour les étrangers naturalisés , qu'après un délai de cinq ans depuis leur naturalisation, lorsqu'ils réunissent d'ailleurs toutes les autres conditions.
Ne peuvent être élus ensemble dans le Petit Conseil, dans le Tribunal cantonal, dans les Tribunaux de districts et inférieurs, A la Cour de Cassation et dans les Tribunaux militaires :
Un père et son fils.
Un aïeul et son petit-fils.
Des frères.
Un oncle et son neveu.
Des cousins germains.
Un beau-père et son gendre.
Deux beaux-frères.
Ne peuvent être élus ensemble dans ks Conseils communaux et administratifs :
Le père et le ÛU.
L'aïeul et le peUt-fils.
Les frères et les beaux-frères.
Le beau-père et le gendre.
Les parents au degré prévu par rarticle précédent ne peuvent être ensemble président et greffier d'aucune des autorités mentionnées dans les articles 120 et 121.
SECTION lî. — Règles tur la séparation des pouvoirs.
Le pouvoir législatif, le pouvoir judiciaire et le pouvoir exécutif sont séparés en principe.
Les fonctions judiciaires et executives n'excluent cependant pas du Grand Conseil ceux qui en sont revêtus. Les membres du Petit Conseil siègent et votent dans le Grand Conseil comme les autres membres, mais ils n'y jouissent d'aucun privilège, ni d'aucune distinction, et ils doivent se retirer tous ensemble , lors de la votation sur la gestion du Petit Conseil.
Aucun membre du Petit Conseil ne peut être élu président du Grand Conseil.
Aucun membre du Petit Conseil ne peut être en même temps membre d'uoe autre autorité administrative, executive ou judiciaire, y compris les autorités confessionnelles.
L'amman de district ne peut être ni membre d'une autorité administrative dans son district, ni membre d'une autorité judiciaire quelconque.
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le conciliateur ne peut jamais être membre d*an corpi Judiciaire.
SECTION X. — Sermmi et reiponiMm de$ autùritéi.
Toutes les autorités et les fonctionnaires prêtent serment d'obser? er fidèlement la constitution et les lois.
La prestation de serment du Grand Conseil a lieu i la première séance qui suit le renouvellement périodique.
Le Petit Conseil» le Tribunal cantonal, le Tribunal criminel, la Cour de cassation et le Tribunal militaire cantonal prêtent serment au Grand Conseil de remplir fidèlement leurs fonctions.
Les autorités cantonales inférieures et les autres fonctionnaires can« tonaux sont assermentés par le Petit, Conseil. L'amman de district prête serment à l'assemblée de district. Les autres autorités du district et de la commune sont assermentées publiquement par l*amman.
Les autorités sont responsables de leur gestion; mais la responsable lité des membres est entièrement personnelle, et ne s'étend jamais à la gestion de leurs collègues ni de leurs prédécesseurs.
Les fonctionnaires et employés qui administrent des deniers ou des valeurs appartenante l'État ou aux communes, sont tenus de fournir un cautionnement.
SECTION XI. ^ ÂfproUUion â»ê Mê pmr U f9uipU.
L'approbation des lois, réservée au peuple par l'art. 3 de la Constitution, s'applique nommément :
0. A toutes les branches de li légisUtion dyile et pénale, et toi traités qui s'y rapfiprtent.
h. Aux lois fiscales générales.
c. Aux lois sur le régime communal.
d. Aux lois sur le militaire.
AET. 136.
Les lois ci-dessus indiquées entrent en vigueur quarante-cinq jours après leur promulgation, si l'approbation ne leur a pas été refusée avant rcxptration.de ce délai.
Dès que cinquante citoyens d'une commune politique le demandent, une assemblée communale doit être tenue pour délibérer s'il y a lieu ou non de s'opposer à la loi rendue.
Si la majorité de l'assemblée décide de ne faire aucune opposition, la loi est censée approuvée par la commune. Dans le cas contraire , l'amman de la commune en donne immédiatement avis k celui du district, et celui-ci au Petit Conseil, par l'envoi d'un extrait du protocole de la délibération.
Cet extrait doit indiquer le nombre des citoyens actifs de la commune qui ont voté pour l'approbation, et celui des citoyens qui ont voté contre. Les non- votants sont comptés comme acceptants.
A cet effet, il sera dressé, immédiatement après la mise en vigueur de la constitution , un rôle complet de tous les citoyens actifs du canton ; lequel rdle servira de règle pendant toute la durée de la constitution.
Si le nombre de ceux qui ont repoussé une loi se trouve être de la moitié plus un des citoyens inscrits, la loi tombe.
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SECTION Xn. — Freitation de sermeni des citayeni. •« BévUion de
la Conttitutiùn»
AHT. 142.
Le constitution étant acceptée sera jurée par le peuple dans les pro« chaines assemblées de district. A chaque assemblée ordinaire suirante » la prestation de serment aura lieu de la part des jeunes citoyens arrivés k l'âge de majorité.
▲BT. 143.
Au bout de six ans, une révision de cette constitution pourra être entreprise si la majorité des citoyens, dans les assemblées communales, se prononce dans ce sens.
ABTiai FINAL.
Les lois et ordonnances établies restent en vigueur ; mais il en sera fait le plus tôt possible une révision générale.
CONSTITUTION DU CANTON DU VALAIS
DU 5 AODT 1839.
TITRE I*'* — Principes, Dispositions «ÉNéBALES.
AITICLB PHimiE.
Le Valais forme un État souyerain , incorporé comme canton à la Confédération suisse. La souveraineté réside dans la totalité des citoyens yalaisans. La forme du gouvernement est celle de la démocratie représentative.
La religion catholique, apostolique et romaine» est la religion de l'État; elle seule y a un culte public; la loi lui assure son appui.
Les droits du clergé séculier et régulier sont maintenus.
La liberté individuelle est garantie. Nul ne peut être poursuivi ou arrêté que dans les cas prévus par la loi , et selon les formes qu'elle prescrit.
Nul ne peut être distrait de ses juges naturels.
Le domicile est inviolable. Aucune visite domiciliaire ne peut avoir lieu, si ce n'est dans les cas prévus par la loi, et dans les formes qu'elle prescrit.
La propriété est inviolable. Il ne peut être dérogé k ce principe que pour cause d'utilité publique, et moyennant une juste et préalable indemnité.
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CliacuD A le droit d'adresier dès pétitions au Grand Coniall et aui
autres autorités constituées.
Aucun bien fond ne peut être greyé d'une redeYance perpétuelle et irrachetable.
Le Valaisan doit le senrice militaire k sa patrie ; la loi en répartit les charges entre tous d'une manière équitable.
L'État supporte les frais de l'instruction publique dans les collèges de Sion, Saint-Maurice et Brigg.
ART. IS
L'enseignement public sera approprié aui besoins du peuple.
TITRE II. — Division du Canton.
Le canton est divisé en dixains. Les dixains sont composés de communes. — Un décret du Grand Conseil fixe le nombre et la circonscription des dixains et des communes, et désigne les chefr-lienx.
Sion est le chef-lieu du canton. Le Grand Conseil, le Conseil d'État et le Tribunal d'appel du 'canton y tiennent leurs séances.
TITRE III. —État politiqub des citoyens.
Sont citoyens Talaisans :
1. Les bourgeois ou communiers actuels d'une bourgeoisie ou eom« mune du canton.
Ceux qui ont acquis la naturalisation
Nul ne peut être reçu bourgeois ou communier avant d'avoir été naturalisé Valaisan.
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Les habilanto perpétuels sont VaUisans.
TITRE IV. — Pouvoirs publics.
AKT. 18. .
Les ponToirs publics sont :
Le pouyoir législatif.
Le pouvoir exécutif et administratif.
Le pouvoir judiciaire.
Le pouvoir dixainal.
Le pouvoir communal.
I. Pouvoir légiilatif
Le pouvoir législatif est exercé par le Grand Conseil.— Chaque dixain y envoie un député sur mille habitants ; la fraction de cinq cent un et an-dessus compte pour mille.
AAT. ao.
Le vénérable clergé a deux représentants au Grand Conseil : Tun pour les dixains de Sion, Sierres, Loéche , Rarogne , Viège , Brigue et Conches; l'autre pour ceux d'Hérens, Conthey, Martigny, Entremont, Saint-Maurice et Monthey. — Le révércndissime Évèque de Slon représente le clergé de la partie du canton dont il est originaire. Le clergé résidant dans l'autre partie élit son représentant au Grand Conseil.
Les députés doivent voter pour le bien général d'après leur conviction. Us ne peuvent être liés par des instructions.
Les délibérations du Grand Conseil se prennent à la majorité absolue. — Il ne peut délibérer qu'autant que les députés présents forment la majorité absolue de la totalité de ses membres*
Le Grand Conseil s'assemble de plein droit en session ordinaire le troisième lundi de mai et le troisième lundi de novembre. — Il se réu-
CONSTITUTION DU VALAIS. U
Dit en session eitraordinalre lorsqu'il est convoqué par le Conseil d'État.
Chaque session ordinaire est de quinze jours au plus. Sont exceptés les cas eitraordinalres d'une gravité majeure.
Les séances du Grand Conseil sont publiques. 11 se forme en comité secret lorsque les circonstances l'exigent.
Le Grand Conseil nomme dans son sein, et pour toute la législature» son président, son vice-président, deux scrutateurs et deux secrétaires, dont l'un pour la langue française et l'autre pour la langue allemande.
Le Grand Conseil nomme dans son sein , ou en dehors, les membres du Conseil d'État et du Tribunal d'appel du canton ; il choisit parmi eux le président et le vice-président de chacun de ces corps.
Le président du Conseil d'État n'est pas immédiatement rééligible.
Deux conseillers d'État seront choisis dans les dixains de Couches , Brigg, Vlége, Rarogne, Loéche et Sierre. — Deux seront nommés dans les dixains do Martigny, Ëntremont, Saint-Maurice et Monthey; et un dans ceux de Sion, Hérens et Conthey. — Il ne peut y avoir deux conseillers d'État du même dixain.
La députation à la Diète se compose de deux députés. Le Grand Conseil les nomme à chaque session de mai, et se (ait rendre compte de leur mbsion. — 11 nomme aussi les officiers d'un grade supérieur à celui de capitaine.
Trois membres du Tribunal d'appel du canton seront choisis dans les six dixains orientaux ; trois dans ks quatre dixains occidentaux ; et deux dans les dixains de Sion, Hérens et Conthey. — Le choix des trois autres membres sera libre, ainsi que celui des suppléants. — Le même dixain ne peut avoir plus de deux membres dans ce tribunal.
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Le Grand Conseil a les attributions suivantes :
1. Il vérifie les pouvoirs de ses membres, et prononce sur la validité de leur élection.
2. Il accepte, amende ou rejette le» projets d^ loi ou de décret.
Q exerce le droit de grâce
5. Il fixe le budget de VÉiài, en examine et arrête les comptes. Ces comptes sont rendus publics.
6. Il a le droit de battre monnaie et de tarifer les espèces.
7. 11 autorise l'acquisition d'immeubles, l'aliénation ou l'hypothèque des propriétés nationales, et les emprunts pour le compte de l'État.
8. Il fait les concessions de mines et autorise leur transfert.
9. II émet le vote de l'État dans les affaires fédérales et donne les instructions aux députés a la Diète.
10. Il conclut les traités avec les cantons et les états étrangers sur les objets qui ne sont pas du ressort de la Diète fédérale.
11. Il pourvoit aux dignités et bénéfices ecclésiastiques dont la nomination appartenait à l'ancienne Diète.
Il examine la gestion du Conseil d'État
13. Il fixe le traitement des fonctionnaires publics , et la somne nécessaire pour les employés du Conseil d'État.
14. Il exerce la souveraineté en tout ce que la Constitution n'attribuo pas expressément à une autre autorité.
Le Grand Conseil peut inviter le Conseil d'État à lui présenter un projet de loi ou un décret.
Le Conseil d'État est tenu de présenter le projet demandé dans l'une des deux premières sessions ordinaires qui suivent cette invitation.
AAT. 33.
Les amendements apportés par le Grand Conseil k un projet de loi seront communiqués au Conseil d'État. S'il y adhère, le projet amendé devient loi; s'il n'y adhère pas, le projet amendé est nécessairement représenté à la session suivante; et si le Grand Conseil peniste dans les mêmes amendements, le projet amendé devient loi.
II. Pouvoir exécutif et administratif
Le pouvoir exécutif et administratif est confié à un Conseil d'État composé de cinq membres.
AAT. 3».
Le Conseil d'État a les attributions suivantes :
1. Il présente les projets de loi ou de décret, et propose les instructions pour les députés h la Diète.
2. Il est chargé de la promulgation et de l'exécution des lois et décrets, et prend à cet effet les arrfttés nécessaires.
3. Il pourvoit a toutes les parties de l'administration et au maintien de l'ordre public.
4. En cas de danger extérieur ou de troubles dans l'intérieur, il peut disposer de la force armée; mais il doit immédiatement informer les présidents de dixains et les membres du Grand Conseil des mesures qu'il aura prises, et, si les cireonstances l'exigent, il convoquera le Grand Conseil.
5. II entretient la correspondance avec les autorités fédérales, avec les cantons et avec les États étrangers.
0. Il convoque le Grand Conseil en session extraordinaire quand il le juge nécessaire » ou sur la demande écrite et motivée de vingt députés»
7. Il nomme les fonctionnaires, les employés et les agents dont la constitution ou la loi n'attribue pas la nomination à une autre autorité.
8. Il surveille les autorités inférieures et donne des directions sur tontes les parties de l'administration.
Le Conseil d'État rend annu^lement compte de sa gestion. Il peut requérir de toutes les autorités les renseignements dont il a besoin pour son rapport. Il se retire lorsque le Grand Conseil examine sa gestion et ses comptes. .
Le Conseil d'État est responsable de sa gestion. La loi règle tout ce qui concerne cette responsabilité.
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Les conseillers d'État ne peuvent être membres du Grand Conseil. Ils prennent part à ses discussions; mais ils u*y ont pas Yoix délibératiye.
Le Conseil d'Etat est juge du contentieux de l'administration jusqu'à ce que la loi y ait autrement pourvu.
11 doit, à peine de dommages intérêts, prononcer dans quinze jours, dès l'appointement à jugement, pour les aCTaires électorales , et dans trente jours pour les autres questions au contentieux.
Pour l'expédition des aflDiires, le Conseil d'État se divise en départements. Un règlement en fixe le nombre, en précise les attributions.
III. Pouvoir judiciaire
Le pouvoir judiciaire est indépendant.
Chaque commune peut avoir un juge sous le nom de châtelain et vice-chAtelain. -— Il y a dans chaque dixain un tribunal au civil, au correctionnel et au criminel ; et pour le canton un tribunal d'appel du canton.
Le Tribunal d'appel du canton est composé de onze membres ; il ; a cinq suppléants.
L'organisation et la compétence actuelles des tribunaux sont d'ailleurs maintenues jusqu'à ce que la loi y ait autrement pourvu.
IV. Pouvoir dixaintU
11 y a dans chaque dixain un conseil qui règle les affaires du dixain, répartit les charges entre les communes, et Dût les nominations qui lui sont attribuées.
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ART. 4j|ft
Le conseil du dixain élit son chef dans son sein ou en dehors, sons le nom de président du dixain. — Il nomme aussi son yice-président et son secrétaire.
Des bourgeois ou communiers
2. Des citoyens valaisans domiciliés dans la commune depuis cinq ans.
Cependant le nombre des non-bourgeois ou communiers ne peut jamais s'élever à plus du quart du nombre total des bourgeois ou communiers. Ainsi, dans une commune qui compterait quatre-vingts bourgeois habiles à voter, vingt non-bourgeois seraient admis à l'assemblée primaire.
S'il y a des surnuméraires, les non-bourgeois élisent eux-mêmes leurs représentants sous la direction du conseil communal. Ceux qui n'auraient pas été admis à l'assemblée primaire du lieu de leur domicile conservent le droit de voter dans celle de leur propre commune.
L'assemblée primaire exerce le référendum et fait les nominations qui lui sont attribuées.
II
lAMitns. ^— il délilïèfè rai' i*ftlMMitfoii t>ti 4%ypotliè^[tM ^xa bfcns ttfiÈr muns, sur la réception des bourgeois ou communiers , Mlfr lès proéh en appel, et sur les règlements ^oeAtiant la jouissance des communaux. — Il nomme les membres du conseil commuifil «C fait les autres nominations qui lui sont attribuées. — Il prend annuellement connaissance des comptes et de la igesiîoù du conseil communal. — Ces
XKT. tô.
Le conseil communal se compose de trois membres au moins, et de vingt-cinq au plus. ^ Ce conseil fait les règlements de police locale; administre les biens communs et les caisses publiques ; arrête les dépenses ; répartit les cbarges, et |m>pose au conseil général le règlement sur la jouissance des communaux. — LVyrgnrinrtvtm «t tes '««(res ttlHbutions de ce conseil sont déterminées par la M.
TITRE V.— Mode d'élection, condition d'éu^ibiuté,
DURÉE DES FONCTIONS PUBLIQUES
Toute candidature est abolie poilr ^ nomteatioAs ^Mt i^iKfk^ns^
1%» lé{niîCi>k lAe dhHqtie dixèîfi au *Gtâiid ^GctoseA soift élus par tm ooi- Wge é^cWtA, It collège ^teceoral se compose des étecflears ncfÉitBës par l^ssétfATSe pi iliiaii c de tAïaqtie cofiiRitffio, èraiso/n "d'iifi 'élvtleui 'm teth liMtants. L'a fraction dfecrnqnairteJ^jt-tfn tt aU'desstts'est comptée pour cent. — Le Grand Conseil peut autoriser la formation -ée 'èMi tuiKf^ Hnèctdrtitrti 'dtflis )e ikfèitfe "dtliafid*
ART. 5tf.
Le grand obàtelaia , le vio&igrand châtelain et les mend^res 4« 4nbanal du dixain sont nonmiés par le collège électoral.
Les châtelains et les vice-châtelains sont nommés par lès assettbTées primaires.
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AIT. tf7.
Im déftéi âw PBMeii <!« toâi» «aat ékii par k C—ittl téatrri.
La durée des fonctions publiques est fixée à daux ans. Cette diapoiition ne préjuge pas l'organisation des conseils communaux, qui ast jéservée à la loi.
Ne peuvent voter ni être élus !
1. Ceux qui sont habituellement à la charge du public ou des établissements de bienfirisance.
% Zêta dont l'insolvabiltté est constatée par jugement ou par acte de carême, à moins que cet état d'insolvabilité ne provienne de Toroe majeure ou de dettes héréditaires.
3. les interdits, les aliénés et ceux* dont l'état d'imbécillité est notoire.
4. Ceux qui sont sous le poidc d'un jugement portant infamie, ou qui ont été condamnés pour vol ou pour crime de faui.
"5. Ceux qui. ayant les moyens d'acquitter la part virile des dettes de leurs ascendants, en auraient répudié la succession. La loi peut déterminer d'autres motiCs d'exclusion à titre de peine.
lie f onetiinnMBve mn tonbe dam m "dvss tsas prévus à farticle 09 cft par le fait déchu de ses "faiMifions.
le service i^anger, tivil xm militaire, eat incompstlble avec rexercice des droits politiques.
ART. ftS.
le citoyen valaisan ne peut exercer ses droits politiques avant l'âge
de vingt ans révolus.
Beaux-frères, tt. Oncle et neveu
Les fonctions civiles et les fonctions ecclésiastiques sont incompatibles, sauf ce ijtti est réglé à l'article 20. La loi sutue sur les autres inoompatibilités.
TITRE VI. — Dispositions additionnellbs, modb pb
BÉvisioir.
Les capitulations militaires et les décrets de finance ou de naturalisation, portés par le Grand Conseil, ne sont exécutoires que trente jours après leur promulgation. — Dans cet intervalle la majorité des citoyens Valaisans peut les rejeter si elle le juge convenable. — A cet effet, le président de la commune convoquera l'assemblée primaire pour le troisième dimanche après la publication ; il dressera procès-verbal de la rotation, et le transmettra au président du dixain.
AET. 68.
Dans le cas du rejet d'une loi sur les finances, celle qui existe sera maintenue jusqu'à ce qu'une autre loi l'ait remplacée.
Les affaires qui intéressent le Valais, comme canton suisse, et qui dérivent des rapports ou des obligations établis par le pacte fédéral, ne sont point soumises au référendum.
AET. 70.
Il sera dressé tous les dix ans, à compter de 1837 inclusivement, un recensement de la population du canton, pour servir de base à la représentation des communes et des dixaius.
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AET. 71.
A ditêr du !•' Janvier 1840, le débit do tel tura Heu à un hàU la livre.
AAT. 72.
Les lob» décret! et arrêtés actuellement eiistants, non eontrairci à la présente constitution, restent en vigueur josqo'i ce qu'il y soit légalement dérogé.
AET. 73.
La présente constitution ne pourra subir de cbangement qu'après le laps de cinq ans, et dans le cas où il serait voté par la majorité absolue de la totalité des membres du Grand Conseil.
Tout changement sera soumis à la sanction des Valaisans.
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w 2S KAi 1M2.
TITRE I**. — Dispositions oéhébalbs.
AETiaB PJIEMIER.
La République de GenèTe forme, comme État souTerain, un des cantons de la Confédération suisse.
La souveraineté réside dans le peuple; il l'exerce dans les formes établies par la constitution.
La forme du gouyernement est une démocratie représentative.
Tous les Genevois sont égaux devant la loi.
AKT. 3.
Tout Suisse habitant le canton de Genève est tenu au service militaire» sauf les cas de dispense déterminés par la loi.
La liberté individuelle est garantie.
Nul ne peut être arrêté que dans les cas prévus par la loi et selon les formes qu'elle prescrit.
Tout individu arrêté sera nécessairement interrogé par le magistrat compétent dans les vingt-quatre heures qui suivront son arrestation.
ART. tf.
Le domicile est inviolable. Aucune visite domiciliaire ne peut avoir lieu que dans les cas et suivant les formes déterminées par la loi.
La propriété est inviolable.
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La loi peut eûc^r, dans rialésèl <to k'Élat ou d'une commuiia» Tàliénation d'une propriété immokilièBe^ mttyenoaat une juala «1 poi^lable indemnité.
Dans ce eai, l'utilité puhU^pu ou «omununat^ aa èéolaitfa par H pou» voit légiilttif, et IHndamnité mi fiiéa pat las tribunawi.
La liberté de la presse est consacrée.
La loi réprime l'abus de cette liberté. La censure préalable ne peut être établiç.
▲ni. a.
Le droit de libre établissement et la liberté d'industrie sont garantis à tous les citoyens, sous les modifications que la lot peut j apporter dans IHntéfét général.
HT
La liberté d'enseignement est garantie k tqmi )çs Gq^evoi^i K^^9 ^ réserve des dispositions prescrites par (es lois dans l'intérêt de l'ordre public et des bonnes mœurs.
Les étrangers ne peuvent enseigner qu'après avoir obtenu une autori^ sation du Conseil d'État.
AUT. Ifl.
Aucune corporation, soit congrégation, ne peut s'établir dtni }Q MAi ton sans Tautorisation du Gonse|l d'État. Cette i^utorisatioq est toujours révocable.
AIT. il.
Le droit d'adresser des pétitions au Grand Conseil, et aux autres au* torités constituées, est garanti.
I^a loi règle Veiercice ûp ce droit.
TITRE II. —État ?oi,iTwyj pESi çitotrns.
Sont Genevois :
1"* Ceux qui sont reconnus comme tels par les lois politlquei antérieures ;
2" Ceux qui Boni nés d'un père geneToU;
3"* La femme ou la veuve d'un Genevois ;
4* Les enfants naturels d'une mère genevoise, à moins qu'ils n'aieni M légalement reconnus par un père étranger ;
5* Les étrangers admis a la naturalisation, suivant les conditions ei le mode flxés par la loi.
Tout Suisse né dans le canton pourra, dans l'année qui suivra l'époque oà il aura eu vingt-un ans accomplis, réclamer la qualité de Genevois, s'il réunit les conditions suivantes :
V D'avoir résidé sur le territoire du canton pendant dit ans ou pendant les cinq ans qui ont précédé la demande ;
2* De n'avoir encouru aucune des condamnations qui , d'après l'ar* ticle 16, emportent la privation ou la suspension des droits politiques.
La loi règle les formes de ce mode de naturalisation.
Les Genevois admis en vertu de la présente disposition ressortent k la commune où ils sont nés.
La femme Genevoise qui épouse un étranger suit la condition de son mari.
▲ la dissolution du mariage, elle peut reprendre la qualité de Gene« voise, si elle réside dans le canton, ou si, après j être rentrée, elle déclare qu'-elle veut s'y fiier.
Les citoyens âgés de vingt-un ans accomplis ont l'exercice des droiu politiques, à moins qu'ils ne se trouvent dans un des cas d'exclusion prévus par les trois articles suivants.
Toute condamnation à une peine infamante emporte la privation des droits politiques.
La loi peut déterminer, à titre de peine, d'autres causes d'exclusion perpétuelle ou temporaire.
Ne peuvent exercer de droits politiques dans le canton :
1* Ceux qui sont Interdits ou pourvus d'un conseil judiciaire ;
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8* CeuY qui exercent des droits politiques hors du canton ;
3* Ceux qui sont au service actif d'une puissance étrangère;
4* Ceux qui, dans le cours des deux dernières années , ont reçu d'un établissement public de charité des assistances pour eux , pour leurs fenmies ou leurs enfants mineurs, à moins que ces assistances n'aient été remboursées.
La loi détermine quels sont les caractères qui donnent la qualité d'établissements publics de charité.
La loi peut prononcer la suspension d'une partie ou de la totalité des droits politiques contre les faillis non réhabilités et contre les autres débiteurs qui leur seraient assimilés par la loi.
TITRE III. —Dd Grand Conseil.
CHAPITRE I«^ «- Compoiition et rumination du Grand ComHI
Le pouvoir législatif est exercé par un Grand Conseil composé de députés élus par des collèges d'arrondissement proportionnellement à la population.
A cet effet, la ville de Genève est divisée en quatre arrondissements électoraux, et le reste du canton en six arrondissements.
Le collège électoral de chaque arrondissement nomme au Grand Conseil un député sur trois cent trente-trois habitante. Toute fraction audessus de cent soixante-six donne droit à un député de plus.
Les citoyens portés sur la liste électorale d'un arrondissement, comme j étant domiciliés et comme jouissant de leurs droits politiques, ont seuls le droit d'y voter.
Sont éligibles dans tous les collèges électoraux, quel que soit celui auquel ils appartiennent, tous les électeurs laïques ayant vingt-cinq ans accomplis.
IBS AvraifBiOB 99 mn ti.
ABT. 9S
Toute dëlMratioii est Interdite aux collèges électoraux.
ami élut àiiMitëi au QnBà GninU ceux «ui «ti «klMu au ■mitii de liste la majorité relative des suffrages, pounru que ceMe lai^MMé M w^l pu inlérieura au ilera dea wtMia.
Si un second tour de scrutin est nécesaain pour <Nttpl<tav V^Mton» il a lieu à la pluralité relative des suffrages.
En cas d'égalité de sufllrages, le plus âgé est élu.
Dans le cas où un député sérail élu par deux ou pluaieura collèges, )f sort décide celui pour lequel il doit siéger.
Les collèges élcMStoraux dctat la députation devient pi^ là incomplète, sont convoqués dans les dix jours qui suivent la vacanj^, pour pourvoir aux remplaeements nécessaires.
Cette convocation a pareillemeut lieu lorsqu'une élection est invali« déCt ou lorsqu'un député n'accepte pas sa nomination.
Les membres du Grand Conseil sont nommés pour quatre aHWtai il
nwwnHH par .niQitM de deux m d^ux aas. Ils itnit linfnWlaiaroynt
rééligibles.
La loi règle : i"* la circonscription des arrondissements électoraux et le mode de recensement de leur population ; 2* la confection des listes électorales ; 3* le mode de remplacement des députés décédés ou démissionnaires ; 4* la formation du bureau des collèges électoraux et la nomination de leur président; IS« les formes à suivre dans les élections, et l'époque à laquelle elles doivent s'opérer.
Le Grand Conseil prononce sur la validité de l'élMlton de §§• nanlHes.
Le Grand Conseil nomme parmi ses membres, et pour une année, un président, deux vlee-présldents et deux secrétaires.
Le président n'est rééligible qu'après un an d'intervalle.
Ancmi nivliro éi CohmQ d'Étftt ne peut être prMdeitt nm Tiee-pnMdcM 4n <îiMd CoMell.
CHAPITRE II. — Senian et mode de délibération du Grand Conteîh
Le Grand Conseil s'assemble de plein droit en sesiion ordinaife, dans la ville de Genète, la premier lii»di de bmI et le premier loa^i de dé^ cembre.
Chaque session ordinaire est d'un mois, si le Conseil d'État n'en prolonge la durée.
Le GraAd GoQieU peut être eoAveqvé aitraordinairenest par le Conseil d'iitat.
Lee eétnees du Grand Genteil sont pubHqaes. Toutefbis , tl se (brme en comité secret lorsqu'il le juge contenable.
ART. 3tf.
Le Grand Conseil détermine par un règlement Intérieur la forme de set délibévatleBs.
CHAPITRE IIL -«- «AKriètMtons du Grmd Cornai
Les membres du Grand Conseil ont, concurremment avec le Conseil d'État» le droit d'initiative, sauf en ee qui ooneemo les relations eitérieures et les affaires fédérales, ainsi qu'il est dit en l*art 79.
Tout membre du Grand Conseil a le droit de proposition, et peut en conséquence, !<> inviter le Conseil d'État à présenter un projet de loi ou
à prendre un arrêté sur un objet déterminé ; 2o proposer qu'il soit nommé une commission, dtns le sein du Grand Conseil, pour préparer un projet de loi sans l'intermédiaire du Conseil d'État, si l'objet qui motîYe le projet est de la compétence du GraAd. Conseil.
Lorsque l'invitation adressée au Conseil d'État, de présenter un projet de loi ou de prendre un arrêté, a été appuyée suivant les formes prescrites par le règlement, le Conseil d'État est tenu d'y répondre dans la session ordinaire suivante, en motivant son refus s'il n'adhère pas à la proposition.
Lorsque le Grand Conseil aura nommé une commission pour préparer un projet de loi sans l'intermédiaire du Conseil d'État, ce projet sera délibéré suivant les formes ordinaires, et s'il est adopté par l'assemblée, il sera transmis au Conseil d'État pour être promulgué comme loi.
Dans le cas prévu par l'article précédent, le Conseil d'État poutn, avant de promulguer le projet de loi, le représenter au Grand Conseil avec ses observations, dans le délai d'un an pour le plus tard.
Si, après en avoir délibéré de nouveau, le Grand Conseil adopte, sans changement, le projet élaboré dans la session précédente, ou s'il n'y admet d'autres modifications que celles qui seraient proposées ou consenties par le Conseil d'État, ce dernier corps promulguera la loi ainsi votée, et la rendra eiécutoire sans nouveau délai. Si le pnqet subit d'autres amend ements que ceui qui sont proposés ou consentis par le Conseil d'État, U sera soumis dans la session ordinaire suivante, à une nouvelle délibération qui sera définitive, à moins cependant qu'il ne s'agisse des changements constitutionnels prévus par l'art. 123«
Dans les sessions extraordinaires, le Grand Conseil ne peut s'occuper que des objets pour lesquels il a été convoqué.
Le Grand Conseil adopte, amende ou rejette les projets qui lui sont présentés par le Conseil d'ÉUt.
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JiRT. 43.
Le droit de grâce est dans les attributions du Grand Conseil. 11 Texerce par lui-ménie ou par délégation, dans les cas et suivant les formes déterminées par la loi. ,
AET. 44.
Le Grand Conseil reçoit annuellement le compte-rendu par lé Conseil d'Etat, de toutes les parties de radministration. Il en renvoie l'examen à une commission, sur le rapport de laquelle il statue.
AHT. 4{S.
Le Grand Conseil vote les impôts, décrète les dépenses, les emprunts «t les aliénations du domaine public , reçoit et arrête les comptes de l'État, lesquels sont rendus publics et doivent nécessairement être soumis à l'examen d'une commission.
Aucun octroi municipal ne peut être établi ou modiûé qu'avec la sanction du Grand Conseil, qui approuve ou rejette la proposition qui lui est faite, sans pouvoir l'amenden
Le Grand Conseil a seul le droit de baltre monnaie.
Le Grand Conseil statue par une loi sur les traitements des fonctionnaires publics, lorsque ces traitements n'ont pas été fixés par la constitution.
Le Grand Conseil accepte ou rejette les concordats et les traités, dans les limites tracées par le pacte fédéral.
Le Grand Conseil nomme les députés à la Diète, leur donne leurs in« tructions, se foit rendre compte de leur mission, et statue généralement sur toutes les matières relatives aux Diètes ordinaires et extraordinaires*
Mi AlHPSMBiGB IHJ T^MB U.
TITRE IV. — Du CoNSBiL d'État.
AXT. W.
Ci^*{MW0oir MëctfâfM Éitaiiiitoiiiitif irti|A9iM ^cst i?i6rcé ptt tin 'Conseil d*Étst, «oMpMé ée tteite membi«» |Ais dans te Grand Conseil et élns par ce corps dans la sesnon -ordinaire 4e décemlnie.
Ant. WL.
Les eoMeBkifi ^'ÉMTl ixmtimient à finre |rar«ie dn "Gn^
iAT. 1(2.
Les fonctions des conseillers d'État cesseiA tnaraiM04m^MoeBil»e<qin
SQR a ^poipfee 4N llBBpMNNil 4K feON tOMMMHB -4» ^fMpiReS.
ART. j^.
Les conseillers d'État sont immédiatement rééligibles , s'ils ont été réélus membres du Grand Conseil. S'ils cessent de faire partie du Grand Conseil, ils ont voix conndtatiye dansise eoips joaifa^ Teapiiaiim 48 leurs fonctions.
L-e *Orand Conseil éfit cAnniQe année, 'dans ia senitoii 'àt déteidNc , parmi les Conseillers d'État, un premier syndic qui est présideod An Conseil d'État, et un second synéic qui en est le vice-président. Ces magistints ne-aoBi rééllgillles ^v'^piée >iiQe 4uui4e Â'^aMnMt^ linaml laquelle ils ont le titre d'anciens synétm.
Les deux syndics en charge et les deux anciens syndics forment le Collège DES SYNDICS. Lcs quatres syndics otft la prééminence sur les autres copseiUem d*ÉM^ ; ik exeMentte.pMiv«ir pwwisiQnnel,A ia ftaur d'«n réftiea, dansOe flkmhréS délai, «a^kmeeil d'Élat. Im iqaéiw niBiBili maat éto «Urant^en dmr^ k JH^écaMbae.
AKT. 5K.
Dans le cas de décès ou de démission d'un membre du Conseil d'État,
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maines qui suivront la vacance.
En cas de remplacement d'un sfnékc «n charge, le nouveau syndic élu e Krapour le tenps pendant le^elfo ayadMe ^u'il ren^ilMe deviàten.core exercer ses foncHoDs.
Ne peuvent siéger ensemble dans le Conseil d'État, deux frères^ tin père et son fils , un aïeul et son petit-fils, un beau-père et son ^endi«.
KfkT. 9J.
tion salariée.
Aucun conseiller d'État ne pei* poiter de décoration, ni. recevoir de pension, conférées par nne puissance étrangère, lorsuése qu'il les aurait acceptées avant sa nomination.
AllT. M.
lès fconctîom des liièaftiTes dti CcMiseil éf^Mt <om»éct innées . le tritittfltaMit des synfties -en «barge et ^a secféiain €'Éi8t «est ée 3,000 fr.; celui desconseifiérs^IÊtat est *Ae d,400 fr.
CHAPITRE II. — AttHhutions du Comeil dtEtat
mark ^60.
le Consefl d^tift exerce IHnftiàitve ««ut 4a vései^e 4m 4r«iB nNribaés aux membres du Grand Conseil, art. 96 -et 'sttîvants.
Le Conseil d'État promulgue les lois ; îl est ^tfigé dB leor etéctrtion, et prend à cet effet les arrêtés nécessaires.
Un membre du Conseil d'État, nonmé par ce corps, exerce les fonctions de secrétaire d'État.
RRT. 68.
Le Conseil 3*Éut nomme ^t révoque 'les ibneiionnaifes «t tes ^«n^
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ployësdoDt l'élection n'ett pai réservée à d'autre corpe par la eoutiui» tioD ou par la loi.
Le Conseil d'État surveille et dirige les autorités inférieures. Il règle les préséances dans les cas non déterminés par la loi.
Le Conseil d'État veille à ce que les tribunaux remplissent leurs fonctions avec exactitude.
Le Conseil d*État fait les règlemenu de police dans les limites fixées par la loi.
Il en ordonne et en surveille l'exécution.
Le Conseil d'État a la surveillance et la police des cultes et de l'In- Iruction publique.
Le Conseil d'État dispose de la force armée pour le maintien de l'or* dre public et de la sûreté de l'État. Il nomme les officiers de la milice suivant les conditions déterminées par la loi.
Lorsque le Conseil d'État appellera à un service actif extraordinaire de plus de huit Jours» un corps de milice supérieur à trois cents hommes, il sera tenu d'en rendre compte au Grand Conseil dans le terme de douze jours, i dater de celui où les troupes auront été appelées.
Le Conseil d'État présente chaque année au Grand Conseil le budget des recettes et des dépenses.
Il lui rend compte chaque année de l'administration et des finances, conformément aux articles 44 et 4K.
Lorsque le Grand Conseil est appelé à se prononcer sur les comptes qui lui sont rendus par le Conseil d'État dans les cas prévus par les ai^ ticles 69 et 70» les membres du Conseil d'État ne votent pas.
Le Conseil d'État est chargé des relatious extérieures dans les limites du pacte fédéral.
Dans tous les cas où le Grand Conseil est appelé à statuer sur les relations extérieures et les affaires fédérales, le préavis du Conseil d*Ëlat est nécessaire.
Le Conseil d'État est responsable de ses actes.
TITRE V. — De l'Ordre judiciaire.
Le pouvoir judiciaire est séparé du pouvoir législatif et du pouvoir exécutif. .
La loi établit des tribunaux permanents pour juger toutes. les causes civiles et criminelles ; elle en règle le nombre, l'organisation, la juridiction et la compétence.
Il ne pourra être établi, dans un aucun cas, des tribunaux temporaires exceptionnels.
Les fonctions du ministère, public sont exercées par un procureur général et ses substituts.
La loi règle leurs attributions.
Le Grand Conseil nomme tous les magistrats de l'ordre judiciaire sauf les membres du tribunal de commerce, lesquels sont élus par une assemblée de commerçants, dont la loi détermine la composition.
La loi peut réserver à d'autres corps la nomination des membres des tribunaux chargés de statuer sur les délits militaires.
Les fonctions de juge et celles du procureur général et de ses substituts, sont incompatibles avec toute fonction administrative salariée.
Les audiences des tribunaux sont publiques.
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Toutefois la loi pourra restreindre cette publicité :
V Eu matière ciTîle ;
2e En matière crimiDelIe, à l'égard des femmes et des enfants seule-
menu
TITRE VI. — Des autorités communales.
ART. M
La eirconscription actuelle des communes est maintenue, et ne pourra être changée que par une loi.
La yille de Genève fbrme une commune.
Chaque commune a un ConseH municipal.
Lee sen^hite de» Oonsell» «uMcipRux sMrt ëlus, dan» ckayie cornmme^ PRT 1MI eeUég» eompeeé de tous les électeurs eeniMaMAii, sauf
dans la ville de Genève, où les électeurs sont répartis eu quatre eoUéges.
Nul ne peut être électeur communal s'il n'a l'exercice des droit polîtiffm» 9& %*U n'est nA et domicilié dans La commune » ou si ^ n'y étant pas né, il n'y est propriétaire depuis un an ou douûcïlié depuis six «us.
Nul ne peut être membre de deux GouseUs municipaux.
Le CojoseU municipal d<; la ville de Genève est composé d^ q^tnnnitr'UU akftoiliMs^
La loi détermine le uonbre d^ membres des autres Conseils municipaux.
liestmamteee dURCeaseiis BwmicipaMi seni Bomnés peut sai ttia» lenouvejW^pti tieas. di^ Asui eu deui ans et iaMMédiRlimeMl sé^ijiMes^
Dans la commune de Genève^ l'adminislratioii muuieipale esl
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à un Cameil adminiitratif cota^îé de onze membres au plas, choisis par le Conseil mimlcipâl même.
Cette administratîoQ est confiée dans les autres communes à un fnaire et i tm ou à plnsieun adjoints.
Les membres du Conseil administratif de la commaBe deClMèfe, ainsi que let maire» et les adjointe, sont nommés parmi les membres des Conseils municipaux.
II ne peut être établi sm* le territoire d'une commmie aucun nouvel édifice public destiné au culte et desserri aux lirais de l'état, sans le consentement préalable du Conseil municipal de la commune.
Atf . M.
La loi détermina eonformément aui disporitions ei-dessii» :
1** Les conditions eiigées pour être éleetair coramunal, el pour êtro éligible aux Conseils municipaux ;
2^ Le mode de nomination et les attributions des Conseils municipaux, et des autres autorités communales ;
3"* La durée des fonctions des maires et des adjoints, et celle des fonctions ^es membres du Conseil administratif de la commune de Génère ;
4<> Le mode de remplacement des conseillers et des ' fonctionnaires municipaux démissionnaires ou déeédés,
5« Dans quels cas el par quelle autorité les Conseils municipauK peuTent être suspendus ou dissous.
TITRE VIL — Du Culte.
CHAPITRE I*. ~ Culte pfountani
VêàaMÊM^km de Véfftaé ptoieslanta naDoiMfltf M émêée àf pifiiiLdes pasieiM eià uit eonaisCoire.
La compagnie des pasteurs est composée î
f Des pasteurs en office ;
2" Des professeurs en théologie ;
3" Des anciens pasteurs, auxquels, par décision spéciale approuvée par le consistoire, la compagnie consenc le droit de siéger dans son sein ;
4° D'autres ecclésiastiques genevois qui sont appelés à faire partie de la compagnie, par décision spéciale de ce corps, approuvée par le consistoire.
Le consistoire es^ composé :
!« De quinze membres de la c<Mnpagnie des pasteurs nommés par ce corps;
2" De yiugtrquatre membres laïques , dont quinze sont nommés par un collège composé des citoyens protestants faisant partie du Conseil municipal de Oenève, et les neuf autres par un collège composé des citoyens protestants faisant partie des Conseils municipaux des autres
communes.
Les membres du consistoire sont élus pour six années, et renouvelés par tiers tous les deux ans. Ils sont immédiatement rééligibles.
ART. 9tf.
Les membres de la compagnie des pasteurs réunis aux membres laïques du consistoire nomment les pasteurs.
Nul ne i>eut être nommé pasteur s*il n*a été consacré préalablement au saint ministère par la compagnie des pasteurs.
La compagnie des pasteurs sur\'ellle et dirige Finstruction religieuse et l'enseignement théologique dans les établissements publics.
Elle prononce sur l'admission et la consécration des candidats au saint ministère.
Elle nomme les professeurs de théologie.
Elle a la police de son corps ; elle peut adresser des avertissements aux pasteurs et aux ministres.
Elle propose au consistoire, de son chef ou sur l'invitation de ce corps, à titre de préavis, toutes les mesures et tous les règlements qu'elle juge convenables aux intérêts de l'église protestante.
Le consistoire exerça une surveillance générale sur les intérêts de l'église.
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Après avoir demandé un préavis a la compagnie des pasteurs, il fait des règlements sur tout ce qui a rapport à l'administration de l'église et au culte; il les (ait exécuter.
Il détermine, sur le préavis de la compagnie des pasteurs, le nombre et la circonscription des paroisses.
Il statue dans les cas disciplinaires et peut prononcer contre les pas* teurs, la censure, la suspension ou la révocation.
Les fonctions des membres du consistoire sont gratuite».
Les décisions des corps ecclésiastiques protestants sur la nomination, la suspension ou la révocation des pasteurs ou des professeurs de théologie, ainsi que les décisions sur le nombre et la circonscription des paroisses, sont soumises à l'approbation du Conseil d'I^tat.
Le culte de l'église protestante nationale est payé par l'état, sous la réserve des charges imposées à la fondation de la Société économique, ainsi qu'il est dit aux articles 110 et suivants.
CHAPITRE II. — Culte catholique
La constitution garantit le nuintien , le libre exercice et l'entretien du culte catholique, aux citoyens des territoires réunis au canton de Genève par le traité de Paris, du 20 novembre 181B, et par le traité de Turin du 16 mars 1816.
La nomination des curés est soumise à l'approbation du Conseil d'État.
Quoique la religion protestante soit dominante dans le territoire de l'ancienne république de Genève, il y aura dans la ville de Genève une église destinée au culte catholique, où il sera célébré comme par le passé. Cette église sera placée sous l'autorité du Conseil d'État, à l'ap* probation duquel sera soumise la nomination du curé.
L'entr«iieii du culte eithoUque eit a U charge de TÉtat.
ART. iW.
Chaque église eathoUque a sa fabrique.
Il n'est aucunement dérogé par les ariides précédenU aux diapMîtfoiu du protocole du congrès de Vienne du 29 mars 1815, et du traité de Turin du 16 mars 1816, lesquelles restent en vigueur dans toute leur intégrité, ainsi qu'il est dit en rarlide 122.
TITRE Vm, — Db lInstruction publique.
La loi règle l'organisation de ceux des établissements d'instruction publique qui sont en tout ou en partie à la charge de l'État.
Chaque commune sera pourvue d'établissements pour rinstrucUon primaire, et subviendra, concurremment avec l'État, aux frais de leur création et de leur entretien, dans la proportion qui sera fixée par la lot.
Les Genevois, quel que soit leur culte, ont un droit égal k être admis dans tous les établissements d'instruction publique du canton. A cet efllst, l'enseignement religieux est distinct des autres parties de Tln- Btruction.
TITRE IX. — Société Économique bt autubs
foudations.
Les biens des diverses fondations, créées ou reconnues par les consti» tutions et les lois antérieures, sont garantis à leurs propriétaires respeotiù, sous la réserve des charges ou conditions imposées par lesdites lois et constitutions,
Ils ne pourront être détournés de leur destination, et seront toi^ours séparés des biens de l'État.
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La Société Économique est maintenue dans toutes ses attributions et tous ses droits actuels. Elle continue à administrer la partie du patrimoine des anciens Generois qui lui a été confiée.
AET. 112.
La Société Économique est composée de quinze citoyens proteatanti* Le Conseil d'État en nomme trois, et chacun des deux collèges men* tiennes en l'article 93, n** 2, en nomme six.
La Société Économique nomme son président.
AHT. lia.
Les membres de ia Société Économique sont nommés pour six années et renouvelés par tiers de deux en deux ans. Ils sont indéfiniment rééllgibles ; leurs fonctions sont gratuites.
La Société Économique ne peut détourner de leur destination les bâtiments destinés au culte protestant et à l'instruction religieuse protestante gérés par elle, si ce n'est avec l'assentiment du Consistoire et du Conseil municipal de la commune intéressée.
Les revenus de la Société Économique sont affectés aux besoins du culte protestant et de l'instruction publique. L'État est chargé de pourvoir à l'excédant de la dépense.
La Société Économique rend annuellement ses comptes au Conseil d'État, qui les approuve après en avoir donné connaissance aux Conseils municipaux de Genève et des autres communes de l'ancien territoire. Ces comptes sont rendus publics par ia voie de l'impression.
TITRE X. — Dispositions additionnelles et mode
DE révision.
La loi transitoire pourra introduire, pour les premières élections, des modifications aux dispositions des titres précédents , sur la durée des
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fonctions des diverses autoriuîs constituées et sur Tépoque de leur élection.
Le Grand Conseil, lors de sa première formation, pourra remplir toutes les fonctions constitutionnelles qui lui sont attribuées, dès que le nombre des députés élus et acceptant leur nomination atteindra le chiffre de cent cinquante. .
AKT. 119.
Dans le délai d'un an depuis l'acceptation de la constitution, il sera rendu :
!• Une loi sur les élections au Grand Conseil ;
2« Une loi sur les Conseils muncipaux et l'administration des com-^ munes.
Le Conseil d'État soumettra à l'examen du Grand Conseil les projets de loi suivants, dans les délais ci-dessous énoncés, à dater de son entrée en fonctions, savoir :
Dans le délai de trois mois, deux projets de loi, l'un sur l'établissement de commissaires de police , l'autre sur l'organisation de justices de paix.
Dans le délai d'un an, un projet de loi sur l'institution du jury en matière criminelle.
Dans le délai de deux ans, un projet de loi sur la création d'un hos* piee cantonal.
Toutes les dispositions de la constitution de 1814 et des lois constitutionnelles postérieures qui ne sont pas contraires à la présent coq stitution, demeurent en vigueur comme lois ordinaires, jusqu'à ce qu*!! en soit autrement ordonné par le pouvoir législatif.
Les lois ordinaires, règlements et arrêtés, auxquels il n'est pas dérogé par la présente constitution, restent pareillement en vigueur aussi longtemps qu'ils n'auront pas été abrogés* ou modifiés par les pouvoirs compétents.
11 n'est aucunement dérogé par la présente constitution, aux dispositions du protocole du congrès de Vienne, du 29 mars 1815, et du traité
de Turin du 10 mars 1816 » lesquelles restent en vigueur dans toute leur intégrité.
MODE DE RÉVISION
ART. 123 ET DKRXIBR.
Tout projet de changement à la présente constitution sera d'abord délibéré et voté suivant la forme prescrite pour les lois ordinaires, et sera ensuite représenté par le Conseil d'État au Grand Conseil à une autre session, après un délai de six mois au moins et d'une année au plus.
Dans cette seconde session, le Grand Conseil délibérera sur l'ensemble du projet de loi ; si ce projet est adopté sans modification, il sera porté dans le délai d'un mois à la sanction des citoyens ayant l'eiercice des droits politiques, et la majorité absolue des votants décidera de Taccep^ tation ou du rejet.
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DU 7 AOUT
AU NOM DU TOUT-PUISSANT î
St.
Lef XXII ctntoDi fouverâini de U Soifte, savoir : Zuriek « Bême , Lucemet Vry, Schwitx, Unterwalden, Glaris, Zug, Frihowrg, Sol9ur$f Bdlûf Schaffkouiê, Appenzell des deiao Rhodes, Saint^Gall^ Grisons, Argovie, Thurgovie, Tessin, Vaud, Valais, Neuehdtel et Genhïe, se réunissent, par le présent pacte fédéral , pour leur sûreté commune , pour la conservation de leur liberté et de leur indépendance contre toute attaque de fa part de Tétranger, ainsi que pour le maintien de l'ordre et de la tranquillité dans l'intérieur. Ils se garantissent réciproquement leurs constitutions telles qu'elles auront été statuées par l'autorité suprême de chaqde canton, conformément aux principes du pacte fédéral. Ils se garantissent de même réciproquement leur territoire.
Pour assurer l'effet de cette garantie et pour soutenir efficacement la neutralité de la Suisse, un contingent de troupes sera formé des hommes de chaque canton habiles au service militaire, dans la proportion de deux soldats sur cent âmes. Ces troupes seront fournies par les cantons comme suit (1).
Cette échelle est adoptée provisoirement ; on en fora la révision à la première diète ordinaire, d'après la base de population indiquée ddessus.
(I) CellA échelle et celle de rerlicle totTant ont ëlë rëviiées en 18S8 d'aprèt le ment officiel de I83T. — Vojei le Recueil officiel, lome in, p. i et mît. (édit. fimçaue).
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1. Les cdDtingents en argent pour lei fnii de guerre et avtrei dépemee géoéralee de la oonfSSdération, seront payés par lee cmoM dans
la proportion suivante (i).
3. Cette éèhelle de proportion devra également être rerue et rectifiée par la prochaine diète ordinaire, qui aura égard, autant que poMible, ani réclamations formées par quelques cantons. Une révision semblable aura lieu dans la snilet ainsi qœ ponr les contingents de troupes, toui les vingt ans.
3. Une caisse militaire fédérale, dont les fonds doivent s'élever jusques au double du contingent d'argent , sera en outre formée pour subvenir aux dépenses de guerre.
4. Cette caisse doit être exclusivement employée au payement des frais de guerre, lorsque la confédération ordonne une levée de troupes; le cas échéant, la moitié des dépenses sera payée au moyen de la perception d'un contingent d'argent, selon l'échelle de proportion, et l'autre moitié sera prise dans la caisse de guerre.
5. Pour former cette caisse, il sera établi un droit d'entrée sur les marchandises qui ne sont pas des objets de première nécessité.
6. Les cantons frontières perçoivent ces droits et en rendent compte chaque année à la diète.
7. La diète fixe le tarif et règle le mode de comptabilité. Elle fait les dispositions nécessaires pour la conservation des fonds de la caisse de guerre.
1. En cas de danger extérieur ou intérieur, chaque canton a le droit d'avertir ses co-états de se tenir prêts à lui fournir l'assistance fédérale.
2. Des troubles venant à éclater dans l'intérieur d'un canton, le gouvernement peut appeler d'autres cantons à son secours, en ayant soin toutefois d'en informer aussitôt le directoire fédéral (Vorort). Si le danger continue, la diète , sur la demande du gouvernement , prendra les déterminations ultérieures.
3. Dans le cas d'un danger subit, provenant du dehors, le canton menacé peut requérir le secours d'autres cantons ; mais il en donnera im-
(1) Voyei la Bott ei-detwi.
médiatement connaissance au directoire fédéral (Vorort). Celui-ci doit alors convoquer la dicte, à laquelle il appartient de faire toutes les dispositions que la sûreté de la confédération exige.
4. Le canton ou les cantons requis ont Tobligation de prêter secours au canton requérant.
5. Dans le cas de danger eitérieur, les frais sont supportés par la confédération ; ils sont à la charge dû canton requérant, s'il s'agit de réprimer des troubles intérieurs, à moins que la diète, dans des circonstances particulières, ne prenne une détermination ditTérente.
1. Toutes les prétentions et contestations qui s^éléveraicnt entre les cantons sur des objets non compris dans la garantie du pacte fédéral , seront soumises au droit confédéral. La manière de procéder et la forme de droit sont réglées de la manière suivante :
2. Chacune des parties choisit parmi les magistrats d'autres cantons deux arbitres, ou, si elles en sont d'accord, un seul arbitre.
3. Si le différend existe entre plus de deux cantons , chaque partie choisira le nombre d'arbitres déterminé.
4. Ces arbitres réunis cherchent a terminer le différend à l'amiable et par les voies de conciliation.
5. S'ils ne peuvent y parvenir, les arbitres choisiront un surarbitre parmi les magistrats d'un canton impartial dans l'affaire, et auquel ni l'un ni l'autre des arbitres déjà nommés ne doit appartenir.
6. Si les arbitres ne peuvent s'accorder sur le choix d'un surarbitre, et que l'un des cantons vienne à s'en plaindre, le surarbitre est nommé par la diète ; mais, dans ce cas, les cantons qui sont en différend n'ont pas droit de voter. Le surarbitre et les arbitres essayent encore de concilier le différend, ou bien, si les parties s'en remettent à eux, ils décident par compromis.
7. Aucun des deux cas ci-dessus n'échéant, ils prononcent définitivement sur la contestation, selon droit.
8. 11 ne peut être interjeté appel de cette sentence, et la diète, en cas de besoin, la fait exécuter.
9. La question des frais, savoir les déboursés des arbitres et du surarbitre, doit être décidée en même temps que la question principale.
10. Les arbitres et surarbitres, nommés d'après les dispositions ci-
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dessus, seront déliés par leur gouvernement , pour le difTérend dont il s*agit, du serment qu*ils ont prêté à leur canton.
11. Dans les différends quelconques qui viendraient à s'élever entre les cantons, ceux-ci s'abstiendront de toutes voies de fait, à plus forte raison de l'emploi des armes ; ils suivront exactement la ligne de droit tracée dans le présent article, et se conformeront en tout à la décision rendue.
Les cantons ne peuvent former entre eux de liaisons préjudiciables au pacte fédéral, ni aux droits d'autres cantons.
La confédération consacre le principe, que comme, après la reconnaissance des XXII cantons, il n'existe plus en Suisse de pays sujets, de même aussi la jouissance des droits politiques ne peut jamais, dans au* cun canton, être un privilège exclusif en faveur d'une classe de citoyens.
SB
1. La diète, à laquelle les cantons souverains ont remis les affaires générales de la confédération, les dirige d'après les dispositions du pacte fédéral. Elle est composée des députés des XXII cantons, qui votent d'après les instructions de leurs gouvernements. Chaque canton a une voix. Elle se rassemble au chef-lieu du directoire fédéral (Vorort) , en session ordinaire, toutes les années, le premier lundi de juillet ; en session extraordinaire, lorsque le directoire la convoque, ou sur la demande de cinq cantons.
2. Le bourguemeslre ou l'avoyer en charge du directoire fédéral la préside.
3. La diète déclare la guerre et conclut la paix. Elle seule fait des alliances avec les puissances étrangères; mais, pour ces décisions importantes, les trois quarts des voix sont nécessaires. Dans toutes les autres affaires, qui sont remises à la diète par le présent pacte fédéral, la majorité absolue décide.
Les traités de commerce sont conclus par la diète
3. Les cantons peuvent traiter en particulier avec des gouvernements étrangers, pour des capitulations militaires, ainsi que pour des objets économiques et de police ; mais ces conventions ne doivent blesser en
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rien ni le pacte fédéral, ni des allianoes eiislantes, ni les droits eonstitutionnels d'autres cantons. A cet effet, elles seront portées k la connaissance de la diète.
6. Les envoyés diplomatiques de la eonlSédération, lorsque de telles missions sont jugées nécessaires, sont nommés et réroqoés par la diète.
7. La diète prend toutes les mesures nécessaires pour la sûreté îniê--
fleure et extérieure de la Suisse; elle règle l'organisation des troupes
de contingent, les appelle en activité, détermine leur emploi, nomme le
général, Tétat-major général et les colonels de la confédération; elle
ordonne, d'intelligence avec les gouvernements cantonaux, l'inspection
nécessaire sur la formation, l'armement et l'équipement du contingent
militaire.
1. Dana les eireonatanoea eitraofdinaires, la diète, lorsqu'elle ne reale pas en pemMaence , peut déléguer des pouvoirs particuliers au dirae* taire fédéral (Vorort). Elle peut également, pour des objeta d'uaa liaule importance, adjoindre à l'autorité du Vorort, spécialement chargée de la gestion des affaires fédérales, des représentants de la confédération : dans l'un cl Taulre cas^ deux tiers des voix sont néceasalrea.
SL Les représentant» fédéraux sont nonroés par Ut eanKins, leaqacls aftcment entre eux pour cette nonriMtion dans les six daises saiva»lci :
3. Les deux cantons directeurs qui ne sont paa en ckarge, nooHDCVt tour k tour le premier représentant;
Ury, Sehwitg, Unterwalden, le second ;
Giaris, Zug, Àppenzell, Schaffhouiê, le troisième ;
Frihourg, Bâle, Soleure, Valais, le quatrième;
Grisons, SaintGall, Argmie, Tfemehàtet, le ânquiène;
Vaud, Thurgovie, Tesiin, Genève, le sixième.
i. La diète donne aux r^ésentants de la confédération les iasCrnetiens nécessaires, et détermîM la durée de leurs fonctions. Dans to«s les cas, ces dernières doivent expirer à une nouvelle réunion de la diète. Las rcprésencaais sont iademoisés par 1* caisse centrale.
1. Lorsque la diète n'est pa» réunie, la directioD des afiiire» générales est canGée au directoire fédéral (Vorort), avec les mtees attrSiutioM q«e celics qu'il eierçait avant Vannée 1799.
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2. Le direeloirc alterne de deux en deux ans , entre les cantons de Zurich y Berne et Lucerne, Ce tour de rdle t commencé le !<'■' jin^ier
3. 11 y aura auprès du canton-directeur une chancellerie fédérale , composée d'un chancelier et d'un secrétaire d'iUat, les^ueU sont nommés par la diète.
SU
i. Le libre achat des denrées, des produits du sol et det mardundîses, la lihre sortie et le passage d'un canton à l'autre de ces mêmes objets, ainsi que du bétail, sont garantis, sauf les niesmres de poliee néeessahes pour prévenir le monopole usuraire et raccaparement. Ces mesores de police doivent être les mêmes pour les ressortissants du canton et pour les antres Suisses.
% ' Les péages, droits de route et de pontomage actuellement existante et approuvés par la diète, sont conservés. On ne pourra, sans Tappr»» bation de la diète, nf en établir de nouveaux, ni hausser ceux qui sub* sistent, ni prolonger leur durée, s*ils ont été accordés pour un temps déterminé.
3. Les droits de traite foraine d'un canton à Fautre sont abolis.
L'existence des couvents et chapitres et la conservation de leurs propriétés* «n tant que cela dépend des gouvernements des cantons , sont g«r«Bti«s. Ces hîsns sent sujets aux impôts et contributions publiques, oonuMe toiito autre propriété particulière.
La dette nationale helvétique» fixée» le 1» novembct 180i» au capital do trois millions cent dii-hnîi mille troîa cent trcnlasix francs, demeure reconnue.
Les ooMordats el eonventisos eoBclus enAie les ftnlnns dapoîs Taa 1803, lesquels ne sont pas contraires aux princes da piésent pacte fédéral, restent dans leur état actuel. Quant aux décrets rendus par la diète durant le même temps , on les réunira dans une collection, pour
lC8 présenter, en 1816, à la févisioq de U diète, qui décidera lesquels doivent continuer d'être obligatoires.
Le présent pacte fédéral, ainsi que les constitutions cantonales, seront déposés dans Varèhive de la confédération.
Les XXII cantons se constituent en confédération suisse; ib déclarent qu'ils entrent librement et de bon gré dans cette alliance, qu'ils l'observeront fidèlement dans toutes les circonstances, en frères et confédérés ; en particulier qu'ils rempliront dès à présent, les uns enfers les autres, tous les devoirs et toutes les obligations qui en résultent ; et aGn qu'un acte aussi important pour le salut de la patrie commune reçoive, selon l'usage de nos pères, une sanction religieuse, ce pacte fédéral sera non-seulement signé par les députés de chaque État autorisés à cet effet, et muni du nouveau sceau de la confédération, mais encore eoafirme et corroboré par un serment solennel au Dieu tout-puissant.
Formule de serment au pacte fédéral, lu aux députés des états confédérés, le 7 août 1815.
« Nous jurom de maintenir conttamment et loyalement V alliance » des confédérés à teneur du pacte du 7 août 1815, qui vient tfêtre » lu; de sacrifier dans ce but nos biens et nos vies; de ffrocurer^ par » tous les moyens en notre pouvoir, le Mm et Vavantage de la com-^ » mune patrie et de chaque état en particulier; de détourner tout ce 9 qui pourrait leur nuire ; de vivre, dans le bonheur comme dans Ttn- » fortune, en confédérés et en frères, et de faire tout ce que le devoir 9 et Vhonneur exigent de bons et fidèles alliés. »
Ensuite les députés ont proféré, à haute et intelligible voix, les paroles suivantes :
o Le serment qui vient d'être lu, le haut état que je représente ici » le tiendra et V exécutera fidèlement et sans fraude. Je le jure au nom » du Dieu tout-puissant, aussi vrai que je désire qu'il me fasse grâce » {par Vinvocation des saints). 1^
Sources et licence
Texte : https://archive.org/details/deladmocratieen00chergoog. Domaine public ; numérisation mise à disposition par Internet Archive. Mise en forme : liregratuitement.com. Tout ce que nous ajoutons reste libre.
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